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INTRODUCTION

Le troisième volume de  la Correspondance générale de l�abb� Jean -Marie Robert de
la Mennais couvre la période 1833 à 1837.

Cette période correspond aux dernières années (1832-1834) de la Congrégation de
Saint-Pierre, institut clérical organisé en 1828 par les deux La Mennais à partir de la Société
des Prêtres de Saint-Méen (1825-1828) fond�e et dirig�e par l�abb� Jean -Marie de la Mennais
sous l�autorit� de Mgr de Lesquen, évêque de Rennes.

Félicité de la Mennais est le supérieur général de la Congrégation de Saint-Pierre
jusqu�en ao�t 1833 ; son fr�re lui succ�de � ce poste � partir de septembre 1833, jusqu�� la
dissolution de l��uvre, prononc� e par l��v�que de Rennes en septembre 1834.

Ces événements, et la liquidation des biens de la société qui en est la conséquence,
occupent une place importante dans la correspondance de Jean-Marie de la Mennais.

La période 1833-1837 voit aussi la mise en application de la loi du 28 juin 1833 sur
l�enseignement primaire : c�est l�occasion  d��changes multipli�s avec les diverses
administrations concern�es. A cela s�ajoutent les relations de l�abb� de la Mennais avec  les
membres des congrégations dont il est le fondateur : Filles de la Providence de Saint-Brieuc,
et surtout Fr�res de l�Instruction chr�tienne qu�il dirige � partir de sa r�sidence de Plo�rmel.

Enfin l�ann�e 1836 marque le d�but des relations, appel�es � se d�velopper, de l�abb�
de la Mennais avec le Ministère de la Marine et des Colonies, à propos de la création des
�coles confi�es � l�Institut des Fr�res de l�Instruction chr�tienne dans la plupart des colonies
françaises.

On trouvera, dans cet ouvrage, comme dans les précédents :
les lettres, num�rot�es dans l�ordre chronologique.
les documents recouvrant trois sortes de textes :

- autographes de J.-M.  de la Mennais, r�dig�s  au nom d�une autre personne
- textes autographes divers , tels que : reçus, baux, notes annexes, etc. Ils sont placés dans

l�ordre chronologique.
- lettres ou documents directement liés à la correspondance elle-même.

Figurent en appendice un certain nombre de  lettres écrites par divers correspondants,
qui apportent un éclairage utile sur les écrits de J.-M. de la Mennais ainsi que des textes qui
ne pouvaient sans inconv�nient �tre ins�r�s dans l�ordre chronologique.
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On a respect� l�orthographe, avec les variantes de l��poque ( par exemple : plustôt
pour plus tôt, azile pour asile, dailleurs pour d�ailleurs), ainsi que la graphie oi pour ai,
utilisée très généralement par J.-M. de la Mennais.

F. Philippe Friot
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Principales abréviations utilisées dans cette édition de la correspondance générale de
Jean-Marie Robert de la Mennais.

Inéd., Part. inéd........................................... Document inédit ou partiellement inédit.

AFIC .......................................................... Archives des Fr�res de l�Instruction chr�tienne,
Rome.

F.D.L.P...................................................... Filles de la Providence (de Saint-Brieuc).

Blaize ......................................................... Oeuvres inédites de F. Lamennais, publiées par
A. Blaize, Correspondance, Paris, Dentu, 1866,
2 vol.

Forgues ...................................................... Correspondance. Oeuvres posthumes, publiées
selon le voeu de l�auteur par Forgues, Paris,
Paulin Le Chevalier, 1858, 2 vol.

Herpin ....................................................... L�abb� Jean -Marie de la Mennais, fondateur des
Fr�res de l�Instruction chr�tienne de Plo�rmel et
des Filles de la Providence. Ses grandes idées et
ses grandes oeuvres. Ploërmel, 1898.

La Gournerie .............................................. Lettres inédites de J.-M. et F. de la Mennais
adressées à Mgr Bruté de Rémur, ancien évêque
de Vincennes (E.-U.), recueillies par H. Henri de
Courcy (de la Roche H�ron) et pr�c�d�es d�une
introduction par E. de la Gournerie, Nantes, 1862.

Laveille ....................................................... Jean-Marie de la Mennais (1780-1860), par
Auguste Laveille, Paris, 1903, 2 vol.

Le Guillou .................................................. Correspondance générale de Félicité de
Lamennais, par Louis Le Guillou, Armand Colin,
9 vol., 1971-1981.

Ropartz ...................................................... La vie et les oeuvres de M. Jean-Marie Robert de
la Mennais, fondateur de l�Institut des Fr�res de
l�Instruction chr�tienne (1780 -1860), par
Sigismond Ropartz, Paris, 1874.

Rayez ......................................................... Lettres de direction de Jean-Marie Robert de la
Mennais, in Revue d�Asc�tique et de Mystique ,
par André Rayez, 33,1957.

Roussel ....................................................... Lamennais d�apr�s des documents in�dits, par
Alfred Roussel, Rennes, Caillière, 1892, 2 vol.

F. Symphorien ............................................ A travers la Correspondance de l�abb� J.M. de la
Mennais, par le F. Symphorien-Auguste, tomes 1
à 3 : Lafolye frères et J. de Lamarzelle, Vannes ;
tomes 4 à 7 : Imprimerie du Sacré-Coeur,
Laprairie (Canada).
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Lettre de Jean-Marie de la Mennais
à l'abbé Coédro, après la publication
de Paroles d'un Croyant
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1833

Chronologie.

8  mai - Bref de Grégoire XVI à Mgr d'Astros.
15 mai - Publication des Pèlerins polonais de Mickiewicz,  traduit par Montalembert. Le

livre s'achève par  l'Hymne à la Pologne, de Félicité de la Mennais.
22 juin - Visite de Montalembert et du comte Plater à la Chênaie.
28 juin - Loi du 28 juin, sur l�enseignement primaire (dite loi Guizot).
Début juillet - Incidents à St-Méen et à Malestroit, à l'occasion  de la visite du comte Plater.
4 août - 1ère lettre de Félicité au pape Grégoire XVI.
5 octobre - Bref de Grégoire XVI à Mgr de Lesquen.
29 octobre - Félicité de la Mennais "interdit" par l'évêque de  Rennes.
5 novembre - 2ème lettre de Félicité à Grégoire XVI.
6 décembre - 3ème lettre de Félicité à Grégoire XVI.
11 décembre - Déclaration de soumission complète.
----------------------------------

LETTRE 1608. AU F. LAURENT HAUDRY.
D.S. St. Méen le 1er J(anvi)er 1833.

Mon très cher frère1,
J'ai d'avance répondu à votre lettre du 26 Xbre et l'arrivée du f. Rodolphe2 vous aura

tiré d'embarras. J'espère d'ailleurs que le f. Patrice3 va aller de mieux en mieux, et qu'il pourra
bientôt reprendre sa classe.

Faites raccommoder, aux moins de frais possibles, la partie de muraille tombée, et
suivez pour cela les conseils que Mr. Coniac vous a donnés. Vous pouvez démolir le petit
bucher pour avoir des pierres.

Je vous embrasse &c...
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie certifiée. AFIC. 86.4.001.

DOCUMENT 323. ACCUSÉ DE RÉCEPTION. St. Méen le 10 Janvier 1833
(Cet accusé de réception  est attesté dans une lettre de M. Haran4 du 4 février 1835):

"Je certifie que Mr. l'abbé J. M. de la Mennais m'a donné le récépissé dont la teneur
suit.

Haran ptre. St. Méen le 4 février 1835."

1 F. Laurent (Mathurin Haudry) (1801-1876), entr� au noviciat d�Auray en 1819,  il enseigne � Pordic et
Lamballe avant de fonder l��cole de Quintin en 1822 : il la dirige jusqu�en 1873.  Fid�le correspondant de Jean -
Marie de la Mennais, il nous a conservé, soit en original, soit en copie, plus de 300 lettres ou billets du fondateur.
2 F. Rodolphe (Yves Le Govic) , né à Guern (Morbihan) en 1816, entré à Ploërmel en 1830.
3 F. Patrice (François-Patrice Roussel), né à Lehon (Côtes du Nord) en 1806, entré à Ploërmel en  1827.
4 Clément Haran, originaire du diocèse de Saint-Flour, membre de la congrégation de Saint-Pierre, était
professeur au petit séminaire de Saint-Méen. Il y remplaça M. Lévêque comme professeur de philosophie.
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J'ai reçu de Mr. Haran la somme de deux mille deux cent soixante-six francs que je lui
rendrai dans le cas où il les redemanderoit de moi, mais sans intérêt, et dans le délai d'une
année, à dater de sa demande.

St. Méen, le 10 janvier 1833
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie certifiée. AFIC. 33.1.003.

LETTRE 1609. À QUERRET. Dinan le 10 Xbre1 1833

Mon cher ami2

Nous profitons avec empressement de vos offres obligeantes. Mr de la Prévotaie3 se
rendra, par terre, mardi à St. Servan, et mercredi, il passera à Dinart pour arriver chez vous le
même jour : tout cela, sauf cependant le mauvais tems, qui peut, dans cette saison, contrarier
ce petit voyage.

Tout à vous, mon bon ami
L'ab. J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur Querret cachets : Dinan (21) 11 janv  1833
à la Mothe En Pleurtuit St.Malo (34) 11 janv  1833

par St. Malo
Autographe. AFIC. 19.03.018.

LETTRE 1610. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. Ploërmel le 16 J(anvi)er 1833.

Mon très cher frère,
Ne vous pressez pas de renvoyer le f. Rodolphe, car je puis en avoir besoin pour

remplacer quelque frère malade dans les environs  ; d'ailleurs, je ne tarderai pas à aller vous
voir, vraisemblablement dans le commencement du carême.

Je ne me rappelle pas que vous m'ayez parlé d'un jeune homme de la Harmoët dans
aucune de vos lettres ; donnez-moi de nouveau des renseignements et adressez-les moi à
Redon, où je vais passer la semaine prochaine ; de là j'irai à Nantes ; le f. Evariste va être
placé dans cette ville, et un autre f. à Herbignac, près de Guérande.

Je crains que vous ne dépensiez trop d'argent en récompenses. Cependant vous pouvez
demander quelques-uns des petits livres dont vous me parlez, mais soyez-en avare.

M. de la Marzelle doit tirer sur vous pour le montant des envois qu'il vous fait ; ce
n'est point à la maison de Ploërmel de payer.

Il ne faut pas que le f. Patrice se presse de reprendre son travail ordinaire.
Je vous embrasse &c...

L'ab. J. M. de la Mennais
Copie certifiée  AFIC. 86.4.002.

1 Il s'agit du 10 janvier 1833. (Voir le cachet postal).
2 Jean-Joseph Querret, né en 1783 à Saint-Malo, ami de jeunesse des deux La Mennais,  dirigea le collège de
Saint-Malo apr�s la fermeture de l��cole eccl�siast ique, en 1812. Professeur de mathématiques à Montpellier,
Nantes, Rennes ; auteur de Le�ons d�hydrographie (1819), Trait� d�arithm�tique,  Principes fondamentaux de
l�alg�bre , etc., il publia aussi des livres élémentaires destinés aux écoles des Frères de l�Instruction chr�tienne. Il
se retira dans son manoir de La Motte en Pleurtuit, où il mourut en 1839.
3 Frédéric de la Provotaye, entré à Malestroit en 1829,  devait  prendre  des cours de mathématiques sous la
direction de M. Querret.
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LETTRE 1611. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. Rennes le 18 Janvr. 1833

Mon cher enfant
La vie n'est qu'un enchaînement de misères et de combats : nous ne jouirons que dans

le Ciel d'un parfait repos : mais rappellons nous souvent au milieu de nos épreuves combien
elles sont courtes, et combien sera grand le bonheur qui doit en être la récompense.

J'irai vous voir dans le mois prochain : gardez jusqu'à cette époque le f. Alexis1, et
soignez le, en le faisant travailler des mains, autant que possible, et en l'empêchant de prendre
des rémedes qui acheveroient de ruiner sa santé. Je vous fais la même recommandation pour
le f. Galgan2.

Ce que vous me dites de notre bon f. Théodose3 me comble de joie : je suis aussi fort
content de ce que vous me marquez touchant le f. Luc4.- Nous avons grand bésoin de frères de
classes : j'en ai placé un grand nombre dep(uis) deux mois ; et on nous en demande encore
(...). Priez le bon Dieu de nous envoyer des sujets, et de rendre la santé à nos malades, car un
frère qui nous manque, c'est une école de moins.

Je trouve votre achat de drap un peu considérable : cependant, il est avantageux, et je
vous approuve.

Vous savez que le pauvre frère Marie5 a peu de tête : j'aime mieux arranger de vive
voix ce qui concerne les livres, que de lui en écrire.

Je parts demain pour Redon où nous allons donner une retraite : de là j'irai dans le
pays Nantais : Le f. Evariste6 va être placé à Nantes même, et le f. Eloi 7à Herbignac à
quelques lieues de Guérande.

Ne vous inquietez point de toutes les vaines pensées qui vous tourmentent : elles ne
vous rendent pas coupable ; elles augmentent même vos mérites.

Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Ambroise
frère de l'Instn. Xtienne cachets : Rennes 19 janv  1833
à Tréguier (Côtes du Nord) Tréguier 21 janv 1833

Autographe. AFIC. 86.4.003.

LETTRE 1612. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. Rennes le 18 Janv. 1833

Mon très cher frère
Notre bon frère Isaïe8 a une maladie qui exige une opération : pendant dix ou quinze

jours, il sera forcé de garder le lit : sa classe est nombreuse et ne peut rester suspendue
pendant ce tems là : c'est pourquoi envoyez à Iffiniac le f. Rodolphe le plutôt possible : si le f.
Patrice n'étoit pas rétabli et que vous eussiez bésoin d'aîde, il faudroit m'écrire de suite à

1 F. Alexis (Jean-François Le Leuyer), né à Pommerit-Jaudy (Côtes-du-Nord), entré au noviciat en 1821.
2 F. Galgan (Pierre Coudray), né en 1815 à Maure-de-Bretagne (Ille-et-Vil.). Il prit ensuite le nom de f. Gabriel.
3 F. Théodose (Jean St�phan), n� � Plum�liau (Morbihan)  en 1799, entr� au noviciat d�Auray en 1822, il
compl�ta sa formation � Tr�guier, puis � Josselin. A la fin de l�ann�e 1833, il devait ouvrir l��cole de Plo�zal.
4 F. Luc (Joseph Héno), né à Réguiny (Morbihan) en 1810, entré au noviciat de Ploërmel en 1829.
5 F. Marie (Mathurin Le Breton), n� � Mor�ac en l�an VII, entr� au noviciat en 1822.
6 F. Evariste (Charles Lyezevski) , né à Jan'ov, province de Poldaquie, en Pologne, en 1809. Entré à Ploërmel le
3 décembre 1829. Il  fut placé à Nantes, au collège Saint-Stanislas, dirigé par des prêtres diocésains.
7 F. Eloi (Jean Monique), né à Bréhan-Loudéac (Morbihan) en 1806, entré à Ploërmel en 1826.
8 F. Isaïe (Jean Chasles), né à Lanouée (Morbihan) en 1803, entré à Ploërmel en 1827.
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Redon, et je donnerois ordre à Ploërmel de vous envoyer un suppléant : vous arrangeriez les
choses pour le mieux en attendant ; mais cela ne seroit pas long : recommandez au f.
Rodolphe de bien observer sa règle à Iffiniac, d'être très grave avec les enfans, de prendre et
de suivre en tout, pour la tenue de la classe, les conseils du f. Isaïe.- Je vous embrasse
tendrem(en)t en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais
Au f. Laurent
frère de l'Intn. Xtienne cachet : St. Brieuc 22 janv  1833

à Quintin Quintin  20 janv
Autographe. AFIC. 86.4.004.

LETTRE 1613. AU F. IRÉNÉE LE GUYADER. Rennes le 18 Janv. 1833

Mon très cher frère1

Le Carême ne se passera pas sans que j'aille à Bourbriac ou dans les environs, et,
parconsequent, sans que je vous voye : nous arrangerons alors vos petites affaires : je crois
bien que Mr. Bidan ne refusera pas ce que vous lui avez demandé.

Je vous souhaite une bonne et heureuse année, à tous les deux : je vois avec plaisir que
votre école est joliment nombreuse, ce qui prouve que vous la dirigez bien.

Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Irenée
frère de l'Instn. Xtienne.

à Bourbriac (Côtes du Nord) Autographe. AFIC. 86.4.005.

LETTRE 1614. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. Redon le 24 J(anvi)er 1833

Mon très cher frère
Je vous envoie le f. Valère2 pour remplacer le f. Symphorien3, qui se rendra à Pordic,

aussitôt la présente reçue. Je renvoie le f. Etienne4 dans son pays ; le f. Symphorien ira à
confesse à Mr. le Recteur et suivra en tout ses avis ; je lui recommande de faire sa classe avec
beaucoup d'activité et de zèle : on tient beaucoup dans cette paroisse à ce que les enfants
fassent des progrès, et il y a plus d'émulation parmi eux que dans les villes.

Le jeune homme de la Harmoët peut venir à Ploërmel quand il voudra ; faites avec lui
les conditions les meilleures que vous pourrez obtenir ;  je vous donne carte blanche, mais
tâchez que ce jeune homme vienne de suite, car nous sommes fort à court de sujets.

Le catéchisme de Feller ne vous convient pas.
Je ferai votre commission à Nantes, s'il s'agit de peu de chose.
Je vous embrasse &c...

L'ab. J. M. de la Mennais
Autographe. AFIC. 86.4.006.

1 F. Irénée (Yves Le Guyader),  né à Guingamp (Côtes-du-Nord) en 1805, entré au noviciat de Dinan en 1823.
Il avait dirig� l��cole de Corps -Nuds de 1824 � 1829 avant d�ouvrir celle de Bourbriac, en 182 9. Décédé en
1880.
2 F. Valère (Julien Bouëtel),  né à Domalain (Ille-et-Vilaine) en 1815, entré à Ploërmel en 1830.
3 F. Symphorien (François Vacher),  né à Florigné en 1812, entré à Ploërmel en 1828.
4 F. Etienne (Jean Mitaillé), n� � Marzan (Morbihan) en 1803, entr� au noviciat d�Auray en 1819. Il fut plac�
successivement à Saint-Brieuc, Pordic et Quintin.
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LETTRE 1615. AU MAIRE DE REDON. Redon le 24 Janvier 1833.

Monsieur,
Avant que vous autorisiez des diligences contre les frères, pour la taxe personnelle de

1831 et de 1832, je crois devoir vous faire observer 1 - que les frères ne forment point
communauté ; ils logent chez moi, je les nourris, je les habille, je les soigne quand ils sont
malades, mais je ne leur donne aucun traitement : ils sont donc plus pauvres que des
domestiques mêmes, puisque ceux-ci ont, du moins, un salaire. 2 - je ne suis responsable
envers qui que ce soit de leurs dettes personnelles, pas plus que ne l'est un chef
d'établissement industriel des dettes des individus qu'il emploie, et comme tout ce qui est dans
la maison de Ploërmel m'appartient, et que les frères n'y (ont) aucun droit, il n'y a rien à saisir
dans le cas dont il s'agit. 3 - un avertissement adressée aux frères, en général, sans
désignation individuelle, est évidemment irrégulier, et ne s'adresse à personne ; personne n'est
donc obligé d'y répondre et d'y satisfaire.

Je suis avec une considération respectueuse &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie Registre. AFIC. 148.1.1.001.79.

DOCUMENT 324. ACCUSÉ DE RÉCEPTION. Le 4 Février 1833.

(Reçu de M. le curé de Redon).
Je reconnais avoir reçu de M. Hattais Curé de Redon, la somme de quatre cents francs,

pour le compte de Mr. le Curé d'Avessac1, laquelle somme est le prix de la fondation d'un
frère de l'Instruction chrétienne dans la dite paroisse d'Avessac : dont quittance, à Redon le 4
fevrier 1833.

L'ab. J. M. de la Mennais
Supr. gal. des f. de l'Instn. Xtienne

Autographe. AFIC. 102.6.003.

LETTRE 1616. � L�ABB� MAZELIER. Ploërmel le 8 Février 1833

Monsieur et respectable ami2

J'ai reçu avec infiniment de plaisir de vos nouvelles : j'en étais privé depuis si
longtemps ! Et pendant ce temps il s'est passé tant de choses ! Les siècles d'autrefois sont les
années d'aujourd'hui, non pour le bonheur assurément, mais pour la durée.

Je croyais avoir eu déjà l'honneur de vous dire que j'avais pris un prêtre pour premier
assistant, et que j'avais fait connaître aux frères qu'il me succéderait de plein droit. Lorsqu'il
entrera en charge, il se choisira également un assistant ecclésiastique, et il gouvernera la
congrégation de concert avec deux autres assistants élus par les frères : les assistants
composeront le conseil, mais la volonté du supérieur sera la loi suprême : rien de plus simple
que cette constitution, et dans ma position particulière, je n'en imagine point qui puisse nous

1 (D'une autre écriture) : M. L. Lelièvre.
2 L�abb� Fran�ois Mazelier, né à Bourg-de-Péage en 1795, professeur au collège ecclésiastique de Valence,
�tait l�animateur de la soci�t� des Fr�res de Saint -Paul-Trois-Ch�teaux, fond�s par l�abb� Sollier de Lestang ,
curé de Saint-Paul-Trois-Châteaux.  Celui-ci mourut en 1825, et son successeur, l�abb� Flandrin en 1827.
L�abb� Mazelier fut alors nomm� cur� de la paroisse, tout en restant charg� du gouvernement des fr�res. Il
sollicitait volontiers, � cet effet,  les conseils de l�abb� J. -M. de la Mennais.
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mieux convenir, quoiqu'elle soit, ou plutôt qu'elle paraisse d'un despotisme presque oriental :
mais si l'autorité du supérieur doit être limitée, je regarde comme un bonheur qu'elle ne le soit
pas par les frères eux-mêmes.

Je sais que vous ne pouvez pas suivre la même marche, et que vous n'avez rien de
mieux à faire que de donner aux frères un supérieur pris parmi eux : peut-être pourriez-vous
adopter sur ce point et sur plusieurs autres une partie des règles et constitutions de filles que
j'ai fondée(s) à St. Brieuc1 pour l'instruction chrétienne des jeunes personnes du sexe. Ces
constitutions forment un volume : il serait trop long de les copier : cependant vous les
recevrez avant six mois, parce que je ne tarderai pas à les faire imprimer ; je les revois et
corrige pour la seconde fois, dans ce moment-ci, et j'ai le dessein de vous en offrir un
exemplaire.

Les frères dont vous me parlez, et dont les journaux ont raconté les tracasseries ne
dépendent pas de moi, mais de Mr. Deshayes. Leur chef-lieu est à St. Laurent sur Sèvre. Ce
n'est pas que je n'aie éprouvé aussi des misères dans trois endroits, quoiqu'il en soit, tout cela
n'a point eu de suites graves ; au contraire, nos établissements se multiplient avec une rapidité
extrême : nous en avons maintenant 104, et 155 classes, sans compter les classes du soir ; on
me demande 48 autres classes. Malheureusement, il ne me reste plus que 24 novices, parce
que j'en ai placé 18 depuis quatre mois. Aussitôt que la loi nouvelle sur l'instruction primaire
sera publiée, je ferai une espèce de circulaire que j'adresserai à M.M. les Curés de Bretagne
pour les engager de m'envoyer des sujets : on les y exhortera dans les retraites ecclésiastiques
du mois d'Aout, de sorte que l'année prochaine, nous nous étendrons beaucoup, du moins je
l'espère, avec l'aide de Dieu.

Le projet de loi2 dont il s'agit est absurde d'un bout à l'autre, oppressif aux communes,
hostile aux congrégations religieuses, et pourtant, il me sera très favorable en ce qu'il
supprime les autorisations spéciales pour toutes les écoles privées, et quant aux écoles
publiques, nos communes, pour la plupart étant obligées de faire des sacrifices, les feront bien
plus volontiers en faveur de mes frères qu'en faveur des instituteurs laïcs.

Il est fort important, dans les circonstances actuelles, de fortifier et d'élever notre
enseignement : déjà partout où il y a eu libre concurrence, nous l'avons emporté, et c'est un
avantage qu'il ne faut pas perdre ; car sans cela, nous ne ferions pas le bien longtemps. Peu de
temps après Pâques nous imprimerons le premier volume d'un cours élémentaire de
mathématiques appliquées aux arts : nous commencerons par l'algèbre : viendra
immédiatement après la géométrie : ensuite nous ferons une collection de petits traités
d'application aux arts et métiers, si bien que l'enfant qui, dans nos grandes écoles, aura appris
deux petits volumes de mathématiques pures (l'algèbre et la géométrie) pourra étudier et
facilement comprendre celui des autres volumes du cours qui sera relatif  à la profession qu'il
aura voulu embrasser : il aura donc sur ces objets des connaissances positives et rigoureuses.

Voilà de grands projets comme vous le voyez ; priez le bon Dieu de venir à mon
secours pour les accomplir. Permettez que je le répète en finissant : il est essentiel que nous
attirions dans nos écoles les enfants de la classe moyenne, et par conséquent, qu'ils y trouvent
une instruction supérieure à celle que l'on donne partout ailleurs : faisons pour sauver les
âmes plus encore que d'autres ne font pour les perdre : ce n'est pas peu dire.

Agréez, Monsieur et respectable ami, la nouvelle assurance de l'inviolable et tendre
attachement avec lequel je suis pour la vie,

Votre tout dévoué serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie certifiée. AFIC. 118.2.1.006.

1 La congrégation des Filles de la Providence.
2 Ce projet aboutira  à la loi Guizot (28 juin 1833).
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LETTRE 1617. AU F. AMBROISE LE HAIGET. Ploërmel le 8 F(évri)er 1833

Mon très cher frère
Je suis désolé de la triste nouvelle que vous m'annoncez et que j'apprends à mon retour

de Nantes : comme j'ignore quel est le frère que vous avez envoyé à Plouzbalanec, je n'ai rien
à dire la dessus, sinon que vous aurez toujours très bien fait, parce que vous aurez fait pour le
mieux. Je désire beaucoup que vous n'ayez pas besoin d'un remplaçant, car nous sommes fort
à court de sujets : j'en ai placé 18 depuis la retraite, et on en demande encore 48. Jugez de
mon embarras : il en vient de temps en temps quelques uns, mais non en proportion des
besoins.

Demain, nous commençons ici la retraite de nos petits enfans ; elle finira mercredi :
jeudi 14 j'irai à Rennes, samedi à St. Meen, le lundi suivant à Dinan ; je serai le samedi 23 à
St. Brieuc, d'où je partirai le 25 pour la Basse-Brétagne ; il est vraisemblable que je
commençerai ma tournée par Guingamp.

Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Ambroise
frère de l'Instn. Xtienne. cachet : Ploërmel (54) 8 fév  1833

à Tréguier (Côtes du Nord)
Autographe. AFIC. 86.4.007.

LETTRE 1618. � L�ABB� RUAULT. Rennes le 14 F(évri)er (1833)

Mon cher ami1

Il se trouve qu'un de mes chevaux est blessé au poitrail : je crains qu'il ne puisse, sans
inconvénient grave, continuer de voyager avec moi pendant un mois - envoyez moi donc mon
ancien cheval (le poussif) dès demain à St. Méen, si vous pouvez, et celui qui me l'amenera
réconduira l'autre à Ploërmel - il faut que le remplaçant arrive au plus tard à St. Méen
dimanche - et je ne veux pas absolument que le remplacé travaille à la charette : il restera aux
invalides pendant mon absence - Barbedor voudroit apprendre un peu de géométrie : arrangez
cela pour le mieux : un des écoliers de Mr. Danion pourroit lui donner quelques leçons : je
n'ai pas eu le temps de régler cela avant mon départ.

Tout à vous Jean
à Monsieur Ruault, chez cachets : Ploërmel
les frères de l'Instn. Xtienne Rennes 16 févr  1833
(Morbihan)     à Ploërmel

Autographe. AFIC. 46.1.007.

1 Pierre Ruault (1791-1863), fut successivement professeur � l��cole eccl�siastique de Saint -Malo, avec Jean-
Marie de la Mennais, vicaire à Combourg, professeur puis principal au Collège de Dol, supérieur du petit
séminaire de Vitré. En 1831, il entre dans la Congrégation de Saint-Pierre ; l�abb� J. -M. de la Mennais l�appelle
à Ploërmel pour le seconder dans sa t�che d�animation spirituelle de l�Institut des Fr�res.
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LETTRE 1619. AU F. MARCEL DESCHAMPS. Rennes le 15 F(évri)er 1833

Mon très cher frère1

Votre lévite étoit ici depuis un mois : on avoit oublié de vous la faire passer : cet oubli
va être réparé.

Je ne puis vous permettre de dîner le jeudi hors du presbytère : cela est tout à fait
contraire à la règle.

Pendant le carême, vous ne jeunerez pas : il faut manger un morceau de pain sec le
matin avant la classe.

J'avois fait à Monseigneur la commission de M. le Recteur : je suis bien aise d'avoir
réussi.

Je partage votre réconnoissance de toutes les bontés de Mr. le Recteur pour vous.
Vous pouvez rétarder d'un quart d'heure ou 20 minutes l'entrée de la classe de l'après

midi, mais pas plus.
J'irai à Fougères dans la 4e semaine de Carême pour la retraite des enfans : vous

pourrez venir m'y trouver.
Vos maux d'estomac demandent des ménagemens mais point de remedes : je vous

permets de ne vous lever qu'à 6 heures, d'ici Pacques.
Je recommande à vos prières le f. Prosper2 qui vient de mourir à Dinan : sa mort a été,

comme sa vie, fort édifiante : vous ferez pour lui les communions d'usage.
Tout à vous en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais
Au f. Marcel
frère de l'Instn. Xtienne.
à La Bazouge du désert

Autographe. AFIC. 86.4.008.

LETTRE 1620. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. Guingamp le 28 F(évri)er 1833

Mon très cher frère
J'arriverai à Quintin vendredi de la semaine prochaine, dans la matinée et j'y resterai

jusqu'à samedi après midi : convoquez-y pour vendredi, les frères de St. Donan, de Ploeuc et
de Plaintel ; ils feront la classe jeudi. Quant au f. de Gausson, il pourra venir aussi à Quintin,
mais je pense qu'il aura moins loin à venir à Moncontour, où je dinerai le mercredi de la 3e
semaine de carême, chez M(m)e Dufrêche ; écrivez cela au f. Michel3. J'ai averti les frères de
Plouguernevel ; celui de St. Nicolas m'a parlé ici.

Je vous embrasse &c...
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie certifiée. AFIC. 86.4.009.

1 F. Marcel (Pierre Deschamps), né à Mégrit (Côtes-du-Nord) en 1895, entré au noviciat de Saint-Brieuc en
1822 puis � celui de Dinan jusqu�en 1824. D�c�d� en 1869.
2 F. Prosper (Joseph Marie Bourhis),  né à Grâces (Côtes-du-Nord) en 1802.
3 F. Michel (Mathurin Trehen), né à Quintenic en 1795, entré au noviciat de Saint-Brieuc en 1819. Décédé en
1853.
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LETTRE 1621. À M. ROPERT. Quintin le 8 Mars 1833

Mon cher ami
Que votre volonté soit faite pour jusqu'au mois d'aout 1833, c'est-à-dire, montez votre

classe d'écriture1, fixez, comme il vous conviendra, les rétributions, et gardez les : mais, pour
l'année prochaine, nous prendrons d'autres arrangemens, car ceux-ci ne sont pas, vraiment,
conformes à la stricte justice du juste milieu. Vous êtes pauvre au positif, et moi au superlatif:
si je mettois sous vos yeux le budget de mes dépenses extraordinaires de cette année, il vous
feroit peur : il s'élève à la petite bagatelle de 128 mille, six cent soixante quinze francs : je ne
comprends pas dans cette somme les dépenses ordinaires ni de mes maisons, ni du noviciat.
Ô, mon pauvre ami, nous sommes frères en indigence ! Il se faut entraîder, c'est la loi de
nature.

Que n'êtes vous venu jusqu'ici ! Si je fais une seconde tournée dans nos Côtes du
Nord, avant les vacances, j'aurai l'honneur de saluer et le plaisir d'embrasser chez lui,
Monsieur le Supérieur de Plouguernevel

J'ai passé à Louargat : on est fort embarrassé pour la classe : le nouveau Recteur met
beaucoup de zèle à la conserver : mais les difficultés ne sont pas minces.

Vous apprendrez avec plaisir que les Soeurs de la Croix viennent de racheter leur
ancienne maison à Tréguier : elles m'ont demandé mon avis, et je les ai déterminées à faire
cela : vous ne me gronderez pas, je l'espère.

Depuis peu de mois, nous avons placé 23 frères : on m'en demande encore 54 : où les
prendre ? A l'occasion, ne manquez pas, je vous prie, d'exhorter M.M. les ecclésiastiques à
chercher et à m'envoyer de bons sujets : si nous étions en mésure, nous pourrions, en peu
d'années, nous emparrer(sic) de toutes les écoles primaires un peu importantes de notre
Brétagne : mais, quelquefois je gémis devant le bon Dieu de ce qu'on ne m'aîde pas davantage
à sauver ces petits enfans que Jesus notre bon maître a embrassés et bénis avec une charité si
tendre.

Adieu - Je suis tout à vous du fond du coeur
L'ab. J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur Ropert, Supr. du petit sém.re  à Plouguernevel

Autographe. AFIC. 118.1.2.005.

LETTRE 1622. AU CURÉ DE CANCALE. A la Chesnaie le 15 Mars 1833

Mon cher ami
J'arrive d'une longue tournée en Basse Brétagne, et je m'empresse de repondre à votre

lettre du 28 Fevrier, au moment où je la reçois.
Ou vous voudrez que l'établissement de Cancale soit à votre compte, ou vous voudrez

qu'il soit au mien ; cela dépend absolument de vous.
Dans la première supposition, qui, je crois, vous est la moins avantageuse, je vous

ferai remise des 400 f. pour tous les frères que vous me demanderez de plus, mais vous
payerez 180 f. de traitement pour chacun et vous les nourrirez ; les fournitures seront à notre
compte, comme partout ailleurs, et tous les autres revenus de l'école, y compris la retenue,
vous appartiendront.

Dans la seconde supposition, vous fournirez le logement, les tables et bancs des
classes, les tableaux, images, chaires, et le mobilier de quatre frères, c'est-à-dire leur ménage :
je toucherai toutes les rétributions, et je me chargerai de toute la dépense, moins les grosses

1 Dans l��cole des fr�res,  li�e au petit s�minaire de Plouguernevel.
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réparations de la maison et les impôts. Je donnerai, sans rien exiger de vous, tous les frères
nécessaires pour l'établissement, suivant le nombre d'enfans qui le fréquenteront.

Je serai bien aise de connoître votre choix, afin de prendre mes mésures en
consequence : je ne crois pas que  nous puissions organiser l'école définitivement avant les
vacances.

Je vous dirai que je ne sais plus où donner de la tête : on m'accable de demandes : j'en
suis à la 56e ! - Je viens de recruter, dans mon voyage, vingt et un sujets nouveaux : mais,
qu'est-ce que cela ? il m'en faudroit cent.

Le postulant de Mr. Mahé n'est pas venu : il aura eu peur apparemment que je ne le
misse au travail.

Entre vous et moi, j'ai le dessein de rétirer le f. Callixte1 de Cancale, et de mettre
auprès du f. Eucher2 une tête meilleure et plus solide : mais, je veux que ce changement, qui
me paroît nécessaire, s'opère sans éclat et sans le moindre bruit : je le ferai vraisemblablement
après Pacques, quand j'irai dans le pays : n'en dites rien à personne.

Tout à vous, mon bon ami
L'ab. J. M. de la Mennais

A Monsieur
Monsieur Duval, Curé de Cancale cachets  :
à Cancale par St. Malo Dinan 18 mars 1833
(Ille et Vilaine) St. Malo 18 mars  1833

Autographe. AFIC. 102.6.005.

LETTRE 1623. AU F. YVES HÉRELLE.
D. S. à la Chesnaie le 15 Mars 1833

Mon très cher frère3

La grande illusion des hommes même les plus pieux est de chercher dans ce monde
une position où ils n'aient rien à souffrir, semblables à un malade qui se tourne et se retourne
dans son lit continuellement, parce que toujours il s'imagine être mieux, quand il sera
autrement ; un vrai chrétien, au contraire, et à plus forte raison un Religieux, ne désire que
d'accomplir la volonté de Dieu, et bien loin de s'irriter et de se décourager à la vue de la croix,
l'embrasse avec amour, et se réjouit d'autant plus qu'il a plus de ressemblance avec J. C., dont
toute la vie a été douloureuse. Pourvu qu'il soit dans l'ordre de la Providence, là où il est sûr
que Dieu le veut, puisque ses supérieurs l'y placent, il est content, et n'en demande pas
davantage : méditez ces reflexions aux pieds de votre crucifix ; la paix rénaîtra aussitôt dans
votre ame troublée et inquiéte.

Vous passerez par Moncontour en revenant de la retraite.
Vos cahiers d'écriture sont à Rennes ;  je vous les enverrai par la première occasion.
Mon intention est d'aller à St. Servan, et par consequent à St. Malo, peu de temps

après Pacques, sans que je puisse encore fixer le jour.
Ne faites aucune difficulté de prendre un peu de vin si  Monseigneur vous en offre,

quoique ce soit après le repas.
Je vous embrasse tendrement en N. S., mon cher enfant

L'ab. J. M. de la Mennais
Autographe. AFIC. 86.4.010.

1 F. Callixte (Tite Victor D�aupley),  n� � Rouen en 1807, entr� � Plo�rmel en 1831.
2 F. Eucher (Etienne Boucharin dit Maffre), né à Montpellier (Hérault) en 1800, entré à Ploërmel en 1831.
3 F. Yves (Yves-Marie Hérelle),  né à Moncontour (Côtes-du-Nord) en 1805, entré au noviciat de Saint-Brieuc,
fut placé ensuite à Retiers, puis à Saint-Malo.
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LETTRE 1624. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. Dinan le 16 Mars 1833

Mon très cher frère,
Il est vraisemblable que sous peu de jours, Mr. le Recteur d'Hillion vous marquera

qu'il a reçu l'autorisation du f. qui doit exercer dans sa paroisse ;  vous ferez partir aussitôt le
f. François Régis1 pour Pleguien, et vous lui remettrez la lettre ci-incluse pour le Recteur ; il la
cachettera après l'avoir lue, et la portera ensuite. Le f. Eléazar2 devra partir sans retard, et sans
faire aucune espèce d'adieu à personne. Vous recommanderez au f. François Régis de faire la
classe avec d'autant plus de zèle qu'un changement aussi subit que celui-ci pourra nuire, si le
nouveau frère ne redoublait pas de soin pour les enfants ; vous lui recommanderez d'être strict
observateur, en toutes choses, de sa sainte règle, et de ne jamais faire de visites, surtout à
l'heure du dîner, dans les presbytères où il n'y a pas de frères.

Je recommande à vos prières et communions d'usage, notre très cher frère Paul-Marie3

qui vient de mourir ;  donnez le même avis aux frères des environs.
Tout à vous en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais
Copie certifiée. AFIC. 86.4.011.

LETTRE 1625. AU CURÉ D'HERBIGNAC. Rennes le 17 mars 1833

Monsieur et respectable Curé
J'ai l'honneur de vous faire passer le reçu des 400 f. que vous m'avez comptés, et

l'engagement de fournir un frère à perpétuité à votre commune.
Il m'a été bien doux d'apprendre que votre établissement avoit le succès que vous

esperiez : je prie le bon Dieu de continuer de le bénir.
Je ne sais plus où trouver des frères pour en donner à tous ceux qui en désirent : je

viens d'enrégistrer la 56e. demande : heureusement qu'en voyageant dans les Côtes du Nord,
j'ai recruté 21 novices : c'est un excellent coup de filet.

Je suis avec un tendre respect,
Monsieur le Curé,

Votre très humble et très obéiss(an)t serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

A Monsieur
Monsieur le Curé d'Herbignac
à Herbignac par la Roche-Bernard cachet : Rennes 18 mars 1833
(Morbihan)

Original . Abbé Jonchère. Derval. Copie. AFIC. 102.6.012.

1 F. François Régis (Jean Bouthemy),  né à St-Brice (Ille-et-Vilaine) en février 1804, entré à Ploërmel en 1831.
2 F. Eléazar (Jacques Guégan),  né à Limerzel le 10 juillet 1802. Il prend ensuite le nom de f. Jacques.
3 F. Paul Marie (Jérome Mathurin),  né à Crehen le 9 février 1812. Entré à Ploërmel en 1831.
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DOCUMENT 325. ATTESTATION AU CURÉ D'HERBIGNAC.
Rennes le 17 Mars 1833.

Je soussigné reconnois avoir reçu de Mr. le Curé d'Herbignac la somme de quatre
cents francs : en conséquence je m'engage à fournir à perpetuité un frère de l'Instruction
Xtienne à la dite paroisse

Rennes le 17 Mars 1833
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie certifiée. AFIC. 102.6.006.

LETTRE 1626. À FÉLICITÉ. Ploërmel le 4 Avril 1833

J'arrive de Rennes ;  je n'ai qu'un instant avant le départ du courrier pour t'annoncer la
réception de ta lettre du 30. Je regrette beaucoup que tu aies rompu, par un excès de
délicatesse, l'arrangement que Benoît1 venait de conclure, car je ne demande pas mieux que de
fournir ce qu'Ange ne peut avancer, comme je le lui avais proposé, et comme je le lui marque
de nouveau : tu te jettes dans des embarras inextricables : au moins je t'en prie, attends que
nous nous soyons vus, avant de prendre un parti définitif ; je serai à la Chesnaie de mardi
prochain en huit, au soir, ou tout au plus tard, le mercredi matin.

Je t'envoie une décision de la pénitencerie qui est curieuse : c'est M. Calmet qui l'a
sollicitée, mais il ne veut pas qu'elle soit rendue publique : le refus de répondre dans les deux
cas proposés prouve que l'encyclique ne condamne rien de ce qui a été dit sur les points
principaux, dans la profession de foi de l'Avenir.

Il me semble qu'on pourrait faire parvenir à Rome par l'intermédiaire de l'Evêque de
Pamiers quelques observations sur le projet de condamner sans attendre les auteurs de
certaines propositions.

Embrasse pour moi Elie2, et dis-lui que je m'occuperai de nouveau de l'affaire de sa
soeur en passant par Dinan.

Il est question d'acheter pour nous à Rennes un beau local où l'on établira les frères :
l'évêque donne 8000 f., Moulin dix. Je te raconterai tout cela plus en détail de vive voix.

Mille choses tendres à tous.
Jean

A Monsieur F. de la Mennais, chez les frères à Dinan (Côtes du Nord).

Le Guillou. IX, 552. Copie AFIC. 29.1.2.026.

1 F�licit� de la Mennais avait confi� la d�fense de ses int�r�ts, dans le litige qui l�opposait � se s créanciers,
à Adrien Benoît-Champy, gendre de sa cousine Mme Champy-Boiserand.
2 Elie de Kertanguy,  né en 1811 au château de Costudavel, près de St-Pol-de-Léon (Finistère). Disciple de
Félicité de la Mennais à la Ch�naie � partir de 1828,  il resta pr�s de l��crivain, comme secr�taire particulier. Il
épousa en 1835 Augustine Blaize,  nièce des La Mennais. Il mourut en 1846, âgé de 34 ans.
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DOCUMENT 326. LETTRE DE L�ABB� OL�RON 1 À UN AMI.
(A propos de la décision demandée ci-dessus : cf. Lettre 1626 à Félicité).
...
La S. Pénitencerie a été consultée par un professeur de théologie sur deux des

questions qui semblaient le plus directement attaquées par l'encyclique, savoir : si après cette
encyclique on pouvait encore, sans témérité, soutenir : licitum esse nationi rebellare, seu
potius sese defendere (data spe efficacis resistentiae) contra principem legitimum qui factus
est intolerabilis tyrannus2. Ensuite, si l'on ne pouvait encore soutenir : desiderabilem esse
omnimodum in rebus ad religionem pertinentibus libertatem, non quidem respectu Ecclesiae
nec gubernii catholici ductum Ecclesiae in rebus sacris sequentis, sed respectu gubernii
falsam, vel nullam religionem profitentis3 ; tout en reconnaissant cuilibet gubernio competere
jus et delicta sub praetextu religionis patrata puniendi et sectas reprimendi principia
evidenter immoralia et antisocialia habentes4.

Eh bien! la S. Pénitencerie, pressée de répondre, après avoir mûrement examiné, n'a
pas voulu se prononcer, ou plutôt a déclaré que la question n'était pas tranchée comme on
l'aurait cru, puisqu'elle a décidé : non esse respondendum5.

Roussel, Lamennais d�apr�s des documents in�dits , II, p. 53. F. Symphorien-Auguste, ATLC. II, 57.

LETTRE 1627. À QUERRET. Ploërmel le 6 Avril 1833

Mon cher ami
J'ignore si nos intruments de physique sont arrivés : je sais seulement que leur départ

de Paris est annoncé : j'irai à St. Méen vendredi de la semaine prochaine : lundi je serai à
Dinan, et de Dinan je me rendrai à St. Servan dans la huitaine : là, nous nous verrons, et de là,
nous pourrons nous rendre ensemble à St. Méen, si cela ne vous contrarie pas. Je n'ose vous
inviter à y aller plutôt, parcequ'avant de faire ce voyage, il faut que nous ayons l'assurance de
l'arrivée des instrumens.

N'oubliez pas, je vous prie, notre algèbre6. Mille choses tendres à La Prévotaie : je
vous préviendrai l'un et l'autre du jour fixe où vous me trouverez à St. Servan.

Tout à vous et de tout mon coeur
Jean

à Monsieur
Monsieur Querret cachets :  Ploërmel (54) 6 avril  1833
à la Motte en Pleurtuit St. Malo (34) 7 avril 1833

(Ille et Vilaine) par St. Malo Autographe. AFIC. 19.03.019.

1 Marc Oléron, élève au petit séminaire de Saint-Méen, était entré en 1827 dans la congrégation des Prêtres de
Saint-Méen, dont Jean-Marie de la Mennais était le supérieur général.
2 "Qu'il est permis à un peuple de se révolter, ou plutôt de se défendre (s'il a l'espoir d'opposer une résistance
efficace) contre un prince légitime, devenu tyran insupportable".
3 "Que la liberté, dans les choses qui ont trait à la religion, est tout à fait désirable,  non certes à l'égard de
l'Eglise ou d'un gouvernement catholique, obéissant à la direction de l'Eglise, dans les affaires ecclésiastiques,
mais à l'égard d'un gouvernement qui professerait une religion fausse ou n'en professerait aucune."
4 "Que tout gouvernement a le droit de punir les délits commis sous le couvert de la religion et de réprimer les
sectes dont les principes seraient manifestement immoraux et antisociaux."
5 "Qu'il n'y a pas lieu de répondre."
6 L�abb� de la Mennais avait demand� � son ami, le math�maticien Querret ,  auteur d�un manuel d�arithm�tique
employé dans les écoles des fr�res, de composer pour les �l�ves les plus avanc�s  un manuel d�alg�bre ; en ceci,
il se montrait novateur.  L�ouvrage parut en fin d�ann�e 1833.
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LETTRE 1628. AU CURÉ DE PONTCHÂTEAU. Ploërmel le 11 avril 1833

Monsieur et très cher Curé,
Je sais que tous les frères, sans exception, doivent avoir une autorisation spéciale pour

diriger une école ; mais diriger une école, ou faire une petite classe dans une école autorisée,
ce n'est pas la même chose. Cette distinction est évidemment fondée en raison ;  car si on ne
l'admettoit pas, il faudroit dire qu'un frère qui enseigne l'alphabet et le catéchisme seulement,
est tenu de prouver qu'il est capable de montrer le chiffre et l'écriture, dont il ne donne jamais
de leçons ; ou bien encore, qu'il a toutes les qualités nécessaires pour diriger un établissement,
lorsqu'il n'est réellement chargé d'en diriger aucun.

Pour mieux faire sentir ce qu'a d'étrange une pareille prétention, j'ajouterai qu'en
suppposant qu'elle fut fondée en droit, comme le droit est le même pour tous, il faudrait exiger
également des brévets de capacité des moniteurs des ecoles mutuelles, et leur donner des
autorisations spéciales, suivant toutes les formes prescrites par les Ordonnances ;  car eux
aussi enseignent, et ont une certaine jurisdiction sur les enfans : ils l'exercent, il est vrai, sous
l'autorité du maître principal qui repond d'eux ;  mais n'est-ce pas la même chose pour le
second frère de nos écoles ? Et quand (pour qu'il n'y eut pas la plus légère différence), on nous
obligeroit à supprimer la cloison qui sépare les deux classes, qu'en resulteroit-il ? de la
confusion, du bruit, moins de progrès pour les éleves ; voilà tout. En vérité, à quoi se réduit
donc la chicane que l'on nous fait ? A ce que j'appelle le frère Antoine1, frère Directeur, et le
frère Guillaume2 frère moniteur. Je vous assure que cela ne m'embarasse et ne m'inquiète pas
du tout.

Je vous envoie, cependant, pour éviter toute espèce de discussion, le brévet de capacité
du frère Guillaume, en date du 18 9bre. 1828, et vous recevrez prochainement son certificat
de moralité que je demande aujourd'hui même à M. le Maire de Fougères qui ne me le
refusera pas assurément. Ce frère a exercé trois ans à Fougères, et y a laissé des régrets qui
vivront longtems.

Je suis de tout mon coeur,
Votre tout dévoué,

Signé : L'abbé J. M. de la Mennais

Copie certifiée. Arch. Nat. F 17 10298.Projet autographe. AFIC. 102.6.007.

DOCUMENT 327. CONTRAT. Rennes le 13 Avril 1833.

(Contrat de vente à MM. Jean-Marie Robert de la Mennais, Pierre Coëdro, Servan
Leveque, Jean-François Corvaisier, François-Xavier Enoch & Emile Feildel d'une maison
située à Rennes, rue de Bel-Air, n° 23 et dépendances).

Par devant Me Duclos et son collègue notaires à Rennes [...] sont comparus Monsieur
Pierre René Beuscher Villedemeaux, ancien négociant, Monsieur Augustin Louis Philippe
Jausions, avocat faisant et garantissant en tant que de besoin pour Demoiselle Pauline Marie
Angélique Beuscher Villedemeaux, mineure émancipée [...] tous les trois demeurant à Rennes
rue de Belair,

1 F. Antoine (Nicolas Kerbach),  né à Grandchamp (Morbihan) en 1800, entré au noviciat de Saint-Brieuc en
1822. Il ouvrit en d�cembre 1828 l��cole de Pont -Château (Loire-Inférieure)
2 F. Guillaume (Guillaume Fleury), né à Beignon (Morbihan) en 1810, entré au noviciat de Dinan en 1824.
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Lesquels ont par les présentes vendu avec garantie solidaire de fait et de droit à M.M.
Jean Marie Robert de la Mennais, Pierre Coëdro1, Servan Léveque2, prêtres demeurant à
Rennes, Jean-François Corvaisier, François Xavier Henoch & Emile Feildel, aussi prêtres
demeurant à St-Méen, [...]

une maison située à Rennes, rue de Bélair, numéro vingt-trois, une cour ayant porte
cochère sur ladite rue, plusieurs magasins, une maison de portier, un jardin en terrasse, un
autre jardin, une autre maison ayant belvédère, un vaste hangar, un grand jardin bordant la
promenade publique du Thabor, deux serres, le tout dans un même enclos [...] moyennant la
somme de soixante dix mille francs, etc.

(L�abb� Pierre Co�dro �tait muni d�une procuration de l�abb� Jean -Marie de la
Mennais, laquelle est annexée au contrat):

Je soussigné Jean Marie Robert de la Mennais, prêtre, [...) donne tout pouvoir à M.
Pierre Coëdro, etc.

Fait à Saint-Méen le 30 mars 1833.
J. M. de la Mennais

Acte notarié établi sur procuration de J.-M. de la Mennais. AFIC. 33.1.005.

LETTRE 1629. AU MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.
Ploërmel (Morbihan) 15 avril 1833.

Monsieur le Ministre3

Si je n'ai pas repondu plutôt à la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 21
février dernier, au sujet de mon école de Vitré, c'est parce que j'attendois d'un jour à l'autre la
loi sur l'Instruction primaire qui nous permettra d'ouvrir de nouveau, et de plein droit, cet
établissement comme école privée ;  et aussi parce que je profite de cet intervalle pour faire
des réparations et augmentations considérables à nos bâtimens, étant certain qu'au lieu de 350
enfans qui suivoient mes classes avant la suspension, nous en aurons 500 à la rentrée. Ainsi
vous voyez, Monsieur le Ministre, que ce retard ne me contrarie pas beaucoup
personnellement.

Toutefois, si la loi étoit remise indéfiniment, vous me permettriez, je l'espère, de faire
auprès de vous de nouvelles et plus vives instances pour obtenir la cessation d'une mesure qui
n'est rien moins qu'une calamité publique. A peine cinquante enfans fréquentent-ils l'Ecole de
la Ville quoique la concurrence entre nous et elle n'existe plus depuis environ dix mois. On
parle d'inconvénients à rétablir l'école des Frères : mais n'y a-t-il donc aucun inconvénient à
contrarier toutes les familles, presque sans exception, pour complaire à une vingtaine de
républicains absurdes ? Comment veut-on que la population se rattache à l'ordre des choses
actuel, lorsqu'on agit de la sorte envers elle ? En deux mots, Monsieur le Ministre, l'affaire des
frères de Vitré est absolument semblable à celle des frères de Fontenai que vous avez
terminée, il y a peu de tems, avec tant de sagesse ;  et je regretterai toujours, je l'avoue
franchement, non dans mes intérêts particuliers, mais dans ceux du Gouvernement, que vous

1 Pierre Coëdro, né à Rennes en 1788 ; décédé en 1840.  Recteur de Montauban-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine),
il entre dans le groupe de missionnaires fondé par Mgr Mannay, évêque de Rennes. En 1825, il est agrégé par
Jean-Marie de la Mennais à la Société des Prêtres de Saint-Méen, devenue plus tard congrégation de Saint-
Pierre. En 1834,  après la dissolution de cette congrégation, il est élu supérieur de la nouvelle société reconstituée
par Mgr de Lesquen ( qui prendra le nom de : Pr�tres de l�Immacul�e -Conception)
2 Servan Lévêque, né à Saint-Lunaire (Ille-et-Vilaine) en 1784.  Entré en 1825 dans la Société des Prêtres de
Saint-Méen.  Après 1834,  il devient membre de la nouvelle société dirigée par le P. Coëdro. Décédé en 1864.
3 François Guizot (1787-1874), historien et homme politique, avait �t� ministre de l�Int�rieur d�ao�t � novembre
1830. Il devint titulaire du portefeuille de l�Instruction publique en octobre 1832.
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ayez hésité, d'après un compte rendu inexact, à décider tout de suite comme la loi décidera
dans quelques mois, ce qui est fort différent. Votre décision bienveillante, eût contribué
puissamment, je ne crains pas de l'assurer, plus puissamment qu'une garnison de dix mille
hommes, à détruire les préventions hostiles, en montrant à tous que le Gouvernement étoit
juste pour chacun ;  et pour renfermer ma pensée en deux mots, vous eussiez donné à ce pays-
là un bain de lait ! Quel dommage que l'on perde une occasion si heureuse d'éteindre peut-
être, d'affaiblir du moins, dans l'arrondissement de Vitré, l'esprit d'inquiétude et d'opposition
religieuse, qui depuis deux ans y fait tant de mal !

Dans la trop courte audience que vous me donnâtes il y a trois mois, Monsieur le
Ministre, vous voulutes bien me promettre un secours pour mon Ecole Normale établie à
Ploërmel (Morbihan). Je reçus alors cette bonne parole avec une confiance pleine de joie, et
j'en ai conservé un doux souvenir de réconnoissance. En vous la rappellant aujourd'hui, je
prendrai la liberté de vous dire combien cet encouragement de votre part me seroit précieux :
j'y ai déjà quelques droits, ce me semble, et j'ai de plus un désir sincère d'en acquérir de
nouveaux.

Vous m'avez permis, Monsieur le Ministre, de m'adresser directement à vous, lorsque
j'éprouverois quelque difficulté extraordinaire. En voici une à laquelle j'étais loin de
m'attendre, & à propos de laquelle il me seroit agréable d'avoir une prompte réponse.

Vous savez, je crois, que ma méthode consiste principalement à diviser une école en
sections plus ou moins nombreuses, et à mettre autant que possible, non pas un enfant, mais
un frère, à la tête de châque section : d'où il resulte que les enfans font dans nos grandes
écoles des progrès plus rapides que partout ailleurs, parce que leur travail est continu, et parce
qu'ils reçoivent la leçon directement du maître.

Souvent, dans les écoles même de campagne, deux frères font ensemble une école de
moins de cent enfans, soit dans la même pièce, soit dans deux pièces contigues ; et
ordinairement, c'est un très jeune Frère que je charge des enfans les moins avancés. Le
traitement du second frère, n'est que de 100 francs ; et j'y gagne encore, en ce sens qu'il m'en
coûte moins de le former en l'occupant ainsi d'une manière utile, que de le garder au noviciat :
il s'instruit à l'aide de son confrère, et plus tard, c'est à dire quand le moment de le placer seul
arrive, il a déjà une assez longue expérience des classes. Les meilleurs maîtres sont ceux qui
ont passé par cette épreuve.

Mais cela deviendroit évidemment impossible, si, comme on voudroit l'exiger
maintenant, chaque Frère employé dans nos Ecoles, devoit être muni d'avance d'un brévet de
capacité, et d'une autorisation spéciale. Cette prétention dont j'entends parler pour la première
fois, ne me paroit nullement fondée sur le texte des Ordonnances, puisqu'il ne s'agit point de
deux écoles distinctes, mais de deux maîtres dont l'un entièrement subordonné à l'autre
enseigne les élémens de la lecture et le catéchisme, afin que celui-ci n'ait à instruire que les
élèves plus avancés et à peu près de même force. J'ai donc l'honneur de vous adresser copie de
la reponse que je viens de faire sur cette question à un Curé dont on cherche à desorganiser la
belle école sous le vain prétexte qu'il n'y a dans la commune qu'un frère autorisé : il seroit fort
important pour moi, de savoir positivement à quoi m'en ténir la dessus : les deux frères
exercent dans le même local, & souvent les enfans de l'un vont dans la classe de l'autre, pour
le catéchisme, par exemple.

Je suis avec respect,
Monsieur le Ministre,

Votre très humble et très obéissant serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie rédigée par un secrétaire. Signature autographe.
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L�annotation suivante figure en haut de la premi�re page :
On n'a jamais interdit à un instituteur légalement autorisé de se faire assister par un

aide ou moniteur ou répétiteur, avec l'agrément toutefois du Recteur de l'académie, agrément
nécessaire pour toute sorte de maîtres admis à donner des leçons dans une école publique. Le
second frère dont parle M. de la Mennais dans cette lettre, est dans le cas d'un moniteur,
répétiteur ou aide, pour lequel il n'y a guère nécessité du brevet et de l'autorisation ordinaire,
mais seulement nécessité de l'agrément du Recteur ; il y aurait nécessité absolue du brevet et
de l'autorisation, si l'aide, moniteur ou répétiteur, était dans le cas de d(eman)der la dispense
du s(ervi)ce m(ilitai)re. Le Conseil adopte cet avis.

(Annotation en marge) :
Quant à Vitré, j'ai déjà énoncé mon avis sur la convenance de la réouverture de l'école

des frères. Le Ministre fait écrire de nouveau au préfet et au Recteur - Il veut savoir s'ils
regardent comme certain que l'école des frères pourrait être ouverte, sans qu'il en résulte
aucun désordre dans la ville. 19 avril.

(Note en marge de la 2e page) :
L'ordonnancement avait été retardé à cause de ....  ; le travail vient d'être fait, il est à la

signature.
Arch. Nat. F 17 10298. Projet autographe. AFIC. 102.6.007.

LETTRE 1630. À QUERRET. Dinan le 16 avril 1833.

Mon cher ami
J'arriverai à St. Servan Dimanche au soir ou lundi matin ;  s'il vous étoit possible de

venir dîner avec moi le mardi, chez les frères, nous partirions dans l'après midi pour aller
coucher soit ici soit à la Chesnaie : le mercredi nous nous rendrions à St. Méen, où les
instrumens de physique sont déjà arrivés, ou plutôt, où ils sont enfin arrivés.

Tout à vous, mon bon ami
Jean

Dinan le 16 avril 1833.

à Monsieur
Monsieur Querret cachet : Dinan (21) 17 avril 1833
à la Motte en Pleurtuit
(Ille et Vilaine)  par St. Malo

Autographe. AFIC. 19.03.020.

LETTRE 1631. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. St. Servan le 23 Avril 1833

Mon très cher frère
Je n'ai pas dans ce moment-ci d'occasion favorable pour faire vénir à Ploërmel l'enfant

dont vous me parlez, mais s'il s'en présentoit une avant le mois de Juin, c'est-à-dire, avant mon
premier voyage, j'aurois soin de vous en prévenir. Nous causerons à cette époque de ce qui est
rélatif à notre maison ; ainsi que de l'achat du drap et de la toile ;  nous nous reverrons avant
deux mois.

Je n'ai pas moyen de faire payer à Nantes les 85 f. que vous devez à M. Busseuil :
dailleurs, je tiens à ce qu'il ne perde pas l'habitude de tirer sur les frères à qui il fait des envois,
ce qui est moins commode pour lui, mais plus avantageux pour nous.



CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE JEAN-MARIE DE LA MENNAIS

26

Le f. Dominique1 ne m'a pas demandé de lévite.
Faites de votre mieux rélativement au domestique pour jusqu'à la retraite : nous

verrons alors s'il sera possible de prendre les arrangemens que vous désirez ; mais, j'en doute,
parce que nous sommes fort à court de frères de travail.

Ce que vous me dites du f. Xavier2 me fait bien du chagrin : ne manquez pas de mettre
Mr. Moy 3 au courant de ses dispositions. Au reste, j'irai à Paimpol dans le mois de Juin.

Si vous croyez que le f. Luc ait bésoin d'une lévite, vous pouvez lui en faire faire une.
Je vous embrasse tendrement en N. S., mon cher enfant.

L'ab. J. M. de la Mennais
Au f. Ambroise
frère de l'Instn. Xtienne cachet : St. Servan 24 avril 1833
à Tréguier (Côtes du Nord)

Autographe. AFIC. 86.4.012.

LETTRE 1632. � L�ABB� RUAULT. Rennes le 30 Avril 1833

Mon cher ami
Je ne suis arrivé ici que d'hier au soir, parce que j'ai trouvé bien des affaires en route :

mais, enfin, je reçois avec un plaisir qui n'est pas mince la bonne nouvelle que vous
m'annoncez. Vive Mr. Guizot !

Nous touchons au moment d'avoir notre loi sur l'Inst(ructio)n  primaire : je ne vois pas
qu'il y ait beaucoup d'inconvéniens à rétirer le f. qui est à Serent, pour un mois au plus :
cepend(an)t  je ne me presserai pas : on attendra mon retour à Ploërmel qui aura lieu sur la fin
de la sémaine ; alors les choses seront mieux éclaircies.

Je viens d'écrire au f. Léonide4 pour lui dire de nous envoyer son jeune homme : il
nous en viendra prochainem(en)t deux autres de St. Alban, auprès de Lamballe.

D'après ce que le f. Ignace5 me marque de la conduite du f. Gabriel6, il faut en finir
avec celui-ci : faites le partir : le plutôt sera le mieux.

J'apporterai à Ploërmel des clous pour ferrer les chevaux.
Il faut que le f. Louis7 marque au f. Daniel8 que je porterai à Pontivy, la semaine

prochaine, l'argent du fer, et que cet argent est prêt.- Portez vous donc mieux : je n'ai que le
tems de vous embrasser.                         Jean

à Monsieur
Monsieur Ruault, chez les cachets : Rennes 30 avril 1833
frères de l'Instn. Xtienne. Ploërmel  30 avril 1833
(Morbihan)    à Ploërmel

Autographe. AFIC. 46.1.008.

1 F. Dominique (Louis-Anne Maretheux), né à Chiéné en  1812, entré à Ploërmel en 1831.
2 F. Xavier (Jacques Gatel),  né à Parcé (Ille-et-Vilaine) en 1811, entré à Ploërmel en 1825.
3 L�abb� Moy était curé de Paimpol.
4 F. Léonide (Jacques Limé),  né à Coëtmieux  en 1805, entré à Ploërmel en 1826.
5 F. Ignace (Julien Le Roncé),  né à Plussulien (Côtes-du-Nord) en 1802, entr� au noviciat d�Auray au d�but de
1819.  Il ouvre cette m�me ann�e l��cole de Montauban -de-Bretagne. Appelé à Saint-Brieuc en 1822, comme
directeur du noviciat, il rejoint ensuite Ploërmel, où il réside de 1824 à 1838.
6 F. Gabriel (Louis Colin),  né à Alençon (Orne) en 1816.
7 F. Louis (Louis Le Maguet),  n� au Quillio en 1789, entr� au noviciat d�Auray en 1817.  L� année suivante, il
ouvre l��cole de Plo�rmel. En 1823, il devint assistant du Sup�rieur et se vit, plus tard, confier l��conomat  de la
maison de Ploërmel et de la congrégation.
8 F. Daniel (Laurent Merhin),  né à Bedée (Ille-et-Vilaine) en 1809.
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LETTRE 1633. AU SOUS-PRÉFET DE PLOËRMEL. Ploërmel le 6 Mai 1833.

Monsieur le Sous-Préfet,
Je reçois en arrivant à Ploërmel, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire au

sujet de l'école de Sérent : je n'ai pu y répondre plus tôt, puisque j'étais absent.
Le Conseil municipal de Sérent ne me paraît pas avoir bien saisi l'état de la question

qui lui était présentée par M. le Préfet et par moi. Il ne s'agissait pas de savoir quelle méthode
serait adoptée, puisque j'avais consenti à faire suivre par le frère le règlement de classe qui
serait fait, soit par le Conseil de la commune, soit par M. le Préfet, soit par vous ; le Conseil
avait donc à délibérer seulement sur le choix du Maître, et, puisque ce choix a été abandonné
à M. le Préfet, je regrette beaucoup (je l'avoue franchement) qu'il n'ait pas nommé le frère
Timothée1 instituteur primaire à Sérent ;  c'eût été, à mon avis, le moyen le plus sûr de tout
finir et de tout concilier. Quoi qu'il en soit, M. le Préfet ayant donné la préférence au Sr.
Lanoe, le frère se retirera, suivant ma promesse, aussitôt que vous m'aurez informé, Monsieur
le Sous-Préfet, que le mobilier de la classe du Sr. Lanoe est prêt, et qu'il va immédiatement
ouvrir son école : il l'ouvrira donc sans concurrence ; mais il ne faut pas qu'il y ait un jour
d'intervalle entre la clôture de mon école et le commencement de la sienne.

Toutefois, en agissant ainsi, je n'entends nullement renoncer pour toujours au droit que
la loi nouvelle me donne d'établir à Sérent une école privée : j'y renonce, il est vrai, pour le
moment, afin qu'on n'attribue pas à la présence de mon frère, le défaut de succès du Sr. Lanoe,
et la complette inutilité des dépenses que la Commune va faire pour celui-ci. Que si, malgré
son zèle, il ne remplissait pas le but que nous voulons tous atteindre, qui est de répandre
autant que possible dans chaque commune l'instruction primaire, M. le Préfet sera sans doute
le premier à approuver ce que je ferai dans cette intention et dans ce cas-là seulement.

Je suis avec respect &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie Registre. AFIC. 148.1.1.001.81.

LETTRE 1634. À FÉLICITÉ. Le 18 Mai 1833

J'aurai bien des réflexions et observations à faire sur ta dernière lettre et sur celle
d'Elie2 ; je me borne à quelques-unes que j'exposerai en peu de mots : de demain en huit, j'irai
à la Chesnaie, je m'expliquerai alors plus en détail et plus au long.

1mt. Aucun de nous n'a varié dans les doctrines que tu as défendues et nous y tenons
plus que jamais ; jamais donc on n'a hésité à les enseigner ; quant à ta philosophie nouvelle tu
n'as pas voulu toi-même qu'on en parlât avant qu'elle fût achevée, et, en effet, rien ne serait
plus dangereux parce qu'il est certain qu'on ne la comprendrait pas, et qu'on donnerait sous
ton nom, beaucoup de choses que tu désavouerais, si on élevait sur ces points divers, des
discussions prématurées.

2mt. Il est malheureusement vrai que certains esprits s'irritent de l'obéissance : sous
prétexte de vouloir étendre et développer plus librement leurs facultés intellectuelles, ils
voudraient s'affranchir de toute espèce de gêne et de joug : ainsi G(enthon)3 prétend ne devoir
suivre le règlement de la maison où il est, et il blâme hautement, sans s'en faire un scrupule,
ses supérieurs et ceux qui agissent d'une manière différente de la sienne : assurément si un
pareil esprit devenait l'esprit général il faudrait renoncer à l'oeuvre. Et remarque bien que

1 F. Timothée (Pierre Avril),  né à Lamballe (Côtes-du-Nord)  en 1810. Il ouvre l��cole de Ploubalay en 1829.
2 Elie de Kertanguy.
3 Louis Genthon,  né à la Côte-Saint-André, au diocèse de Grenoble ; entré en 1828 dans la congrégation de
Saint-Pierre.
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celui qui se conduit de la sorte est un homme que je désespère d'employer jamais d'une
manière utile ;  je pourrais faire la même remarque sur la plupart des autres ;  ils ont pour
système de croire au-dessous d'eux les emplois humbles et sans éclat.

3mt. On semble dire que je manque de zèle : on ne tient aucun compte des difficultés
de tous genres qui s'opposent au bien que nous voulons faire, et que j'ai à combattre
journellement, sans m'en plaindre ni en parler à personne ;  mais, enfin, tu en jugeras par la
lettre ci-jointe que C(oëdro?) m'écrit ;  je te prie de la garder pour me la remettre. Je te dirai ce
que je compte faire en cette occasion ; pour aujourd'hui je n'ajouterai rien à ce peu de paroles.

Tout à toi Jean

à Monsieur F. de la Mennais
chez les Frères de l'Instruction chrétienne
à Dinan (Côtes-du-Nord)

Aut. AFIC. 29.02.027. F. Symphorien-Auguste, II, 58-59.

LETTRE 1635. À QUERRET. à la Chesnaie le 27 Mai 1833.

Mon cher ami
Voilà la réponse de Mr. Hovius : je trouve son prix un peu cher : j'ai écrit à Nantes

pour savoir si on n'imprimeroit pas votre livre à meilleur marché, mais je n'ai pas eu de
reponse : comme cependant, il faut en finir, et qu'il y a beaucoup d'avantage à ce que
l'impression se fasse sous vos yeux, je crois qu'il nous convient d'accepter les propositions de
Mr. Hovius : en tirant 2000 exemplaires, châque exemplaire nous reviendra à 8 f. pièce.

Il s'exprime encore en vrai normand, ce cher Mr. Hovius, au sujet de la 2e edition de
l'arithemetique (sic) : il est indispensable que vous ayez une nouvelle explication avec lui,
puisqu'il me renvoie à vous : tâchez que ce soit le plutôt possible, car nous sommes dupes de
cet homme là, qui ne nous tient aucun compte ni de notre livre, ni de nos procédés délicats.

Mille choses tendres à Frédéric. Je vous embrasse de tout mon coeur
L'ab. J. M. de la Mennais

Si vous m'ecrivez avant le 15 Juin, vous m'adresserez votre lettre à St. Brieuc chez Mr.
Sebert aîné : si vous m'écrivez du 15 au 25, adressez à Dinan

à Monsieur cachet : Dinan (21) 28 mai  1833
Monsieur Querret, à sa terre
de la Motte,  En Pleurtuit
par St. Malo

Autographe. AFIC. 19.03.021.

LETTRE 1636. À M. HOVIUS, IMPRIMEUR-LIBRAIRE.
à Monsieur Hovius, imprimeur-libraire, Maire, à St. Malo.

Trémigon le 30 Mai 1833.

Monsieur
Ayant trouvé que le prix que vous nous demandez pour l'impression de notre Algèbre

était trop élevé, je me suis adressé à Mr. Busseuil de Nantes pour savoir quel serait le sien. Il
m'offre de se charger de cet ouvrage, à raison de 70 f. ou 80 f. la feuille, suivant que le
manuscrit renfermera plus ou moins de calculs ; or, comme il en renfermera peu, ou du moins,
qu'ils seront peu compliqués, puisqu'il s'agit d'une Algèbre élémentaire, je ne payerai donc à
Nantes que 70, ou tout au plus 75 f. la feuille. J'aimerais, Monsieur, à vous donner la
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préférence de ce travail, mais aussi je ne voudrais pas dépenser pour cela vingt cinq ou trente
pour cent de plus. Veuillez donc bien me marquer, le plutôt possible, à St. Brieuc (chez Mr.
Sebert aîné) quel est votre dernier prix.

Je suis avec une respectueuse considération,
Monsieur,

Votre très humble et très obéisst. serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

Aut. Abbé Legaignoux à Saint-Servan. Copie certifiée. AFIC. 51.2.012

LETTRE 1637. À QUERRET. Trémigon le 30 Mai 1833.

Mon cher ami
Depuis que je ne vous ai écrit,  j'ai reçu une lettre de Mr. Busseuil de Nantes qui me

propose d'imprimer notre algèbre, à raison de 70 ou 80 f. la feuille ; mais, je suis persuadé
que nous ne payerons que 75 f. au plus, ce qui fait une diminution de 25 p % sur ce que nous
demande Mr. Hovius : dailleurs, Mr. Busseuil a déjà imprimé des ouvrages de ce genre, et, en
le chargeant du vôtre, nous sommes surs qu'il sera bien executé, et qu'il sera exact à vous
envoyer les épreuves. Voilà donc ma reponse à Mr. Hovius : si elle vous convient, faites la lui
passer le plutôt possible, et dites moi ce que vous pensez sur tout cela. Adressez votre lettre à
St. Brieuc + : j'y serai sous huit jours.

Mille choses tendres à la Prévotaie1 : je vous embrasse de tout mon coeur

Jean
+ chez Mr. Sebert aîné

à Monsieur cachets : Combourg (34) 31 mai 1833
Monsieur Querret, à la Motte St. Malo  (34) 1 juin
En Pleurtuit
(Ille-et-Vilaine) par St. Malo

Autographe. AFIC. 19.03.022.

LETTRE 1638. AU F. MARCEL DESCHAMPS.
D. S. Rennes le 31 Mai 1833

Mon très cher frère
Je me réjouis de ce que vos enfans aient repondu au catéchisme de manière à satisfaire

Mr. le Recteur : il faut en remercier le bon Dieu.
Il est possible que vous alliez voir vos parents cette année-ci, mais, je ne vous le

promets pas encore positivement : dans tous les cas, ce ne sera qu'après la retraite.
Je ne veux pas absolument que les frères portent jamais ni chape ni surplis : c'est

contraire à la règle.
Vous pouvez étudier le catéchisme de Montpellier : mais, il y en a des éditions

jansénistes dont il ne faut pas vous servir : ayez donc l'assurance que celle dont vous vous
servirez est orthodoxe.

1 Frédéric de la Provotaye se rendait assez fréquemment près de M. Querret pour  s�y perfectionner dans les
sciences mathématiques.
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Je vous embrasse tendrement en N. S., mon cher enfant
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Marcel
frère de l'Instrn. Xtienne cachets : Rennes 3 juin 1833
à la Bazouge du désert Fougères  3 juin 1833
(Ille et Vilaine)  par Fougères

Autographe. AFIC. 86.4.013.

DOCUMENT 328. CONTRAT. Le 4 Juin 1833.

(Sur papier timbré).
Entre les soussignés Jeanne-Emérence Accaris dite Marie-Stanislas, Françoise-Marthe

Chardon dite Marie-Augustine, Marthe-Adèle Gougeon dite Marie-Ignace, Louis-Angélique
Le Monnier dite Françoise de Salle, Marie-Anne Girard dite Magdelaine de Pazzi, Anne
Minguet dite Aimée-Marie, et Anne Le Bouteiller dite Marie-Thérèse, Supérieure, assistante,
dépositaire et conseillères de la communauté des Dames Ursulines de Vitré, agissant au nom
de la dite communauté, d'une part ;

et M.M. Jean-Marie-Robert de la Mennais, Pierre Coëdro, Augustin Dinomais1,
Servant Levêque2 et Louis Le Brec, tous les cinq prêtres ensemble demeurant à Rennes,
d'autre part ;
a été fait le présent acte par lequel il a été reconnu que M.M. De la Mennais, Coëdro,
Dinomais, Levêque et Le Brec sont copropriétaires indivis d'une maison dite la grande Paume
située au midi de la rue des fontaines de la ville de Vitré et joignant vers midi l'enclos des
dites Dames Ursulines. Le mur d'enceinte de cet enclos ferme en même tems la dite maison de
la grande Paume, est surelevé dans toute la largeur de cette maison et recouvert par une partie
du toit en execution d'une convention en date du vingt septembre mil sept cent soixante
quatre. M.M. de la Mennais et copropriétaires étant dans l'intention d'exhausser la dite maison
d'un étage avec mansardes et désirant appuyer sur ce mur privatif aux Dames Ursulines la
toiture en croupe vers midi de la dite maison, les parties contractantes ont convenu de ce qui
suit :
1 . Le mur de clôture des dites Dames Ursulines sera démoli et rétabli jusqu'à un pied au-
dessus des terres du jardin de ces Dames dans toute la largeur de la maison de la grande
Paume. Il sera construit en bonne pierre de maçonne à mortier de chaux et sable jusqu'à la
hauteur de trois pieds au-dessus des dites terres, le surplus de son élévation pourra être en
mortier de terre, mais il sera dans toute son étendue extérieure déjointé ou crépi en mortier de
chaux et sable : les matériaux et frais de cette première construction seront à la charge de
M.M. de la Mennais et copropriétaires qui répondront de tous les dommages que cette
construction pourra occasionner et répondront même pendant dix ans de la solidité dudit mur.
2 . Il ne sera ménagé dans ce mur du côté de la maison de la Paume aucune embrasure de
porte, fenêtre et ouverture quelconque, néanmoins les propriétaires de cette maison pourront y
appuyer toute espèce de bois et de pièces de charpente ; mais ils ne pourront établir aucune
saillie extérieure ou égout d'eau du côté du jardin des Dames Ursulines. Dans le cas où ils
établiraient un rampant de couverture de ce côté, ils seront tenus d'établir et d'entretenir en
bon état à perpétuité une goulière en cuivre, plomb, zinc ou fer-blanc, laquelle ne passera pas

1 Augustin-François Dinomais, né à Vitré (Ille-et-Vilaine) en 1787, entre en 1826 dans la Société des Prêtres de
Saint-Méen, devenue en 1828 congrégation de Saint-Pierre. Après 1834, il est membre de la nouvelle  société
des Prêtres de Saint-Méen.  Décédé en  1868 à la résidence de Rennes.
2 Servan Lévêque, né à Saint-Lunaire (Ille-et-Vilaine) en 1784, entré  en 1825 dans la Société des Prêtres de
Saint-Méen.  Adhère, en 1834, à la nouvelle société. Décédé en 1864 à la maison des missionnaires.
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le (nu) du mur et jettera les eaux sur le sol de la dite grande paume à cinquante centimètres au
moins du pied du mur de clôture des dites Dames Ursulines.
3 - Ce mur ainsi rétabli continuera d'être à perpetuité la propriété privative des dites Dames
Ursulines jusqu'à la hauteur de leur clôture et celle des dits Sieurs de la Mennais et
copropriétaires pour la surélévation, et si par la suite il venait à tomber, chacun le retablirait
dans la partie qui lui est propre sans aucun égard à la cause de destruction.
4 - M.M. de la Mennais et copropriétaires renoncent à toujours à pratiquer aucun jour de face,
fenêtres ou ouvertures quelconques dans la partie méridionnale de leur dite maison, même
dans le rampant de leur couverture de ce même côté et à quelque distance que ce soit. Il sera
seulement pratiqué dans cette couverture une sortie en ardoise pour le couvreur parce que les
ouvriers ne pourront passer dans l'enclos pour la réparer. Cette sortie sera dans la partie
supérieure de la toiture, constamment bien fermée et ne pouvant jamais être ouverte que pour
les réparations.
5 - M.M. de la Mennais et copropriétaires renoncent à toujours à pratiquer aucune vue de côté
ou fenêtre au-dessus du mur de clôture des Dames Ursulines dans les côtières orientales et
occidentales de leur dite maison à moins de huit pieds et demi de la perpendiculaire du pied
du mur de clôture des dites Dames, et les fenêtres des mansardes ou greniers de la dite
maison, à une distance même plus éloignée, ne pourront avoir d'entrepied dans l'épaisseur des
dits murs de côtière.
6 - Les dits Srs de la Mennais et copropriétaires renoncent également à toujours à pratiquer
aucune vue droite, fenêtre ou ouverture quelconque dans la partie méridionnale du bâtiment
qu'ils ont nouvellement fait construire dans la partie orientale de la cour de la dite grande
Paume.
7 - Toutes les conventions et stipulations ci-dessus seront executées de bonne foi, aucune
prescription ne pourra être acquise, à défaut d'exécution d'une ou plusieurs des obligations
contractées ci-dessus par M.M. de la Mennais et copropriétaires, la présente convention sera
résolue un mois après une seule sommation extrajudiciaire, et les Dames Ursulines rentreront
dans l'intégrité de tous leurs droits sans préjudice des dommages et intérêts.
8 - Le premier titre de concession en date du vingt-septembre mil sept cent soixante quatre
continuera d'avoir son effet en tout ce qui ne serait pas contraire au présent.

Fait en double sous les seings respectifs des parties le quatre juin mil huit cent trente
trois. à Vitré les jours et an que dessus

(Signatures):
Dinomais Coëdro L. Le Brec Levêque

ptre miss.  ptre. miss.        miss.
Sr. Accaris Sr. Chardon Sr. Lemonnier     Sr. Girard

Supérieure
Sr. Minguet  Sr. Le Bouteiller Sr. Gougeon

Original. AFIC. 33.1.016.

LETTRE 1639. À QUERRET. Guingamp le 12 Juin 1833

Mon cher ami
C'est chose décidée, Mr. Hovius imprimera notre Algèbre, et je désire beaucoup qu'il

commence et qu'il acheve ce travail le plutôt possible : mais, il sera bon, ce me semble, de lui
faire sentir qu'il y a de notre part générosité de procedés, puisque nous consentons à lui payer
100 f., ce qui ne nous eut coûté que 75 F. à Nantes, et il est essentiel de convenir avec lui que
la somme qu'il nous devoit pour la 3e édition de l'arithemétique (sic) sera déduite de celle que
nous lui devrons pour l'impression de l'algèbre.
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Je n'ai que le tems de vous embrasser, ainsi que Frederic, et je le fais de tout mon
coeur

Jean

à Monsieur Cachets  : Guingamp (21) 13 juin 1833
Monsieur Querret St. Malo (34) 14 juin 1833
à la Motte au Mont Fortin
En Pleurtuit, près St. Malo
(Ille et Vilaine) Autographe. AFIC. 19.03.023.

LETTRE 1640. À MM. LES RÉPARTITEURS DE LA VILLE DE QUINTIN.
Quintin, le 19 Juin 1833.

Messieurs,
Les Sieurs Haudry, Mahé et Rouxel, frères de l'Instruction Xtienne, ont été imposés au

rôle de la contribution personnelle.
J'ai l'honneur de vous observer 1mt. que le Sieur Mahé n'est plus à Quintin depuis long

temps ;  il a été placé ailleurs.
2mt. Les Sieurs Haudry et Rouxel ne possèdent absolument rien : la somme de 1200 f.

allouée par la ville à l'établissement ne leur appartient point : ils n'y ont aucun droit personnel:
c'est à moi seul d'en disposer, parce que ce n'est pas avec eux, mais avec moi que la ville a
traité, et, par conséquent ce qu'elle donne est ma propriété et non la leur : il en est de même
des rétributions et du mobilier ; les frères remplissent leurs fonctions gratuitement, ils
travaillent pour mon compte, et ils sont personnellement étrangers à mes recettes comme à
mes dépenses :  je les nourris, je les habille, je leur procure un azile lorsqu'ils deviennent
vieux ou infirmes, mais je ne les paye pas.

3mt. Aussi les frères des écoles chrétiennes, qui sont dans le même cas que les miens,
ont-ils été exemptés partout de l'impôt personnel, et c'est parcequ'ils ne sont pas assujettis à
cet impôt qu'ils doivent être exemptés également du service de la garde nationale, comme l'a
fait remarquer Mr. de Montalivet, dans une lettre à Mr. Casimir Perier, qu'on a inserrée dans
le journal de la Garde nationale.

4mt. C'est précisément parceque dans certaines localités on a voulu obliger les frères
au service de la garde nationale que je tiens surtout à ce qu'ils ne payent pas de taxe
personnelle, et il est impossible de les y obliger, parcequ'on ne peut rien saisir qui soit à eux
personnellement ainsi que je l'ai expliqué plus haut.

Mes réclamations à cet égard ont été favorablement accueillies à Dinan, à Fougères,
&c., et j'espère qu'elles ne le seront pas moins à Quintin où l'on nous a toujours donné tant de
marques d'intérêt et de bienveillance.

Je suis avec respect,
Messieurs,

Votre très humble et très obéissant serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

Certifié conforme. Registre AFIC. 85.2.1.002.
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LETTRE 1641. À M. MOULIN. Rennes le 24 juin 1833.

Monsieur et très cher ami,
Je vous prie de vouloir bien expédier de suite au frère Laurent Directeur des frères de

l'Instruction chrétienne à Quintin quatre pacquets de livres distincts, mais réunis, cependant,
en un pacquet à son adresse, parce qu'il se chargera de faire payer les deux autres.

1er pacquet pour Quintin.
Lectures de piété .......... 4 exempl.
Parabole par Champion....... 6  id.
Retraite par le même ....... 6  id.
Modèles de devotion ........ 4  id.
Morale en action (figures).. 6  id.
Vie de St. Louis de Gonzague 2  id.
Vie de St. Ignace ......... 2  id.

2e pacquet pour Lannion
Lectures de piété ......... 4 exempl.
Paraboles par Champion..... 12  id.
Retraite par Champion ..... 12  id.
Morale en action .......... 6  id.
Vie de St. Louis de Gonzague 2  id.
Vie de St. François de Sales 2  id.

3e pacquet pour Guingamp
Les mêmes ouvrages que pour Lannion, et en même nombre.

4e pacquet pour Lamballe
Paraboles par Champion ..... 4 exempl.
Retraite par le même ....... 3  id.
Modèles de dévotion......... 3  id.
Morale en action ........... 2  id.
Il est essentiel de faire partir ce ballot immédiatement, parce qu'à peine reste-t-il assez

de temps pour relier les livres d'ici la distribution. Ci-joint les notes que j'ai rapportées de
Gouarec sur Bon Repos : j'ai vu le local et j'en ai été enchanté. Si vous pouvez venir demain
au soir en causer avec moi, vous me ferez bien plaisir.

Tout à vous en N.-S.
L'ab. J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur Moulin à Rennes. Autographe. Chanoine Henry, Rennes. Copie certifiée. AFIC. 51.2.022

LETTRE 1642. AU SOUS-PRÉFET DE PLOËRMEL. Ploërmel le ..

Monsieur le Sous-Préfet,
J'ai reçu à St. Brieuc la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 1er Juin :

j'ai donné ordre, en conséquence au frère de Sérent de revenir à Ploërmel, et il y est de retour
depuis samedi.

Je doute très-fort que cette concession de ma part ait un résultat heureux ; mais, grâce
à la loi nouvelle de l'instruction primaire, je pourrai un peu plus tard rétablir mon école de
Sérent, si, comme il est vraisemblable, celle du Sr. Lepelletier ne satisfait point aux besoins de
la commune.

Je suis, avec respect, &c.
L'ab. J. M. de la Mennais Copie Registre. AFIC. 148.1.1.001.82.
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LETTRE 1643. AU SOUS-PRÉFET DE PLOËRMEL. Ploërmel, le 10 Juillet 1833.

Monsieur le Sous-Préfet,
Le sieur Gabriel-François Morin1, né à Guer le 5 Juillet 1812, est du tirage de cette

année, et son père s'est présenté à Guer pour tirer à sa place : mais on ne l'a pas admis parce
que le nom de son fils ne se trouvait pas sur la liste : cependant il importe au Sr. Gabriel-
François Morin de satisfaire à la loi cette année, parce qu'il a obtenu une exemption du
Conseil royal de l'instruction publique, comme instituteur primaire. Je vous prie donc très
instamment, Monsieur le Sous-Préfet, de vouloir bien faire ce que vous jugerez convenable
pour réparer cette erreur qui pourrait devenir préjudiciable à l'un de mes frères. Le sieur
Morin appartient à ma Congrégation.

Je suis avec respect &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie Registre. AFIC. 148.1.1.001.83.

LETTRE 1644. À COËDRO. (Ploërmel) le 10 Juillet 1833.

Je vous prie de marquer au f. Clément2 qu'il peut actuellement prendre quelques enfans
pour le dessin : il se rendra à Rennes le 14 d'aout pour partir avec vous ; mais le f. Léonard3 et
le f. de Gennes s'y rendront le 8 pour partir avec les frères de Fougères.

Il faut prier Postel de rédiger et de mettre en forme la réclamation des frères de
Fougères : elle doit être fondée sur les raisons suivantes �

1mt. L'avertissement adressé au f. Clement est nul, parce que les frères imposés ne
sont pas désignés nominativement.

2mt. Le f. Clement lui même n'a passé à Vitré que les trois derniers mois de 1832, et il
n'y a exercé aucune industrie : il a vecu aux frais de Mr. l'abbé de la Mennais, chez qui il
demeure et qui ne lui paye aucun salaire.

3mt. Il a payé l'impôt mobilier avec les fonds et au nom de Mr. de la Mennais qui en
est propriétaire, mais il ne possede absolument rien au monde, non plus que les autres frères.

4mt. Les frères de l'Instn. Xtienne ne forment point communauté : les maisons où ils
habitent, ainsi que tout ce que ces maisons renferment, appartiennent à Mr. de la Mennais, qui
n'est tenu en aucune manière de repondre de leurs dettes personnelles ; celui-ci étant chargé
de toutes les dépenses des établissemens, touche aussi tous les revenus et tous les produits de
son entréprise, et les frères exercent leurs fonctions gratis, sans autre condition que d'être
habillés et nourris. On ne peut donc les contraindre, par voie de saisie, à payer aucun impôt,
puisqu'encore une fois, ils n'ont rien à eux au monde.

Je vous embrasse tendrem(en)t mon bon ami
Jean

à Monsieur
Monsieur Coëdro, rue de Fougères n° 3 cachets :
à Rennes (Ille et Vilaine) Ploërmel 10 juil 1833

Rennes  11 juil  1833

1 Gabriel-François Morin,  en religion,  f. Bernardin ;  entré à Ploërmel en 1826.
2 F. Clément (Pierre Balenne),  né à Ploeuc (Côtes-du-Nord)  en 1802.
3 F. Léonard (Mathurin Chapelle) ,  né à la Prenessaie.
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(Lettre adressée à M. Coëdro, qui la fit parvenir au f. Clément à Vitré, comme le montre la
suscription suivante) :

Au frère
Clément frère de l'instruction cachet : Vitré 12 juil 1833
Chrétienne Vitré
Ille et Vilaine

Autographe. AFIC. 102.6.014.

LETTRE 1645. AU PERCEPTEUR DE PLOËRMEL. Ploërmel le 10 Juillet 1833.

Monsieur le Percepteur1,
J'ai reçu un avertissement de payer l'impôt personnel d'un certain nombre de frères :

j'ai l'honneur de vous représenter que je paie exactement mes dettes personnelles, mais que je
ne suis nullement tenu à payer celles d'autrui. Si l'on veut imposer les frères, il faut les
désigner par leurs noms, afin qu'en cas de non paiement, on puisse saisir ce qui appartient à
chacun ; or tout ce qui est dans ma maison est à moi, et mes propriétés ne répondent en
aucune manière de ce qui peut être dû à qui que ce soit par les personnes que je nourris et que
j'habille, mais avec lesquelles je n'ai établi aucune espèce de communauté de biens.

Je suis avec respect,
Monsieur le Percepteur, Votre &c.

L'ab. J. M. de la Mennais
Copie. AFIC. 102.6.017.

LETTRE 1646. À QUERRET. Ploërmel le 10 Juillet (1833)

Mon cher ami
Mes continuels voyages m'ont empêché de repondre plutôt à votre lettre du 12 Juin

que j'ai reçue depuis peu de jours seulement : voilà la mienne pour Mr. Hovius que j'avois
cachetée par mégarde ; veuillez l'acheminer après l'avoir lue.

Je n'ai que le tems de vous embrasser, ainsi que Frédéric, et je fais de tout mon coeur
Jean

Je vous enverrai de l'argent dans la premiere semaine d'aout
(On lit en bas de la page) :
Copie de sa lettre à Mr. Hovius. Pleurtuit 10 Jt.
Monsieur,  Quoiqu'il m'en eût couté beaucoup moins à Nantes qu'à St. Malo pour

l'impression de l'algèbre de Mr. Querret, puisqu'on ne (inachevé)

à Monsieur cachet : Ploërmel (54) 10 juil 1833
Monsieur Querret St. Malo  (34) 11juil  1833
à la Motte au Mont Fortin
(Ille et Vilaine) En Pleurtuit par St. Malo.

Autographe. AFIC. 19.03.024.

1 Voir ci-après, au 3 août 1833,  un rappel  de cette lettre.



CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE JEAN-MARIE DE LA MENNAIS

36

LETTRE 1647. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. Ploërmel le 11 J(uill)et 1833

Mon très cher frère
Je désire que le jeune homme qui vous a parlé nous vienne, cependant, il faut tenir aux

conditions que vous lui avez faites.
Le f. Amédée1 ne m'a remis que 140 f. pour vous, du moins je le crois, et c'est dans

cette persuasion que je ne vous ai remis que cette somme.
Les frères de Lannion arriveront à Quintin avant les autres ; vous les ferez partir

aussitôt pour se rendre à Ploërmel.
Je vous embrasse &c...

L'ab. de la Mennais
Copie certifiée. AFIC. 86.4.014.

LETTRE 1648. AU F. IRÉNÉE LE GUYADER.
D. S. Ploërmel le 17 Juillet 1833

Mon très cher frère
Je vous autorise à prendre le domestique dont vous me parlez, mais pour une année

seulement : nous enverrons ensuite à nous arranger autrement.
Le f. Victor2 a dû vous donner votre itinéraire pour la retraite.
Je n'ai que le temps de vous écrire ce peu de mots : je vous embrasse de tout mon

coeur
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Irénée
frère de l'Instn. Xtienne cachets : Ploërmel  17 juil  1833
à Bourbriac Guingamp 18 juil  1833
(Côtes du Nord)  par Guingamp

Autographe. AFIC. 86.4.015.

LETTRE 1649. AU PERCEPTEUR DE PLOËRMEL. Ploërmel le 24 Juillet 1833

Monsieur le Percepteur
Je reçois à l'instant votre lettre du 22, et je m'empresse d'y répondre. Cette lettre

éclaircit parfaitement la difficulté qui existe entre nous : en effet, Monsieur, vous me faites
l'honneur de me dire que l'administration a décidé que M.M. les frères ne seroient pas
exempts de la taxe personnelle : eh bien, Monsieur, que ne les imposez-vous
individuellement, et de manière à ce que chacun puisse réclamer suivant les formes légales,
s'il y a lieu ? Ce que je soutiens, c'est que l'avertissement de payer pour autrui, est nul en soi,
n'oblige personne, et que l'intention de l'administration n'a pu être, ni n'est pas, d'imposer les
frères en masse, sans aucune désignation de personne, et de forcer un tiers, qui ne leur doit
rien, d'acquitter une dette qui par sa nature même, est toute personnelle.

Tels sont, Monsieur, les motifs de mon refus : j'aime à croire qu'ils vous paraîtront
justes.

Je suis avec respect, Monsieur, Votre &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie. AFIC. 102.6.017.

1 F. Amédée (Joseph Le Gouaziou),  né à Prat (Côtes-du-Nord) en 1805, entré à Ploërmel en 1829.
2 F. Victor (Robert Gautier),  né à St-M�Hervon (Ille-et-Vilaine) en 1798, entré au noviciat de Dinan en 1823.
Décédé en 1861, à Guingamp.
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LETTRE 1650. � L�ABB� RUAULT. St. Méen le 25 Juillet 1833

Mon cher ami
Je crois que ma procuration est déjà à Ploërmel : toutefois, pour plus de sureté, je vous

l'envoie en blanc, afin que M. Le Guevel puisse la remplir, comme il jugera convenable, s'il y
a lieu : n'égarez pas cette feuille, car le premier venu qui la trouveroit, pourroit la remplir à sa
guise.

Dites au f. Louis que j'ai prié Mr. Tuault1 de nous acheter 200 boisseaux de froment
pour Ploërmel : ce sera une petite provision : les charettes qui doivent aller à Rennes, ou
celles qui iront de St. Méen à Ploërmel, nous apporteront ce bled : vous voyez que je suis en
progrès, car jusqu'ici nous n'avions jamais eu tant de grain à la fois devant nous.

Tout à vous en N. S.
Jean

à Monsieur
Monsieur Ruault, chez les frères cachets : Montauban
de l'Instn. Xtienne 26 juil  1833
à Ploërmel (Morbihan) Ploërmel 26 juil. 1833

Autographe. AFIC. 46.1.009.

LETTRE 1651. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. P(loërmel) le 28 Juillet 1833

Mon très cher frère
Puisque le maire de Tréguier vous est favorable, il y a tout lieu d'esperer que le conseil

votera les 600 f. comme à l'ordinaire.
Vous pouvez fixer votre distribution au 1er aout, ou au 4, comme vous voudrez : vous

partirez de Tréguier le 6 ;  j'adopte les arrangemens que vous me proposez pour la route ; vous
vous rendrez à Pontivy le 12, et vous en partirez le 13 :  vous arriverez à Ploërmel dans la
journée ;  j'enverrai ma grande voiture à 12 places pour vous chercher à Pontivy - Le f.
Colomban2 a raison de ne pas passer par Locminé : je ne vois pas d'inconvénient à ce que le f.
Luc aille voir sa mère ;  ce sera un de moins dans la grande bande de Pontivy

Votre projet pour l'année prochaine n'est encore qu'un rêve ; ne vous fatiguez donc pas
l'esprit à imaginer de pareilles choses. Je vous embrasse bien tendrement, pauvre rêveur que
vous êtes!

L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Ambroise
frère de l'Instn. Xtienne. cachet : Ploërmel  28 juil  1833
à Tréguier (Côtes du Nord)

Autographe. AFIC. 86.4.016.

1 Il pourrait s�agir de l�abb� Jea n Thouault, membre de la Congrégation de Saint-Pierre, qui assurait la charge
d��conome au petit s�minaire de Saint -Méen.
2 F. Colomban (Toussaint Marie Le Boellec),  né à Locminé en 1809, entré à Ploërmel en 1829.



CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE JEAN-MARIE DE LA MENNAIS

38

LETTRE 1652. AU F. LUCIEN DENIAU.
D. S. Rennes le 30 Juillet 1833

Mon très cher frère1

Je n'ai point accordé au f. Ambroise la permission d'aller jusqu'à Ste. Anne, mais
seulement chez lui à Pluméliau ; mon intention n'est pas qu'on aille audelà de cette paroisse :
je le deffends même expressement : si le f. Ambroise vouloit vous conduire chez ses parents,
je ne m'y opposerois pas, mais je ne vois pas quel seroit le but de ce voyage, et je présume
qu'il en résulteroit des embarras pour le f. Ambroise : soyez donc assez raisonnable pour y
rénoncer.

Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Lucien
frère de l'Instn. Xtienne cachet : Rennes 1 aout 1833
à Tréguier (Côtes du Nord)

Autographe. AFIC. 86.4.017.

LETTRE 1653. EXPOSÉ AU PRÉFET DU MORBIHAN. Ploërmel le 3 Aout 1833.
A Monsieur le Préfet du Morbihan, en Conseil de Préfecture.

Monsieur le Préfet
Dans les derniers jours du mois de Juin 1833, on remit chez moi, à Ploërmel, une lettre

de Mr. le Directeur des Contributions directes, en date du 2 Mai précédent, qui m'annonce
qu'il a été décidé par le Conseil de Préfecture, que les frères de l'Instruction chrétienne sont
passibles de la contribution personnelle, lorsqu'ils reçoivent un salaire, soit de leurs élèves,
soit de la commune : à cette lettre étoit joint un avertissement aux frères de payer, pour la dite
taxe une somme de 115 f. 05 c.

Le 10 Juillet suivant, j'accusai reception à Mr. le Percepteur de la lettre et de
l'avertissement qu'il venoit de m'adresser, en lui faisant observer que je n'étois nullement tenu
à payer les dettes d'autrui, et j'ajoutais : "Si l'on veut imposer les frères, il faut les désigner par
leurs noms, afin qu'en cas de non payement, on puisse saisir ce qui appartient à chacun ; or,
tout ce qui est dans ma maison est à moi, et mes propriétés ne repondent en aucune manière
de ce qui peut être dû à qui que ce soit par les personnes que je nourris et que j'habille, mais
avec lesquelles je n'ai établi aucune espèce de communauté de biens. "

Mr. le Percepteur me fit l'honneur de me repondre le 22 que l'administration lui ayant
fait connoître que les frères ne seroient pas exempts de la taxe personnelle, il poursuivroit le
recouvrement de cette contribution par toutes les voies de droit, et qu'il auroit le régret d'en
venir aux moyens coërcitifs contre moi.

Le 24 Juillet j'adressai à Mr. le Percepteur la lettre suivante : (Voir ci-dessus, lettre
1649).

Enfin, le 2 Aout, l'agent des poursuites m'a envoyé un bulletin de garnison collective,
par lequel les frères de l'Instruction chrétienne, dont on n'indique ni le nombre, ni les noms, ni
le domicile, mais que l'on dit être réprésentés par Mr. de la Mennais, sont sommés de payer,
sous trois jours au plus tard, la somme de 204 f. 19c.

1 F. Lucien (Pierre Deniau),  né à Fougères en 1810, entré à Ploërmel en 1825.  Il ouvrit en 1828 une école à
Donges (Loire-Inférieure).
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Permettez, Monsieur le Préfet, que je fasse suivre cet exposé de quelques observations.
1mt. Tout avertissement de la nature de celui-ci adressé aux frères collectivement ne

s'adresse réellement à personne, parceque les frères ne forment point une communauté, ni
même une Congrégation dans le sens légal de ce mot. En effet, une ordonnance en date du 1er
Mai 1822, a bien approuvé "la Société formée par les Sieurs De la Mennais et Deshaies, dans
le but de fournir des maîtres aux Ecoles primaires des départemens composant l'ancienne
province de Brétagne" ; mais l'association ne possède absolument rien, et ne peut même rien
posséder, car l'article 2 de la dite ordonnance est ainsi conçu : "Notre Conseil Royal de
l'Instruction publique pourra, en se conformant aux lois et règlemens de l'Administration
publique, recevoir les  legs et donations qui seroient faits en faveur de l'Association et de ses
écoles, à charge de faire jouir respectivement, soit l'Association en général, soit chacune des
écoles tenues par elle, des dits legs et donations, conformément aux intentions des donateurs
et testateurs." Donc si quelques donations ou legs avoient été faits en notre faveur (ce qui n'est
pas arrivé), le Conseil Royal en seroit propriétaire, et nous n'en aurions que le simple usufruit
sous son autorité.

2mt. En entrant dans l'association, châque frère conserve ses propriétés particulières, et
il les administre comme il lui semble bon : s'il a des revenus, il en jouit, comme s'il a des
dettes, il en répond seul. Il engage, pour un certain nombre d'années, ses services envers le
chef de l'association, sans autre condition que d'être habillé, nourri, et soigné en cas de
maladie : il ne reçoit aucun salaire ni de ses élèves, ni de la Commune : quand les éleves
payent une rétribution, elle appartient aux fondateurs de l'école et non pas au frère ; il en est
de même de ce qu'on appelle son traitement : ce traitement n'est autre chose qu'une indemnité
que Mr. de la Mennais exige et qu'il touche personnellement pour les frais d'entretien des
frères et pour leurs frais de voyage. Tout ceci resulte des Statuts mêmes des frères, approuvés
par le Conseil Royal de l'Instruction publique ; en voici l'extrait : "Article 2. Tout Recteur qui
demandera un frère s'obligera de payer une somme annuelle de 150 f. sur laquelle seront pris
les frais d'habillement et d'entretien du frère, et une somme de 30 francs pour les frais de
voyage, lorsque les frères seront appelés à la retraite pendant les vacances. - Article 5. Les
frères ne toucheront aucune rétribution des Elèves et ne pourront, dans aucun cas, être
chargés de recevoir celles qu'il plaîra à M.M. les Recteurs de  fixer. Nota. Il est absolument
défendu aux frères de parler, en "classe ou au dehors, des rétributions. Article 6. Les frères ne
recevront aucun présent, de quelque nature qu'il soit ; les dons que des personnes charitables
voudroient faire seront remis à M.M. les Recteurs, pour être appliqués à l'Ecole."

On le voit donc : le frère donne toujours ses soins et ses leçons gratuitement ; il n'a
aucun droit à ce qui est perçu pour l'école, ou à l'occasion de l'école, et, par consequent il ne
peut jamais être passible de la taxe personnelle à raison de ses fonctions. A Ploërmel, par
exemple, il y a habituellement de 60 à 70 frères que l'on peut diviser en trois classes  1mt. les
frères de travail ; 2mt. les éleves de mon école normale et ceux qui les instruisent ; 3mt. les
frères qui font les classes de nos enfans - Les frères de travail ne touchent aucun salaire : les
novices payent une partie de leur pension, ou je la leur donne et ils sont instruits gratuitement:
les frères de classes n'ont ni traitement de la ville, ni le moindre salaire : deux classes sont
gratuites, et quant aux deux classes payantes, ce n'est ni pour eux, ni à eux que les familles
payent : les rétributions sont ma propriété, comme le produit d'une usine (que l'on me
pardonne cette comparaison) n'est pas la propriété de l'ouvrier, mais celle de l'entrepreneur.
De plus, le frère qui fait l'une de ces classes aujourd'hui n'est pas celui qui l'a faite hier ou qui
la fera demain ; les mutations sont continuelles, et mes frères quelqu'emploi qu'il aient dans
ma maison, n'y sont jamais à poste fixe.
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3mt. Lorsqu'en 1831, on a demandé aux frères une contribution personnelle de 115 f.
05 c., est-ce les 250 frères dont se compose l'association que l'on a prétendu imposer à
Ploërmel, ou n'a-t-on voulu imposer que quelques uns ? Si c'est tous les frères, on ne les a pas
imposés assez puisqu'on ne leur auroit demandé qu'environ 10 c. par tête ; et d'ailleurs n'est-il
pas notoire que la plupart ne sont pas domiciliés de Ploërmel ? Si on n'impose que quelques
frères, du moins faudroit-il les désigner par leurs noms, pour que chacun fut averti de faire
valoir ses titres d'exemption, s'il en a. Et de plus, le payement de la contribution personnelle,
comme des autres contributions donnant des droits politiques, quels seroient les frères qui
jouiroient de ces droits, si aucun n'est nommé ?

4mt. On a adressé à Mr. de la Mennais, pour les frères, un avertissement de payer 115
f. 05 c. et on lui adresse encore la contrainte décernée contre ceux-ci : mais, chose étrange, la
contrainte a pour objet de faire payer, non plus 115 f. 05 c., mais 204 f. 19 c., c'est-à-dire, une
somme que l'on n'a jamais averti ni Mr. de la Mennais ni les frères d'acquitter.

5mt. Les décisions du Conseil de Préfecture rélatives à la taxe personnelle ne sont pas
définitives : la loi donne le droit à l'individu taxé, le droit de se pourvoir devant le Conseil
d'Etat dans le délai de trois mois : or, dans ce cas-ci, il n'y a aucun moyen d'exercer le droit
d'appel : en effet, qui donc l'exerceroit ? Mr. de la Mennais ? Mais il n'est pas imposé : mais il
ne réprésente pas les frères, quand il s'agit de l'administration de leurs biens, ainsi que je l'ai
expliqué plus haut ; mais il est sans qualité pour recevoir ou payer pour eux, et, parconsequent
pour reclamer en leur nom quoi que ce soit. Seroient-ce les frères qui réclameroient ? Mais
quels frères ? Dites donc qui vous imposez : cela est d'autant plus indispensable que vous
prétendrez rendre Mr. de la Mennais responsable de leur dette, car, encore faut-il qu'il sache
par qui il aura à se faire rembourser de cette dette qui, de votre aveu, n'est pas la sienne.

J'ai l'honneur de vous soumettre ces observations, Monsieur le Préfet, pour me
conformer à l'article 4 de la loi du 12 novembre 1808 qui dispose que si, dans le cas de saisie
de meubles et autres effets mobiliers, pour le payement des contributions, il s'éleve une
demande en révendication de tout ou partie des dits meubles et effet, elle ne peut être portée
devant les tribunaux ordinaires, qu'après avoir été soumise, par l'une des parties intéressées, à
l'autorité administrative qui est tenue de statuer dans le mois, aux termes de la loi du 5
novembre 1790.

Je sais que cet examen préalable de l'autorité administrative ne pourroit m'empêcher
de porter mes justes réclamations devant les tribunaux ordinaires, que si on mettoit à
exécution immédiatement la contrainte que j'ai reçu(e), comme l'ont expressement décidé
deux ordonnances du Roi, la 1ère en date du 17 Mars 1818 et la 2e du 20 Fevrier 1822 : mais
j'ai cru devoir devancer la saisie dont on me ménace, parceque le Conseil de Préfecture, je
n'en doute pas, voudra bien autoriser Mr. le Percepteur de Ploërmel à ne lui donner aucune
suite.

Projet autographe. AFIC. 102.6.017.

LETTRE 1654. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. St. Méen le 6 Aout 1833

Mon cher enfant
Je n'ai qu'un instant pour répondre à votre lettre du 4 que Mme Ropert vient de me

remettre.
Les frères de Lannion sont arrivés à Ploërmel.
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Le f. Xiste1, ni aucun autre frère ne doit quitter son établissement, ni aller dans un
autre sans ma permission ; il ne doit pas tirer des traits sur les cahiers des enfants qui ne sont
pas de son école ; tout cela a des inconvénients, et je serais fâché que cet usage s'introduisit.

J'ai permis au f. Alexandre2 de passer chez lui en allant à Ploërmel.
Apportez avec vous à la retraite, tout les brevets que je vous ai demandés.
Allez à St. Brieuc pour régler vos comptes.
Queques frères de Tréguier passeront avant les autres. J'ai divisé les bandes autant que

possible.
Tout à vous en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais
Copie certifiée. AFIC. 86.4.018.

LETTRE 1655. � L��V�QUE DE RENNES. St. Méen le 6 Août 1833.

Monseigneur,
Ce que vous m'avez dit des bruits étranges qui se sont répandus contre moi3 me

surprend peu, car je sais que dans des temps aussi agités que les nôtres, il est difficile, même
aux meilleurs esprits, de toujours juger les choses avec calme, et les hommes avec
impartialité.

Personne, toutefois, ne m'a fait jusqu'ici l'injure d'élever des doutes, en ma présence,
sur la sincérité de mon obéissance filiale à la Sainte Eglise Romaine, mère et maîtresse de
toutes les autres. Et, comment aurait-on pu m'attribuer des sentiments différents de ceux-là, du
moins devant moi, puisque je les ai hautement professés toutes les fois que l'occasion s'est
présentée de le faire et notamment, lorsque l'encyclique4 de Notre Saint Père le Pape Grégoire
XVI parut ? J'engageai alors tous ceux avec qui j'ai des rapports particuliers à s'y soumettre
sincèrement, pleinement, sans l'ombre d'ambiguïté, comme je m'y soumettais moi-même et,
certes, quoi qu'il arrive, je n'hésiterai jamais à réjeter du fond de mon coeur, toute doctrine
condamnée, du haut de la chaire éternelle, par le successeur du Prince des apôtres.

J'ai l'honneur d'être avec respect,
Monseigneur,

Votre très humble et très obéissant serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

Autographe, Arch. Archev. de Rennes, H-7.

1 F. Xiste (Joseph Durand),  né à Fougères (Ille-et-Vilaine) en 1811, entré à Ploërmel en 1825. Décédé à
Guingamp en 1849. (Il est désigné aussi sous le nom de f. Olympe).
2 F. Alexandre (Guillaume Pichon) ,  né à Bréhan-Loudéac (Morbihan) en 1796.
3 Cette lettre est � situer dans le contexte mouvement� de l�histoire de la Congr�gation de Saint -Pierre, fondée
en 1828 par les deux La Mennais et dont F�licit� �tait le sup�rieur  jusqu�� sa d�mission communiqu�e �
l��v�que de Rennes en ao�t 1833.  Apr�s la publication, dans l� Ami de la Religion du 20 juillet 1833, du Bref
adressé par le Souverain Pontife au cardinal d�Astros , archevêque de Toulouse,  en réponse à une lettre de celui-
ci et de plusieurs évêques de France, portant censure des écrits de Félicité de la Mennais,  ce dernier,  par
l�interm�diaire de l��v�que de Rennes,  adressa a u pape Grégoire XVI une lettre de soumission datée du 4 août
1833.  Un climat de suspicion , notamment dans le dioc�se de Rennes,  s��tendait  �  tous ceux qui �taient
proches de Félicité de la Mennais.
4 L�encyclique Mirari vos, du 15 août 1832.
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DOCUMENT 329. PROCURATION D'ACHAT D'UN JARDIN À GUINGAMP.
Ploërmel, 8 août 18331.

Je soussigné Jean Marie Robert De la Mennais, prêtre, domicilié à Ploërmel,
Département du Morbihan, donne à Monsieur Salès avoué licencié, demeurant à Guingamp,
pouvoir et procuration d'acheter en mon nom, de Madame veuve Patru, née Le Bras,
propriétaire, demeurant à Guingamp, un jardin situé au bas de la rue de Montbareil, donnant
du couchant sur la dite rue, du midi sur le chemin dit le Canton, du levant sur la maison de
l'Ecole des frères à Guingamp, de souscrire, devant notaire, le contrat d'acquêt de ce jardin, de
déclarer acheter, tant pour moi que pour Messieurs Pierre Coëdro et Servan Levêque, prêtres,
domiciliés à Rennes, de deniers communs et à la condition que la propriété ainsi acquise
restera au dernier vivant de nous trois, de payer comptant à la dame venderesse une somme de
mille francs ;  de m'obliger à lui payer une autre somme de mille francs, sans intérêts, au mois
de Janvier prochain, pour solde de la moitié du prix de la dite acquisition ;  de stipuler que les
deux autres mille francs qui feront le solde entier du prix convenu pour la vente, ne pourront
être exigés par la venderesse, avant quinze ans, à compter de la Saint-Michel prochaine,
m'obligeant à lui payer l'intérêt annuel à cinq  pour cent, à compter de la Saint-Michel
prochaine, jusqu'à remboursement et à la prévenir un an d'avance dans le cas que je voulusse
lui faire ledit remboursement avant l'expiration dudit délai de quinze ans ;  de consentir, pour
la sûreté de cette somme de deux mille francs et des intérêts à échoir, hypothèque et privilège,
tant sur ledit jardin acquis, que sur les bâtimens que je pourrois y construire ;  & même si je
n'y bâtissois dans le délai de cinq ans à compter de la St. Michel prochaine, de m'obliger à lui
donner après ce délai, un supplément d'hypothèque sur d'autres immeubles libres ;  de
consentir que la dame venderesse disposera du petit cabinet étant dans ledit jardin ainsi que
des plants et fruitiers qui s'y trouvent actuellement et qu'elle jugeroit propres à être
transplantés, jusqu'au premier janvier prochain ;  enfin de convenir de l'époque de mon entrée
en jouissance du dit jardin, et de toutes autres conditions que mon dit Sr. procurateur jugera
utiles à mes intérêts, promettant l'approuver.

Fait à Ploërmel, le trente et un juillet mil huit cent trente trois.
Pour procuration, signé  :  L'abbé J. M. Robert de la Mennais

Acte notarié. AFIC. 33.03.006.

LETTRE 1656. AU MAIRE DE DINAN. Ploërmel le 15 Aout 1833.

Monsieur le Maire,
J'ai l'honneur de vous demander la permission d'enlever le fourneau en pierre que j'ai

fait placer dans la cuisine des frères et le couronnement du puits en fer que j'ai également
placé à mes frais : cette réclamation vous semblera d'autant plus juste, Mr. le Maire, que j'ai
fait à la maison d'où les frères vont sortir, beaucoup de réparations et d'améliorations dont je
n'ai point été indemnisé et dont la ville profitera ; de plus, quoique les secours que la ville
donnoit aux frères aient cessé d'être payés le 1er janvier 1833, nous n'en avons pas moins
continué de donner l'instruction gratuite à tous les enfants de Dinan. D'après cela je ne doute
pas que vous ne veuillez bien m'autoriser à transporter dans mon établissement nouveau les
deux objets ci-dessus désignés.

1 Date portée en haut de la page du document, et attestée par Madame Vve Patru � la fin de l’acte. Il s�agit donc
de la date de l�acquisition.
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Agréez, je vous prie, l'assurance de la haute considération avec laquelle je suis,
Monsieur le Maire, Votre ...

L'ab. J. M. de la Mennais
Original. Arch. municip. de Dinan. Copie. AFIC. 102.6.020.

LETTRE 1657. � L�ABB� MOY. Ploërmel le 15 Aout 1833

Mon cher ami
J'ai permis au f. Xavier d'aller faire un petit voyage chez lui, ce qui est un acte de

justice, car il n'a pas vu ses parents depuis qu'il est dans la Congrégation, mais, il ne tardera
pas d'être de retour à Paimpol.

Quoique l'acte de M(m)e M. soit passé, si vous aviez assez d'ascendant sur elle, pour
le lui faire modifier ou changer, il en seroit tems encore, puisque rien n'est consommé : il me
semble qu'une si bonne personne devroit facilement entendre qu'elle ne fera qu'une très petite
partie du bien qui est dans ses intentions, si elle ne suit pas son premier dessein : vraîment, ce
que vous me dites à cet égard est désolant ! Quoi qu'il en soit, ne perdez pas courage ; le bon
Dieu viendra d'une autre manière à votre secours.

Vous connoissez les tendres sentimens avec lesquels je suis, mon cher ami,
Votre tout dévoué serviteur et fidèle ami

L'ab. J. M. de la Mennais
à Monsieur
Monsieur Moy, Curé de Paimpol, à Paimpol

Autographe. AFIC. 102.6.021.

LETTRE 1658. AU RECTEUR D�ACAD� MIE. Ploërmel le 16 Aout 1833

Monsieur le Recteur
J'ai l'honneur de vous redemander les certificats de moralité et les brevets de capacité

des frères dont les noms suivent, pour lesquels j'ai sollicité des autorisations spéciales, sans
les obtenir, savoir de Felix Brument1, présenté pour Cesson, de Joseph Le Beau2 présenté pour
Le Gouray, et de Julien Treussart3 présenté pour Sens.

Je vous prie de vouloir bien m'adresser ces différentes pièces à Rennes, le plutôt
possible, car, j'en ai un pressant bésoin.

Je suis avec respect,
Monsieur le Recteur,

Votre très humble et très obéiss(an)t serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

Autographe. AFIC. 102.6.022.

1 Frère Bruno (Félix Le Brument),  né en 1809, entré à Ploërmel en 1831.
2 Frère Eutrope, né en 1803 à Fégréac (Loire-Inférieure), entré à Ploërmel en 1830. - On lit à la suite ces mots
rayés : " de François Champeaux également présenté pour Le Gouray ".  Il s�agit de Fran�ois Choupeaux (F.
Norbert), entré à Ploërmel en 1827.
3 Frère Just (Julien Treussart),  né à Plémet le 10 janvier 1813.
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LETTRE 1659. AU RECTEUR DE ST-COULOMB. Ploërmel le 23 Aout 1833

Mon très cher ami
Il me fut impossible de vous répondre hier, et par consequent, de donner ma lettre aux

frères qui sont partis ce matin pour l'arrondissement de St. Malo, je suis donc obligé de la
mettre à la poste.

La demande que vous me faites d'un frère pour St. Coulomb est la 94e que j'ai reçue
depuis trois mois : je viens de faire plusieurs placemens qui me mettent plus à l'aise pour
contracter des engagemens nouveaux, c'est pourquoi je n'hésite pas à vous promettre ce que
vous désirez, et je vous fais cette promesse d'autant plus volontiers que, votre classe n'étant
pas bâtie, j'aurai un certain tems pour former, ou pour trouver parmi les sujets déjà en
exercice, celui qui peut le mieux convenir à la commune : je ne négligerai rien pour que vous
soyez content, ainsi que Mr. le Maire et M.M. les membres du Conseil municipal.

Comptez sur tout mon zèle, mon bon ami, pour séconder le vôtre, et agréez les
sincères assurances du tendre attachement avec lequel je suis,

Votre tout dévoué serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

Je ne vois aucune difficulté à ce que l'on bâtisse sur le terrain du presbytère : pourvu
qu'il soit stipulé dans le contrat 1mt. que la maison ne sera employée par la commune qu'à
l'usage pour lequel elle est bâtie ; 2mt. que si l'école cessoit d'être tenue par un frère de l'Instn.
Xtienne, la commune ne pourroit y installer un autre maître, sans que celui-ci eut l'agrément
(du) Recteur, pour y donner ses leçons.

La première clause est nécessaire parce que, sans (cela) on pourroit, par exemple, dans
telle ou telle circonstance, loger dans la maison des soldats ou autres personnes dont le
voisinage ne conviendroit pas au Recteur : la seconde est nécessaire aussi par les mêmes
motifs : il n'y auroit rien au monde de si pénible pour le Recteur que d'avoir si près de lui, ou
plutôt chez lui, un maître avec qui il ne vivroit pas en bonne intelligence.
J. M. M.

A Monsieur cachets : Ploërmel 26 aout 1833
Monsieur Ledroux Recteur de St.Malo  27 aout 1833
St. Coulomb à St. Coulomb
par St. Malo (Ille et Vilaine)

Original. Arch. dioc. Rennes. Copie. AFIC. 102.6.023.

LETTRE 1660. AU RECTEUR DE SAINT-COULOMB. Ploërmel le 26 Aout 1833

Mon cher ami
Je réponds dans ce billet séparé aux questions que vous me faites.
Je n'ai, en ce moment, aucune crainte sur l'existence de ma congrégation ; comme elle

n'a aucuns biens sous son nom, et comme les frères n'ont aucun privilège, une suppression
n'auroit pas même de sens, car on ne peut supprimer une congrégation qu'en s'emparant de ses
propriétés ou en faisant rentrer ses membres dans le droit commun ; toutefois, vous sentez
bien que je n'ignore pas qu'il y a des évenemens en dehors de toutes les prévisions humaines,
et c'est pour cela que je vous engage, en cedant le terrain pour bâtir, à y mettre pour condition
que, dans le cas, ou l'école ne seroit plus tenue par un frère de l'Instruction chrétienne, la
commune ne pourroit y installer un autre maître de son choix, sans le consentement du
Recteur, parce qu'il importe à celui-ci de n'avoir pour voisin que des hommes qui lui
conviennent ; ce sera à peu près comme si vous vous reserviez la nomination du maître et
cette reserve sera une garantie de plus de la bonne direction de l'école ; cette clause ne peut
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souffrir aucune difficulté légale, tandis qu'il est vraisemblable que vous échoueriez en
demandant que la maison même d'école devint la propriété du Recteur, ou de la fabrique, si
elle cessoit d'être occupée par le frère.

Voilà mon petit avis.
Tout à vous, mon bon ami,

J. M. de la M(ennais)

Je mets au pied de ma lettre un mot sur la question du presbytère1.

Original. Arch. dioc. de Rennes. Copie. AFIC. 102.6.024.

DOCUMENT 330. EXHORTATION DE RETRAITE. 26 Aout 1833.
(Ce texte est autographe de l'abbé de la Mennais avec des compléments de la main de

l'abbé Coëdro.)

Paroles de Mr. Coëdro à la rétraite ecclésiastique de Rennes.
" Une autre chose m'inspire encore une sorte de crainte, ce sont les préventions qui, je

ne l'ignore pas, préoccupent et inquiètent certains esprits : je dois au bien de la retraite de les
dissiper, et il y a longtems que j'ai pris la resolution de m'expliquer en cette circonstance,
comme je vais le faire ; en peu de mots, mais franchement, nettement, et sans l'ombre
d'ambiguité, afin que personne ne puisse conserver le plus léger doute sur mes véritables
sentimens. J'ai reçu l'encyclique de notre St. Père le Pape Grégoire XVI, avec une pleine et
entière soumission d'esprit et de coeur ; comme la parole du Vicaire de J. C. ; tout ce que le
Souverain Pontife condamne dans l'Encyclique je le condamne sans restriction ni distinction,
et tout ce qu'il enseigne je le reçois comme la saine doctrine, et la seule qu'il soit permis de
suivre, ainsi que le déclare le Bref du Souverain Pontife à Mgr l'archevêque de Toulouse,
lequel fait encore mieux connoître les intentions du chef de l'Eglise. "

Je dois ajouter que ces sentimens ne sont pas seulement les miens, mais encore ceux
de notre Société, et que personne n'y restera ou n'y sera reçu si ce ne sont pas aussi les siens.

(Complément de la main de M. Coëdro) :
Enfin je dirai en finissant q(ue) c'est de ma propre volonté et sans avoir reçu à cet

égard aucun commandement q(ue) je fais cette déclaration p(ou)r le bien de la paix et de la
charité!

" Et afin de faire connaître toute ma pensée, j'en conclus qu'il y auroit erreur coupable
à enseigner q(uoi) q(ue) ce soit q(ui) fut en contradiction avec l'encyclique comme il y auroit
péché à agir contre la volonté q(ue) le S. Pontife manifeste sur la conduite à tenir. V(oi)là,
M(essieurs), mes sentiments bien différents de c(eu)x que certaines gens m'attrib(uent). "

Autographe. AFIC. 32.1.004.

LETTRE 1661. À COËDRO. Ploërmel le 27 Aout 1833, à 11 h. du soir

Cher ami
Avant de me jeter sur mon lit pour y donner quelques heures de repos à mon pauvre

corps qui n'en peut plus de fatigue, il me vient dans la pensée de mettre par écrit ce que je
dirais à l'ouverture de la retraite, si la Providence m'avoit condamné à être évêque de Rennes ;
c'est une chose curieuse et qui vous distraira un instant. Voici :

1 Il s'agit de la lettre précédente, datée du 23 août, mais dont le cachet postal indique le 26 août.



CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE JEAN-MARIE DE LA MENNAIS

46

Messieurs
"Au moment où la retraite commence, je dois ouvrir mon coeur devant vous, et vous

donner, sur un point très grave, des explications que de tristes circonstances ont rendues
nécessaires. Je n'ignore pas que plusieurs d'entre vous peuvent avoir des préjugés, et je ne leur
en fais pas un reproche, contre celui que j'ai chargé de faire la plupart des instructions de la
retraite et contre ses confrères ; moi-même j'ai eu des inquiétudes à cet égard ; mais elles ont
été bientôt dissipées lorsqu'ils m'ont déclaré qu'ils étoient soumis sans distinction et sans
restriction, comme vous devez l'être tous, et comme je le suis moi-même, à l'Encyclique de
Notre Saint Père le Pape Grégoire XVI, dont les intentions ont été clairement manifestées par
son Bref à Mgr l'Archevêque de Toulouse. Je ne souffrirai pas que dans mon diocèse on
enseigne et on professe une doctrine opposée à celle qui est déclarée seule vraie par le
successeur de saint Pierre, du haut de la chaire éternelle ; donc, Messieurs, vous devez avoir
une pleine confiance en tous ceux à qui j'ai dit : Allez et enseignez. Ce que j'ajouterois à ce
peu de mots serait inutile... Mr. Coëdro, montez en chaire !" -

Et voilà Mr. Coëdro en chaire qui dit : Au nom du Père, et du Fils, et du Saint-Esprit,
Amen, en faisant sur lui-même le signe de la croix, de cette croix adorable que j'embrasse
avec amour, de ce bois sacré dont j'ai le bonheur de posséder une relique qui me devient
chaque jour plus chère!...

Sur ce, je suis sans avoir l'honneur d'être
Votre ami, Jean

Vous direz que ma tête travaille ; il y a de quoi ! Ne me grondez pas !
Roussel,  II, 219.

LETTRE 1662. AU CURÉ DE PONTIVY. Ploërmel le 27 Aout 1833

Monsieur le Recteur
Je me réjouirai toujours de ce qui peut être avantageux à l'établissement de Pontivy, et,

toujours j'y contribuerai suivant mes moyens : je désire donc que vous rédigiez vous même un
acte qui fixe nettement la position nouvelle des frères de Pontivy, afin de rendre impossible
toute discussion à l'avenir. Voici comme j'entends ce que vous me faites l'honneur de me
proposer.

1mt. Un ecclésiastique, et jamais un laïc, seroit à la tête de l'école de latin et du
pensionnat : il donneroit la pension aux frères.

2mt. Les frères feroient trois classes de lecture, d'écriture, de grammaire et
d'arithmétique : le produit de la classe payante appartiendroit au chef de l'établissement : ces
classes dureraient le temps marqué dans la Conduite. On n'exigeroit d'eux rien de plus.

3mt. L'Ecole des frères seroit entièrement distincte et séparée de l'autre école, les
frères conserveroient toute autorité sur leurs enfans, et le frère Directeur toute autorité sur les
autres frères : ils suivroient comme à l'ordinaire, leur règlement particulier.

4mt. Leur logement et leurs classes seront désignés de manière à ce qu'ils soient à part,
et à ce que nul ne puisse en disposer qu'eux mêmes.

Je ne sais si j'interprète bien vos intentions sur tous les points : daignez me le dire, et
afin d'éviter autant que possible des retards qui pourroient être préjudiciables au bien, je vous
donne mon itinéraire.
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Je parts aujourd'hui pour St. Brieuc, j'y arriverai vendredi ;  j'y passerai samedi et
dimanche. J'arriverai à Dinan le mardi ;  j'irai à la Chesnaie le mercredi ;  j'y sejournerai le
jeudi : je me rendrai à St. Méen le vendredi, et j'y passerai dix jours.

Je suis avec respect, &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie. AFIC.102.6.025.

LETTRE 1663. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. St. Brieuc le 31 Aout 1833

Mon très cher frère
Vous avez très bien fait de repondre à Mr. le Maire de s'adresser à moi s'il veut

prendre des arrangemens nouveaux : s'ils votent en votre faveur, ils feront à Tréguier ce que
font la plupart des conseils municipaux : je reçois châque jour de nouvelles demandes de leur
part : j'en ai plus de cent, et nous ne sommes pas au bout : Dieu veuille nous envoyer des
sujets !

J'ai fait votre commission à Pierre : je suis bien aise que vous ayez acheté vos roues à
Tréguier même.

Je suis très fâché des désagrements que vous avez eu en route : une autre année je
prendrai des mésures pour que cela n'arrive pas.

Je vous embrasse bien tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Mr. le Maire vient de m'écrire : voilà ma reponse que vous lirez et vous cacheterez
avant de la lui remettre.

Au f. Ambroise
frère de l'Instn. Xtienne.
à Tréguier (Côtes du Nord)

Autographe. AFIC. 86.4.019.

LETTRE 1664. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. St. Méen le 15 7bre 1833

Mon très cher frère
J'étois fort inquiet de votre santé, car, soyez en bien sûr, je n'ai nulle envie de vous

voir mourir, et j'esperois que le bon Dieu exauceroit mes prières plutôt que les vôtres,
parcequ'il devoit le faire dans l'intérêt de sa gloire, à laquelle j'aime à croire que vous
travaillerez encore longtemps.

Je consens à ce que le f. Tugdual1 reste à Tréguier, puisqu'il s'y trouve mieux, et
puisque cela vous arrange : alors, le f. Théodose pourra être placé prochainement à
Pleudaniel; vous le lui annoncerez, et ensuite au Recteur, qui sera bien content : le f.
Théodose ne partira pas cependant avant de recevoir son obédience.

La supérieure de la Providence est ici : elle m'a dit que votre pacquet de Psautiers étoit
resté à St. Brieuc : je lui ai recommandé de l'envoyer à Mr. Busseuil par roulage : ainsi, il ne
tardera pas à les recevoir : il a expedié des Devoirs partout où nous lui en demandions : par
consequent nous pouvons continuer de traiter avec lui, car il paroît que ses affaires ne sont pas

1 F. Tugdual (Pierre Rousseau),  né à Tréguier en 1806.
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suspendues : au reste, comme nous sommes toujours ses débiteurs, nous ne courrons aucun
risque.

J'ai écrit aujourd'hui au f. Rogatien1 et au f. Vincent2 : je ne doute pas que celui-ci ne
se soumette à ma lettre ;  un changement dans ce moment-ci seroit impossible ; mais il pourra
avoir lieu plus tard, s'il devient nécessaire. Ce sera le f. Galgan qui remplacera le f. Théodose.

Si la commune obtient la maison, elle sera obligée de la réparer ;  mais j'aimerois
mieux que cela ne fut pas.

Je vous embrasse bien tendrement, et je vous recommande de la manière la plus
expresse de bien vous ménager.

Tout à vous en N.S., mon cher enfant
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Ambroise
frère de l'Instn. Xtienne cachet : Moncontour
(Côtes du Nord) à Tréguier 19 sept  1833

Autographe. AFIC. 86.4.020.

LETTRE 1665. À QUERRET. St. Méen le 18 7bre 1833

Mon cher ami
Voilà une triste aventure qui nous arrive :  ainsi que la Prévotaie vous l'avoit annoncé,

une voiture devoit aller vous chercher hier matin à Dinan, vous y prendre à midi, et vous
ramener le soir à St. Méen ; tout cela avoit été très clairement expliqué au postillon : mais ce
malheureux postillon, pour gagner quelques sols de plus, a pris deux voyageurs à St. Méen
avant hier au soir, est arrivé à Dinan dans la nuit, a été vous demander chez les frères, vers les
neuf heures du matin, et ne vous trouvant pas, est reparti de suite à vuide ! Voyez donc, quel
contre temps, et combien il est triste quelquefois, d'être servi par des imbécilles ; il est
vraisemblable que vous vous serez rendu à Dinan à l'heure marquée : par conséquent, vous
vous serez beaucoup dérangé pour nous, et vous l'aurez fait inutilement ! Enfin nous ne
pouvons que vous en témoigner nos bien vifs régrets, et vous demander de nouveau s'il n'y a
pas moyen de réparer ce malentendu : écrivez de suite à Mr. le Supérieur du petit séminaire de
St. Méen (par Montauban, Ille et Vilaine) s'il vous convient de nous arriver jeudi de la
semaine prochaine : je serai ce jour-là à St. Méen, et voilà pourquoi je le choisis. On
arrangeroit ce voyage-ci comme le précedent, avec cette différence qu'on s'assureroit mieux
de la fidèle exécution des arrangements convenus : ainsi, il seroit bien entendu que vous
partiriez de Dinan en voiture le jeudi à midi.

Votre projet de préface me paroît fort bon: il est inutile d'en dire plus.
Tout à vous, mon bon ami

à Monsieur
Monsieur Querret à la Motte au Mont-Fortin
en Pleurtuit   par St. Malo
(Ille et Vilaine)

Autographe. AFIC. 19.03.025.

1 F. Rogatien (Mathurin Chichery),  né à Montreuil (Ille-et-Vilaine) en 1800, entré au noviciat de Saint-Brieuc
en 1822.
2 F. Vincent (Pierre Amicet),  né à Plouguenast (Côtes-du-Nord).
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DOCUMENT 331. RECTEUR D'ACADÉMIE DE RENNES À M. DE LA MENNAIS.
Rennes le 21 Septembre 1833.

Monsieur le Supérieur Général,
Le Conseil royal de l'instruction publique consulté sur la question de savoir quelle

marche un aspirant aux fonctions d'instituteur avait à suivre lorsque le Maire d'une commune,
sans alléguer de motifs, refusait de lui délivrer le certificat de moralité mentionné à l'article 4
de la loi, a été d'avis que le réclamant devait s'adresser au Recteur qui, de son côté, en
informerait le Comité d'arrondissement pour obtenir des renseignemens de la part du Maire.

Cette décision du Conseil Royal répond à la lettre que vous m'avez fait l'honneur de
m'adresser le 20 de ce mois ;  mais elle laisse à désirer la solution définitive dans le cas bien
possible où, malgré l'avis du Comité, le Maire persisterait dans son refus. Toutefois, je
croirais peu convenable, quant à présent, de consulter le Ministre sur ce cas extrême (refus
obstiné & sans motifs). Si un tel cas vient à se réaliser, ce sera le moment d'en référer à
l'autorité supérieure.

Je suis avec une haute considération &c.
Le Recteur de l'Académie : Le Grand

Copie Registre. AFIC. 148.1.1.001.83

LETTRE 1666. AU MAIRE DE BAZOUGES. Rennes le 28 Septembre 1833

Monsieur le M(ai)re
M. le R(ecteur) de Bazouges m'a fait passer le certificat de moralité du Sr. J(ean)

B(aptis)te Paillard, délivré par trois membres du Conseil de la commune et au pied duquel
vous avez mis diverses observations : permettez-moi d'y repondre.

1 . Le Sr. J. Bte. Paillard1 exerçoit à Bazouges avant que vous fussiez en fonctions, car
son autorisation spéciale est en date du 18 9bre 1828, il n'a pu vous la présenter, d'abord parce
que vous n'étiez pas Maire alors ;  en second lieu parce que je garde toujours entre mes mains
les pièces de mes frères, à moins que Mrs. les Maires ne m'en demandent l'original : presque
tous ont la bonté de s'en rapporter à ma parole, et je leur en sais gré. Il est arrivé quelquefois
que ces pièces, si importantes pour nous, se sont égarées, ce qui nous cause ensuite des
embarras pénibles, que je désire éviter autant que possible.

2 . Le Sieur J. Bte. Paillard n'a pu vous prévenir avant son départ qu'il ne retourneroit
pas à Bazouges par la raison toute simple qu'il n'en savoit rien : c'est à la retraite seulement
que je me suis déterminé à le retenir à Ploërmel pour étudier le dessin linéaire qu'il ne savoit
pas.

3 . Tous les frères donnent partout l'exemple de la soumission aux autorités locales, et
soit qu'ils fassent des écoles communales, soit qu'ils dirigent des écoles privées, ils sont
heureux de voir les prémiers magistrats de la Commune encourager leur zèle et s'interesser à
leurs travaux.

4 . Si suivant la loi, le Maire délivre le certificat de moralité aux instituteurs primaires,
il ne fait réellement que donner un caractère authentique au certificat déjà signé par trois
conseillers municipaux. Le seul cas où les observations du Maire pourroient infirmer
l'attestation des conseillers de la commune seroit celui où il déclareroit que l'instituteur se
trouve dans un des cas d'exclusion positive de l'enseignement prévus et déterminés par la loi :
un manque d'égards de l'instituteur envers le Maire, en le supposant réel, et quoique blâmable
en soi, ne suffiroit pas pour autoriser ce dernier à refuser sa signature : j'ose donc espérer,

1 Jean-Baptiste Paillard ( F.  Nicolas),  né à Merdrignac en 1810.
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Monsieur, que vous voudrez bien après avoir reçu de moi ces explications sincères, donner au
Sr. Paillard le certificat que j'ai déjà eu l'honneur de vous demander ;  cependant si vous aviez
quelque répugnance à l'accorder sous cette forme, je vous prie du moins de vous borner à
légaliser la signature des trois conseillers municipaux sans rien ajouter : ainsi, votre
responsabilité ne sera engagée en aucune manière.

J'ai l'honneur &c.
Rennes le 28 7bre 1833

L'ab. J. M. de la Mennais
Copie. AFIC. 102.6.028.

LETTRE 1667. À MGR DE LESQUEN. (sans date) ( septembre 18331)

Monseigneur2

Je vous remercie mille fois de la dispense que vous avez bien voulu m'accorder : soyez
sûr que je ne prendrai point de parti extrême, quoique mon coeur, je ne vous le dissimule
point, soit profondément blessé : j'ai eu le bonheur d'offrir à Dieu bien des sacrifices dans ma
vie, et, avec l'aîde de sa grâce, je ne lui en refuserai jamais aucun.

Je n'ai parlé ni à Mr. Coëdro, ni à qui que ce soit au monde, de la demande que je vous
ai faite, et je n'en parlerai point : j'attendrai que le moment opportun de m'expliquer la dessus
soit venu, et alors, peut-être comprendra-t-on que l'extrême discrétion que je mets dans mes
paroles comme dans ma conduite, n'est ni un déffaut de loyauté, ni un deffaut de franchise.

Je n'entre pour le moment dans aucun détail ;  il me suffit de dire que tous les
renseignemens que vous désirez avoir vous seront donnés : vous trouverez toujours en moi, et
en nous tous, quoiqu'il arrive, soumission, devouement, et tendre respect.

Je suis dans ces sentiments,  Monseigneur, &c.
Projet autographe. AFIC. 32.1.008.

DOCUMENT 332. DÉCLARATION AUX MEMBRES DE LA CONGRÉGATION
DE SAINT-PIERRE. Septembre 1833.

Nul n'est admis dans la con(grégatio)n s'il n'a fait aux pieds des autels, avant de
prononcer ses voeux, la promesse solemnelle de demeurer invariablement attaché aux
jugements du Souverain Pontife, Père et docteur de l'Eglise universelle ; donc personne moins
que nous ne peut hésiter à se soumettre pleinement, et sans l'ombre d'ambiguité à l'Encyclique
de Grégoire XVI.

Quelques uns n'ont vu d'abord dans l'encyclique qu'un simple acte de gouvernement, et
il est vrai qu'elle est principalement un acte gouvernemental du chef de la Société chrétienne :
mais aussi elle renferme une exposition de principes qu'il n'est pas permis de nier, puisque le
Pape déclare que c'est la saine  doctrine.

1 On suit ici l�indication de Persehais , Essai d�histoire de la congr�gation de Saint -Méen, p. 34, qui situe ce
document au temps de la retraite de 1833.  Le f. Symphorien-Auguste, ATLC, II, 112, le place en 1834. � C�est
au moment de la retraite de 1833 que l�abb� Jean -Marie de la Mennais fut élu supérieur général de la
congrégation de Saint-Pierre, en remplacement de son frère, qui avait  démissionné de sa charge. Cf. Le Guillou,
C.G . V, 448.
2 Claude-Louis de Lesquen (1770-1850),  ancien �migr� et membre de l�arm�e de Cond�, rentr� en France apr�s
la Révolution.  Prêtre du diocèse de Saint-Brieuc, il est nommé évêque de Beauvais en 1823, puis transféré à
Rennes en 1825.
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En quoi les opinions que nous avons soutenues y seroient-elles opposées ? Qu'est-ce
que le Pape condamne ? Qu'est-ce qu'il ne condamne pas ?  Examen difficile, peut-être, mais
dans lequel il est nécessaire aujourd'hui d'entrer de bonne foi, car évidemment, sans cela,
notre soumission seroit vague, ne s'appliqueroit à aucun point particulier, et dès lors, il nous
seroit impossible d'établir parmi nous une parfaite uniformité de sentimens et de langage. Il ne
suffit pas de dire, je pense comme le Pape, car, en disant cela, on ne dit rien, si on n'a pas une
idée nette de ce que le Pape pense et décide.

Or, je réduits les questions qui ont été soulevées dans ces derniers temps, et dont nous
nous sommes spécialement occupés, à quatre principales : 1mt. la liberté de la presse ; 2mt la
liberté de conscience ; 3mt Le droit de résistance active au pouvoir tyrannique ; 4mt. la
séparation de l'Eglise et de l'Etat. Je vais examiner successivement ces quatre questions, non
en elles mêmes, mais dans leurs rapports avec l'Encyclique.

1mt. En ce qui touche la liberté de la presse, le pape a décidé qu'elle n'étoit pas bonne
en soi, et que l'Eglise avoit le droit de censurer les livres avant leur publication ; donc tous
ceux qui auroient refusé à l'Eglise le droit de censure préventive, ou qui auroient cru que la
liberté de la presse est une chose bonne dans tous les temps et dans tous les lieux, se sont
trompés : mais, on ne s'est pas trompé, quand on a deffendu la liberté de la presse comme une
nécessité des temps actuels, et précisement parceque l'Eglise ne peut plus exercer
efficacement son droit : n'ayant à choisir qu'entre la censure des gouvernemens athées, et la
liberté de la presse complette, on peut fort bien préférer celle-ci, parce qu'il est certain que
sans elle, il y auroit oppression de la vérité : et de plus, il est bon de remarquer que le Pape ne
réclame en aucune manière le droit de censure pour les Princes : ce droit ne leur appartient
réellement pas, surtout lorsqu'ils prétendent distinguer ce qui est vrai de ce qui est faux
indépendamment de l'Eglise, comme ils le font presque tous aujourd'hui : que seroit-ce qu'une
censure de la police, sinon un Saint-Office d'impies ?

2mt. Le Pape s'éleve avec force contre ce qu'il appelle la liberté de l'erreur : en effet la
liberté de mal penser, de mal dire, ou de mal faire n'est un droit pour personne ; autrement
toute restriction mise à cette liberté monstrueuse seroit un crime, puisqu'elle seroit une
violation manifeste d'un droit inhérent à l'humanité : c'est dans ce sens que Pie VI a condamné
la déclaration des droits de l'homme, et le langage de Grégoire XVI n'est pas différent du sien.
Il suit de là que ce seroit une témérité de blâmer ce qui a été fait par l'Eglise elle même, dans
d'autres siècles, pour empêcher l'erreur de prévaloir, ou de nier qu'elle ne put encore faire la
même chose dans des circonstances semblables :  mais Gregoire XVI a-t-il décidé, d'une part,
que la liberté de conscience n'est pas un bésoin de la société dans son état présent, et d'autre
part, que cet état doive changer dans l'avenir ? nullement : l'Encyclique ne nous oblige à rien
croire la dessus.

Une question sécondaire se présente ici : peut-on en conscience demander la liberté
des cultes et la liberté d'enseignement égale pour tous ? je réponds, non, on ne le peut pas, si
en faisant cette demande on suppose que chacun a le droit essentiel d'enseigner ce qu'il veut et
d'adorer Dieu comme il lui plaît : je reponds oui, on le peut, sous un gouvernement dont la
maxime fondamentale est que l'Etat est athée et doit l'être, car, sous un pareil gouvernement,
vérité, erreur, sont des mots vuides de sens, et, par consequent, la liberté égale pour tous est la
loi de justice, qu'il est bien permis d'invoquer, sans en adopter le principe, puisque l'Eglise
elle même reçoit le serment de la faire observer : Charles X, dans son sacre, en jurant de
gouverner suivant la charte, n'a-t-il pas juré de proteger également toutes les réligions ?
Assurément n'entendoit-il pas dire par là qu'elles fussent à ses yeux toutes également bonnes,
mais il s'engageoit comme Roi, à ne gêner le libre exercice d'aucune : or, s'il est permis au
Prince de prendre cet engagement, il doit être permis aux sujets de demander qu'il y tienne.
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3mt. Le Pape condamne la revolte, et tout ce qui a le caractère de sédition, " dans le
cas même où il y auroit un juste sujet de plainte " ; ainsi jamais, sous quelque prétexte que ce
soit, on de doit faire ni trames, ni complots contre le Prince ; voilà la règle conservatrice de
l'ordre public et sans laquelle il seroit perpetuellem(en)t troublé par des soulevemens et des
violences. Mais ceci n'est pas en contradiction avec l'enseignement des plus celebres
théologiens ; (St. Thomas, Soto, Molina, Navarre, Covarruvias, Sylvius, Lessius, Bellarmin,
Suarez, &c.) aucun ne fait dériver la souveraineté temporelle de la force, comme si elle étoit
le titre unique des princes à l'obéissance des hommes : au contraire, ils enseignent que les
droits du pouvoir, quelque soit la forme du gouvernement, sont fondés sur l'assentiment
commun que ces droits cessent d'être légitimes quand ils sont exercés contre l'intérêt général,
et qu'enfin lorsque la tyrannie est portée à un excès intolérable, et qu'elle entraîne la ruine de
la communauté, l'autorité publique qui réprésente la nation peut retirer au prince le pouvoir
dont il abuse, parce que le pouvoir quoique venant de Dieu, est toujours subordonné aux deux
conditions que nous venons de rappeler.

Autographe. AFIC. 32.1.006.a.

(Un autre document autographe, sur le même sujet, constitue une phase d'élaboration
de celui-ci. Voir ci-après le paragraphe 4 et la conclusion):

4mt. Le Pape déclare qu'il voit plus d'inconvéniens que d'avantages à la séparation de
l'Eglise et de l'Etat ;  donc nous irions contre la volonté du chef de l'Eglise, c'est-à-dire de
celui à qui J. C. en a confié le gouvernement, si nous réclamions avec de nouvelles instances
cette séparation : j'observe encore que dans la lettre citée ci dessus, le Cardinal ne se plaint
que de ce que cette question a été traitée devant le public : il ne condamne point l'opinion en
ell(e-mêm)e, et, en effet, tout le monde sait que le Pape a approuvé pour la Belgique ce que
nous désirions pour la France.

D'après cet exposé la conduite que nous avons à tenir est celle-ci : 1mt. ne jamais
balancer à déclarer, lorsqu'on nous en parlera, et alors seulement, que nous sommes
pleinement soumis à l'Encyclique, et, par conséquent, ne jamais dire un mot qui tende à
diminuer son autorité et le respect qui est dû au chef de l'Eglise ; 2mt. eviter d'en donner des
interprétations, parce que les esprits sont si prévenus, qu'il n'y a aucun espoir de leur en faire
comprendre aucune ; 3mt. être, devant Dieu, dans la disposition sincère, d'abandonner
franchement les interprétations mêmes qui nous paraissent les plus satisfaisantes et les plus
claires, si elles ne se trouvent pas d'accord avec celles que le Pape lui même donnera de son
jugement.

Autographe. AFIC. 32.1.006.b.

LETTRE 1668. AU RECTEUR D�ACAD�MIE. Ploërmel le 4 8bre 1833

Monsieur le Recteur,
Le cas que j'ai eu l'honneur de vous proposer au sujet des brévets de moralité n'a pas

tardé de se présenter : en effet, M. le Maire de Bréhat a refusé au f. Théophile un autre
certificat que celui dont je vous remets l'original, sous le prétexte que ce frère lui était
inconnu, son école ayant toujours été sous la direction exclusive de M. le Desservant de la
commune.
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Le frère Théophile1 (Mathurin-Marie Jayer) fut autorisé pour Bréhat le 10 Xbre 1828 :
il n'a jamais quitté Bréhat depuis cette époque. Sans doute, il a dépendu de M. le Maire de
visiter son école, et s'il ne l'a pas fait, ce n'est pas une raison de refuser un certificat de
moralité, dans la forme légale, à un instituteur qui a tenu pendant près de cinq ans l'unique
école de la commune, sans qu'il se soit élevé la moindre plainte contre lui, ainsi que l'atteste
M. le Maire. L'école étant entièrement aux frais du Desservant qui a fait bâtir une maison
également à ses frais, pour y recevoir les enfans, n'est-il pas tout simple qu'il l'ait dirigée sans
le concours de M. le Maire ? Celui-ci n'avait qu'un droit de surveillance qu'on ne lui a jamais
contesté, et par conséquent, les motifs qu'il allègue pour refuser le certificat, n'ont aucun
fondement.

Le Sr. Mathurin-Marie Jayer est en exercice à Pontchâteau : on le menace de disperser
ses enfans, ce que je ne crois pas possible : toutefois, cette difficulté pouvant se renouveler, je
vous prie de vouloir bien la soumettre à M. le Ministre de l'instruction publique.

Je suis avec respect &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie Registre. AFIC. 148.1.1.001.84.

DOCUMENT 333. CERTIFICAT DU MAIRE DE BRÉHAT.
(Annexé à la lettre précédente) :

Nous soussigné Maire de la Commune de Bréhat, Département des Côtes-du-Nord,
certifions qu'il ne nous est parvenu aucune plainte contre le nommé --- en religion frère
Théophile, de la Congrégation La Mennais, depuis qu'il habite cette commune sous les
hospices seulement de Monsieur Guitton Prêtre desservant.

En Mairie à Bréhat le 7 Septembre 1833.
Signé : Y. Cornu

Signé plus bas : Poitré    Jacob    Chiranton
cons. munic.  cons. m.  cons. municipal

Copie Registre. AFIC. 148.1.1.001.85.

LETTRE 1669. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. Ploërmel le 4 8bre 1833

Mon très cher frère
Les affaires de Lannion vont admirablement bien : cependant, il seroit à propos

d'operer un changement : c'est de remplacer le f. Fulbert2 par le f. Galgan, et, lorsque le f.
Théodose ira à Pleudaniel, le f. Fulbert le remplacera à Tréguier, car, il est beaucoup plus
capable que le f. Galgan de faire une seconde classe chez vous. Je vous envoie, en
consequence, une obédience pour faire cette mutation : faites la de suite : le f. Fulbert est bon
au fond ; mais j'aime mieux qu'il soit à Tréguier qu'à Lannion : c'est pourquoi il faut arranger
les choses comme je viens de vous le dire.

Notre école de Vitré est rétablie, ainsi que celle du Gouray : tout va bien partout : il
m'a fallu envoyer un frère de plus à Dinan.

Je vous embrasse tendrement en N. S., mon cher enfant.
L'ab. J. M. de la Mennais

1 F. Théophile,  né à Trédion (Morbihan) en 1811.
2 F. Fulbert ( Pierre Beaucé),  né à Iffendic (Ille-et-Vilaine) en 1812.
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Vous couperez le bas de ma lettre afin de détacher l'obédience : le f. Galgan la portera
à Lannion et la remettra au f. Fulbert qui partira de suite.

J'ai deffendu au f. Luc d'aller à Tréguier, sous prétexte de se confesser.

Au f. Ambroise cachet :  Ploërmel (54) 4 oct 1833
frère de l'Instn. Xtienne.
à Tréguier (Côtes du Nord)

Autographe. AFIC. 86.4.021.

LETTRE 1670. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. Rennes le 13 8bre 1833

Mon très cher frère
Il est bien vrai que le local de la petite classe de Quintin est trop petit, mais je n'irai pas

entreprendre une nouvelle bâtisse à nos frais ; vous savez combien j'ai déjà fait de dépenses à
Quintin, sans être aidé par personne.

Ne coupez point les marronniers : ils sont si jolis ! Je sais qu'ils donnent un peu
d'ombre au jardin, mais, on ne peut avoir tous les agréments à la fois.

Réclamez du f. Marie la somme qui nous était due de l'année dernière, par
l'établissement de Plouguernével, et quand vous l'aurez reçue, faites-la passer à la Providence.

Je parts à l'instant pour Paris ; j'en reviendrai dans la semaine prochaine.
Je vous embrasse &c...

L'ab. J. M. de la Mennais
Copie certifiée. AFIC. 86.4.022.

LETTRE 1671. AU MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.
Paris le 20 Octobre 1833.

Monsieur le Ministre,
L'an dernier, à peu près à cette époque-ci, vous eûtes l'extrême bonté de me promettre

un secours pour mon Ecole Normale d'Instituteurs, établie à Ploërmel, et j'ai reçu ce secours
avec une très vive reconnaissance. Depuis cette époque, les demandes d'écoles nouvelles se
sont multipliées et pour y satisfaire il faut nécessairement que j'augmente le nombre de mes
novices : ce qui m'oblige à augmenter aussi les dépenses déjà excessives dont je suis chargé.
J'ai donc l'honneur de vous prier très instamment de m'aider le plus possible dans cette
circonstance en m'allouant un secours que je n'ose fixer, pour mon noviciat. Plus elle sera
considérable et plus les progrès de l'instruction primaire en Bretagne seront rapides.

Je suis avec respect, ...
L'ab. J. M. de la Mennais

(On lit en marge) :
"2000 f. sont alloués au commencement de 1834."1

Original. Arch. Nat. F 17 12474. Copie. AFIC. 102.6.039.

1 Une lettre signée du ministre Guizot, et datée du 8 9bre 1833 annonce l'ordonnancement, au nom du Préfet du
Morbihan, d'une subvention de 2000 f. en faveur du  " noviciat normal d'instituteurs " de Ploërmel. (AFIC,
102.6.034).
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LETTRE 1672. AU MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.
Paris le 20 Octobre 1833

Monsieur le Ministre
Le frère qui dirige mon école de Binic est exposé, depuis deux ans, à des tracasseries

que je m'abstiens de qualifier, par suite de son refus de faire partie de la garde nationale ; déjà
on l'a condamné pour cela à vingt quatre heures de prison, et voilà qu'on le menace de
nouveau de le citer en police correctionnelle pour la même cause.

Cependant, suivant la loi, nul ne peut être astreint au service ordinaire de la garde
nationale, s'il ne paye une contribution personnelle : le frère a été, il est vrai, inscrit au rôle de
cette taxe, mais il a réclamé, dans les formes légales, contre cette inscription, qui ne peut
dévenir définitive qu'autant qu'elle seroit maintenue par une décision du Conseil d'Etat :
jusque là, du moins, devroit-on ne pas l'inquiéter. Il n'y a pas de doute, dailleurs, que la
réclamation du frère ne soit accueillie par le Conseil d'Etat, car 1mt. l'école de Binic est
gratuite : le frère ne reçoit ni traitement de la commune, ni rétribution des enfans ; 2mt. un
frère n'a rien à lui, pas même le mobilier de sa chambre, pas même le lit où il couche : le fisc
ne pourroit donc rien saisir dans ce cas-ci, et, parconsequent, on ne peut rien imposer.

Vous jugerez, Monsieur le Ministre, dans votre bienveillance et dans votre haute
sagesse, si votre intervention ne pourroit pas prévenir les suites fâcheuses de cette affaire,
dans l'intérêt de l'instruction et de la paix de la commune de Binic.

Je suis avec respect,
Monsieur le Ministre,

Votre très humble et très obéissant serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

(Note marginale) :
M. D..- recommander au G(ar)de des Sceaux de vouloir bien presser le jug(emen)t de

l'affaire q(uan)d elle sera portée au Conseil d'Etat.
Arch. Nat. F 17 10214. Copie. AFIC. 102.6.032.

LETTRE 1673. À M. BAILLY1. Paris le 21 8bre 1833

Monsieur
Pendant le très court séjour que je viens de faire à Paris je me suis présenté pour avoir

l'honneur de vous voir, et je parts avec le régret de ne vous avoir pas rencontré. Je voulois
vous prier, et je vous prie, de ne faire aucun usage des notes rélatives à mes frères de Brétagne
que je vous ai adressées il y a quelque tems : j'ai de fortes raisons de désirer qu'il ne soit
question d'eux en aucune manière, dans les meilleurs journaux même2.

1 Emmanuel Bailly (1794-1861) fut un artisan remarquable du renouveau catholique au XIXe siècle. Après des
études à Amiens, chez les Lazaristes, puis chez les Jésuites et au grand séminaire, il ouvre, en 1819, une pension
de jeunes gens à Paris. Membre de la Congrégation, il s�engage dans la Soci�t� catholique des Bons livres. Il fut
l�un des fondateurs du Correspondant,en 1829, puis de la Tribune catholique, en 1832. En 1833, il participe au
lancement de la Conférence de charité, devenue plus tard la Société de Saint-Vincent de Paul. En 1843, avec Mgr
de Forbin Janson, il participe � la fondation de l� Oeuvre de la Sainte-Enfance.
2 L�abb� J. -M. de la Mennais avait quelque raison de se méfier de la presse : le 15 octobre 1833, l�Ami de la
Religion publie sous le titre : Révélation importante un article emprunté à L�Invariable, Nouveau M�morial
Catholique de Fribourg-en-Suisse, dirig� par O�Mahony, anc ien collaborateur de l�Avenir. L�article �tait inspir�
d�un Mémoire anonyme, conservé aux archives de Saint-Sulpice,  véritable libelle diffamatoire dirigé contre la
Congrégation de Saint-Pierre,  o� les Fr�res de l�Instruction chr�tienne n��taient pas �pa rgnés.
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Agréez l'hommage des sentimens tendres et respectueux avec lesquels je suis,
Monsieur,

Votre très humble et très obéiss(an)t serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur Bailly, rue des Fossés St. Jacques, n° 11,
près de l'Estrapade   Paris

Autographe. Arch. des Assomptionnistes, Rome, CL.DH n 40.

LETTRE 1674. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. Rennes le 23 8bre 1833

Mon très cher frère
J'arrivai mercredi dernier à Paris, et me voilà de retour à Rennes au bout de huit jours :

vous voyez que je ne perds pas de temps : j'ai eu deux audiences du Ministre, dont la première
a duré deux heures : j'ai obtenu plus que je ne demandois ; c'est assez vous dire que je suis
content et très content de mon voyage.

Puisque Pleudaniel n'est pas prêt, il faut envoyer de suite le f. Théodose à Ploëzal : il
vous comptera les 400 f. que vous tiendrez à ma disposition.

Ce que vous me dites du f. Galgan me fait de la peine : au reste, il se trouve que le
parti que j'ai pris étoit le meilleur : Dieu soit béni!

Ne vous pressez pas d'envoyer une lévite au f. Hyacinthe1, puisque vous n'avez plus de
drap.

Que le bénéfice reste à Lannion ou qu'il aille à Tréguier, c'est la même chose :
cependant, comme vous avez à pourvoir aux bésoins des frères des environs, j'aime mieux
qu'il vous revienne : dites cela au f. Rogatien : je pense qu'il doit assez bien se tirer
maintenant.

Je vous remets ma reponse à Mr. le Recteur de Ploëzal : vous pouvez la lire : vous la
cacheterez ensuite, et vous la lui ferez passer.

Tout à vous en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Il faudra que le f. Théodose prenne de Mr. le Maire de Tréguier un certificat de
moralité ainsi conçu : " Nous, Maire de la ville de Tréguier certifions que le Sieur (ici mettre
les nom de famille du frère) est digne par sa moralité de se livrer à l'enseignement. Le présent
certificat délivré sur l'attestation de MM....(ici mettre les noms de trois conseillers
municipaux).

A Tréguier le  &c.. "

Au f. Ambroise cachet : Rennes (34) 25 oct  1833
frère de l'Instn. Xtienne.
à Tréguier (Côtes du Nord)

Autographe. AFIC. 86.4.023.

1 F. Hyacinthe (Hyacinthe Fergaut),  né à Péaule (Morbihan) en 1794, entré au noviciat de Dinan. Il enseigne à
Tinténiac, puis à Saint-Donan, et Guingamp. Décédé à Guingamp en 1839.
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DOCUMENT 334. DÉCLARATION DE FIDÉLITÉ. Rennes le 23 octobre 1833

(En tête : Evêché de Rennes)
Je déclare vouloir suivre uniquement et absolument la doctrine enseignée par notre

Saint Père le Pape Gregoire XVI dans sa lettre encyclique, et que je n'écrirai ni n'approuverai
jamais rien qui y soit contraire.

L'ab. J. M. de la Mennais1

Autographe. Arch. archev. de Rennes. Copie. AFIC. 32.5.002.

LETTRE 1675. � L��V�QUE DE RENNES. St. Méen le 28 Octobre 1833

Monseigneur
Les prêtres et professeurs de votre petit séminaire de St. Méen, ayant appris avec

indignation que l'on s'efforçoit de rendre leur foi suspecte et que l'établissement qu'ils dirigent
sous vos ordres, étoit en butte aux plus odieuses calomnies, croyent devoir vous renouveller
l'assurance que vous aviez déjà, de leur parfaite soumission à l'encyclique de notre Saint Père
le Pape Grégoire XVI, comme à toutes les décisions émanées ou à émaner du Siège
apostolique ; ils font cette démarche spontanément, et ils vous prient de mettre sous les yeux
du Souverain Pontife la déclaration suivante, si vous le jugez à propos : mais bien entendu
que, dans aucun cas, nos noms ne seront imprimés dans aucun écrit public.

Nous déclarons vouloir suivre uniquement et absolument la doctrine enseignée dans la
lettre encyclique de notre Saint Père le Pape Grégoire XVI, et nous n'écrirons ni
n'approuverons jamais rien qui n'y soit conforme.

Nous sommes avec respect,
Monseigneur,

Vos très humbles et très obéiss(an)ts serviteurs

L'ab. J. M. de la Mennais
Gerard ptre   Haran ptre   Fontaine ptre    Enoch ptre

Allain ptre       Houet ptre
Leconte ptre   Thébault ptre     Chevalier ptre

Piau ptre     Busnel ptre     Levoyer clerc tonsuré
P.L. Halais c. tons.  J. Poidevin    Jh Guillard

Guyot  ptre     Fricaud ptre         Feildel
Persehais ptre  Bourdelais vicaire   Corvaisier2

Thouault

Autographe. Arch. Archev. de Rennes. Copie. AFIC. 32.5.002.

1 Suite � la publication dans la presse d�articles hostiles � la Congrégation de Saint-Pierre, l��v�que de Rennes
avait cru bon de demander � tous les religieux de nouvelles d�clarations de fid�lit� � l�encyclique Mirari vos.
Apr�s l�abb� J. -M. de la Mennais,  les professeurs de Saint-Méen, les missionnaires de Rennes et les religieux de
Malestroit rédigent leur déclaration ( 28 octobre, 1er et 4 novembre 1833).
2 Jean-François Corvaisier (1780-1850). Recteur à La Boussac, puis curé de Tinténiac (Ille-et-Vilaine), il entre
en 1825 dans la Société des Prêtres de Saint-Méen, devenue en 1828 congrégation de Saint-Pierre. En 1827, il
est nommé curé de la paroisse de Saint-M�en qu�il dirige jusqu�en 1837. Il devient en 1840 sup�rieur g�n�ral de
la congrégation des Prêtres de Saint-Méen, succédant au P. Coëdro.
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LETTRE 1676. AU F. IRÉNÉE LE GUYADER.
D. S. St. Méen le 31 8bre 1833

Mon très cher frère
J'arrive de Paris où j'ai été pour voir Mr. le Ministre de l'Instn. publique : je lui ai parlé

de l'établissement de Bourbriac, et je lui ai demandé un secours pour Mr. Bidan : il me l'a
promis, mais il ne pourra le donner que dans les premiers mois de 1834, parce que (tous) les
fonds de cette année-ci sont épuisés : je crois qu'il est convenable d'attendre à savoir quelle
sera la somme que le ministre accordera avant de bâtir : ne précipitez rien : on peut seulement
faire extraire la pierre, mais au marché, c'est-à-dire, à tant la toise, car les ouvriers à la journée
ne travaillent presque pas dans cette saison.

Je ne veux pas que vous veilliez plus tard que 9h 1/2 du soir.
Je consens à ce que l'un de vous aille chercher les Stes huiles à St. Brieuc.
J'approuve les arrangemens dont vous me parlez.
J'embrasse le f. Victorien1, ainsi que vous, de tout mon coeur

L'ab. J. M. de la Mennais
Au f. Irénée
frère de l'Instn. Xtienne.
à Bourbriac
(Côtes du Nord)  par Guingamp

Autographe. AFIC. 86.4..024.

LETTRE 1677. � L��V�QUE DE RENNES. Malestroit le 4 9bre 1833

Mon très cher Seigneur
J'ai l'honneur de vous envoyer les deux pièces suivantes que vous désiriez et que je

vous avois annoncées : je n'ai pu vous les faire passer plutôt, parce qu'il n'y a qu'une heure que
je suis de retour de Redon.

Feli m'a écrit quelques lignes avant son départ de la Chesnaie : elles m'ont fait grand
plaisir : je ne doute pas que sa reponse ne renferme une adhesion d'esprit et de coeur à la
doctrine de l'ency(c)lique dans les termes dictés par le Pape : cependant, il est à désirer que
cette affaire n'ait aucune publicité avant d'être finie : je dis ceci avec simplicité, et, je crois,
sans être influencé par aucune affection de famille : je crains, comme le feu, toute espèce
d'explication dans lesquelles interviendroit le public, parce qu'il me semble qu'elles seroient
dangereuses et contraires aux intentions du Souverain Pontife : il est bien vrai que la reponse
de Feli devoit lui être transmise par vos mains, ce qui auroit eu lieu certainement si elle avoit
été faite sur le champ, et pendant qu'il étoit encore à la Chesnaie : je suis contrarié plus que
personne, soyez en sûr, de ce que les choses ne se soient pas passées ainsi ; mais la publicité
ne seroit pas un remede à ce mal, et elle pourroit amener des discussions fâcheuses sur
l'opportunité de cette publication même.

Vous m'excuserez, je l'espère, mon très cher et excellent Seigneur, de vous exposer
avec tant de franchise, en cette circonstance, mes sentimens :  je puis, du moins, me rendre à
moi même le témoignage, je le repete, qu'ils ne me sont inspirés par aucune considération
humaine : n'ayez pas, je vous prie, aucun doute la dessus.

Nous avons été obligés de remettre à huitaine l'ouverture de l'école de Redon ; il s'est
présenté, dès le premier jour, 160 enfans : c'était trop pour un seul frère : je vais en envoyer
un second dans la semaine, et les classes commenceront lundi prochain.

1 F. Victorien (Pierre Gaultier),  né à Plerguer en 1790.
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Je suis avec l'attachement le plus respectueux et le plus tendre, mon très cher Seigneur
Votre tout dévoué serviteur

L'ab. J. M. de la Mennais

On sera peut-être surpris de voir si peu de signatures au pied de la déclaration de
Malestroit ; c'est tout, cependant, moins deux jeunes gens qui n'étant encore ni dans les ordres
ni dans la congrégation ne doivent pas paraître, ce me semble, puisqu'ils ne comptent pas : si
vous en jugiez autrement, cela ne souffriroit aucune difficulté, c'est-à-dire, qu'ils signeroient
très volontiers comme les autres, car les sentimens sont unanimes, assurément.

J'ai rencontré le f. Varlet à Redon : nous avons eu une explication bien calme et bien
franche de ma part : je vous raconterai les détails de vive voix.

Plusieurs Recteurs qui ont chez eux des frères vouloient reclamer contre les odieuses
calomnies de l'Invariable repetées par M. Picot1 : je les en ai remercié(s), mais j'ai refusé leurs
offres.

Autographe. Arch. Archev. de Rennes. Copie. AFIC. 32.5.002.

DOCUMENT 335. DÉCLARATION. Malestroit le 4 novembre 1833.

Nous soussignés déclarons, de notre propre mouvement et sans que la presente
déclaration ait été exigée de nous, vouloir suivre uniquement et absolument la doctrine
enseignée dans son Encyclique, par Notre St. Père le Pape, Grégoire XVI, Père et Docteur de
tous les chrétiens : nous nous engageons à ne rien écrire et à ne rien approuver qui ne soit
conforme à cette doctrine.

A Malestroit, le 4 Novembre 1833.
Blanc prêtre s.   Rohrbacher2 p.
Oléron              A. Massias  s. d.

Lemasson cl. m.
Bouteloup3 prêtre  Lefrançois s. d.

Original. Arch. archev. de Rennes. Copie AFIC. 32.5.002.

LETTRE 1678. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. Dinan le 9 9bre 1833

Mon très cher frère
Je me décide à faire une petite tournée dans les Côtes du Nord à la fin de ce mois-ci ;

en conséquence, j'arriverai à Quintin le 25 ou le 26, ce qui me dispense de vous écrire
longuement, et de répondre au f. Valère.

Payez à Mr. Nevot les 13 f. 40 qu'il réclame.
Je vous embrasse tendrement en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais
Copie certifiée. AFIC. 86.4.025.

1 M. Picot était le directeur de L�Ami de la Religion.
2 René-François Rohrbacher (1789-1856), vicaire à Lunéville (Meurthe-et-Moselle), adhère à la doctrine de F.
de la Mennais � la lecture de l� Essai. Il entre dans la congrégation de Saint-Pierre. Après 1834,  il retourne en
Lorraine et devient professeur au s�minaire de Nancy. Auteur de l� Histoire Universelle de l�Eglise Catholique
(29 volumes, de 1842 à 1849).
3 Jean-Baptiste Bouteloup, né à Fougères (Ille-et-Vilaine), entre en 1825 dans la Société des Prêtres de Saint-
Méen , devenue en 1828 la congrégation de Saint-Pierre. Resté fidèle à Jean-Marie de la Mennais en 1834, il
continua d�assurer les fonctions d��conome � la maison de Malestroit, apr�s sa transformation en petit coll�ge.
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LETTRE 1679. À MGR DE LESQUEN, ÉVÊQUE DE RENNES.
Pleurtuit, (le 14 novembre 1833).

Mon très cher Seigneur
M. le Curé de P(leurtuit) vient de me communiquer v(otre) lettre pastorale1 : elle me

navre ... vous allez croire que c'est le frère qui s'afflige !... Non, mille fois non ;  c'est le
Prêtre! je ne vous dirai rien de plus : je suis à vos pieds, les arrosant de mes larmes

L'ab. J. M. de la Men(nais)
P(leurtuit) 14 9bre Autographe. AFIC. 32.3.020.

LETTRE 1680. AU F. IRÉNÉE LE GUYADER.
D. S. Ploërmel le 4 Xbre 1833

Mon très cher frère
Je ne puis faire aucun changement dans nos écoles de Basse-Brétagne jusqu'à ce que je

n'aille sur les lieux : malheureusement, ce voyage a été retardé : j'étois rendu à St. Brieuc, il y
a huit jours, et j'étois à la veille de partir pour Guingamp, lorsque je reçus une lettre qui me
força à revenir à Ploërmel, pour installer un frère à Campénéac, ce que je fis Dimanche
dernier.

Tous les frères novices qui étoient au noviciat avant les rétraites et qui étoient capables
d'être placés, le sont maintenant : il en est venu d'autres, mais ils ne sont pas formés.

Faites de votre mieux : j'irai à Guingamp à la fin de ce mois-ci, ou au commencement
de Janvier : je vous préviendrai du jour, afin que vous veniez m'y trouver.

Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Irénée
à Bourbriac Guingamp  5 déc. 1833

frère de l'Instn. Xtienne cachets : Ploërmel  4 déc 1833
(Côtes du Nord)  par Guingamp

Autographe. AFIC. 86.4.026.

LETTRE 1681. AU MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.
Ploërmel le 6 Décembre 1833.

Monsieur le Ministre
Je ne saurois trop vous remercier des démarches que vous avez bien voulu faire auprès

de Monsieur le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, pour obtenir que mes frères soient
dispensés du service actif de la Garde nationale, et je m'empresse de vous envoyer les
renseignemens que vous me demandez à cet effet, par votre lettre du 26 9bre dernier (1re
Division, 3e Bureau).

J'ai spécifié à dessein la nature des écoles dans le tableau ci-joint : vous remarquerez
avec plaisir que j'ai rendu presque toutes mes écoles communales, depuis peu de tems : je
savois que vous le désiriez.

Je suis avec respect,
Monsieur le Ministre,

Votre très humble et très obéissant serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais.

Autographe. Arch. nat. F 17...

1 Dans cette lettre, Mgr de Lesquen pronon�ait l� "interdit" � l�encontre de l�abb� F�licit� de la Mennais.
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DOCUMENT 336. TABLEAU DES ÉTABLISSEMENTS DES FRÈRES de l'Instruction
chrétienne.

1832, avec corrections de 1833.

Observations

Ploermel (Morbihan) 250 enfans Cette maison est notre chef lieu : le nombre des novices
est habituellement de 40 à 50 : presque  tous sont reçus
gratuitement ; je  les nourris et je les entretiens  à mes
frais.

Mauron     id.             100  " La maison est louée
Malestroit id.             130  " J'ai bâti la maison d'école : elle m'a coûté dix mille francs

les deux classes sont louées à la  commune pour 90 f.
seulement.

St. Martin id. 60  " La maison d'école a été achetée  par la commune ; elle
est jointe au presbytère.

Pontivy    id. 250  " La maison d'école a été bâtie par le curé ; elle lui a coûté
30000 f. : la commune désire qu'on y  établisse un
pensionnat : si ce pensionnat étoit établi, nous aurions
cent enfants de   plus, et six frères pourroient vivre avec
le produit des classes, quoiqu'il y en eût deux
entièrement  gratuites.

Pluméliau  id. 80  " La maison d'école est une dépendance du presbytère.
Pluvigner  id. 70  " La maison d'école que l'ancien Recteur avoit bâtie, fut

brûlée il y a trois ans : elle vient  d'être rebâtie par son
successeur

Quiberon   id. 60  " On loue une maison
Groix      id. 100  " L'école se fait dans une chapelle ; on enlève les bancs et

les tables le Dimanche matin, et on  les replace après la
messe dite.

Ruffiac    id. 50  " La maison est louée
Sauzon     id. 120  " On a bâti l'année dernière une  maison d'école ; mais elle

est mal située et trop petite : on en bâtira une autre
l'année prochaine.

Mauron     id. 100  " Cette école n'est établie que depuis peu de mois : elle se
fait dans une maison louée par le  curé.1

Locminé    id. 50  " Le local est misérable.
Bignan     id. -- Cette école est fondée, et cependant elle a été suspendue

depuis  deux ans, parce que je n'ai pas  voulu consentir à
ce que le frère se bornât à montrer aux enfans  à lire, et à
leur faire apprendre le catéchisme

St. Gildas de Rhuys - Cette commune demande un frère  pour le mois prochain.2

Dinan (Côtes du N) 360  " Nous pourrons recevoir cent enfans de plus l'année
prochaine : nous aurons cinq classes au  lieu de trois, et
l'école ne coûtera rien à la commune : je  depense pour
cela, cette année-ci, soixante mille francs.

1 Ce qui concerne cette école a été rayé (en 1833).
2 Cette école fut ouverte en 1832, ce qui permet de dater la rédaction du texte.
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Loudeac   id. - J'y ai fondé une école gratuite  qui doit s'ouvrir
prochainement : elle sera nombreuse.1

Gausson   id.         80  "
Ploeuc    id.           80  " Le curé a fait bâtir une très  belle classe
Plaintel  id.            80  " Le Recteur a bâti à ses frais un  nouveau presbytère, et il

a placé l'école dans l'ancien.
St. Donan id.         80  " La maison a été bâtie par le Recteur dans la cour du

presbytère
Quintin   id.         240  " Une maison a été donnée pour les frères : j'ai dépensé

plus de 30000 f. pour augmenter l'établissement.
St. Nicolas id.       50 " Il y auroit beaucoup plus d'enfans si le local étoit plus

grand : il est loué : mais on se propose de bâtir
Plouguernevel id. 90  " L'école est attachée au petit séminaire.
Callac      id.         90  " Une personne bienveillante a bâti une très belle classe,

dont elle est restée propriétaire
Plougonver  id.     60  " L'école se fait dans un bâtiment dépendant de l'église
Belle-isle en terre 70  " Le Recteur a bâti la classe ; elle appartiendra à la

Commune après sa mort.
Guingamp   id.   250  " Une Société a achetté un terrain  et bâti la maison d'école

elle en est propriétaire.
Louargat   id.       80  " Cette école se fait dans le salon  du presbytère, faute d'un

autre local.
Bourbriac  id.      70  " La maison a été achettée et reparée par le Curé.
Plouagat   id.       50  " La maison est louée
Lannion   id.      250  " Je loue la maison d'école 500 f. :  la ville paye 800f. et il

y a six frères : tous les pauvres sont  admis gratuitement
Tréguier   id.     240  " L'école est établie dans l'ancien  Collège : la ville paye

600 f. ; il y a sept frères : les pauvres  sont reçus gratis :
un  certain  nombre d'enfans sont placés dans  l'école par
le  maire, et ne payent qu'une rétribution de cinq sols par
mois

Pleubian  id.       80  " La maison d'école est la propriété du Curé : elle est trop
petite, et l�on  a le d�sir d’en b�tir  une autre.

Brehat    id.      100  " La maison d'école a été bâtie par  le Curé.
Ploubazlanec id.90  " La maison est louée ; la commune  doit en bâtir une dans

le bourg l'année prochaine.
Paimpol   id.      90  " Le curé fait bâtir une maison  dans ce moment-ci.
St. Quay  id.    110  " La maison d'école a été bâtie par  le vicaire ; elle est sa

propriété.
Etables   id.     115  " La maison est louée : la commune  a voté des fonds pour

en  bâtir  une.
Binic     id.      130  " La maison est bâtie par le Curé
Lantic    id.     150  " La maison a été bâtie par le Curé  dans le jardin du

presbytère : le frère fait deux classes par jour pour les
enfans et une classe le soir, pendant l'hyver, pour  les
jeunes gens.

Pleudihen id.   150  " La maison d'école a été bâtie par la charité publique et
les soins du Recteur

1 Ecole ouverte en 1832.
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St. Solin id.       50  " On a loué une maison.1

Plouër    id.      140  " La maison a été donnée à la commune et réparée par elle;
il n'y a que 120 enfans dans la classe,  mais une vingtaine
de jeunes gens  y viennent le soir pendant l'hyver.

Corseul  id.       60  " La maison a été bâtie par la charité publique et par les
soins du Recteur

Plouasne id.      80  " L'école se fait dans un local dépendant de l'église
Nazareth id.      60  " Le Recteur loue une maison pour  l'école
Crehen   id.       70  " On a construit un bâtiment joignant l'église.
Matignon id.     60  " L'école se fait dans l'ancien  presbytère qui a été réparé

aux frais du Curé
Henanbihen id. 70  " L'ecole est établie dans un bâtiment dépendant de l'église
Ploubalay  id.    80  " On a bâti dans la cour du presbytère
Lamballe   id.  150  " Le loyer de la maison d'école coûte 500 f.: on se propose

d�acheter un local.
Pleneuf    id.    100  " On se propose de bâtir cette  année
Hillion    id.      80  " Cette école n'existe que depuis  quelques mois : elle sera

beaucoup plus nombreuse, quand on aura bâti, comme on
en a le  dessein

Moncontour id.150  " L'ancien presbytère a été réparé  pour servir de maison
d'école

Iffiniac id.       90  " L'école est placée dans un bâtiment dépendant du
presbytère.

Langueux   id. -- Le Recteur a achetté un terrein  et il fait bâtir une maison
d'école à ses frais : elle sera  achevée au printems
prochain.

Broon(s)   id. 80  " L'école est placée dans une maison appartenant à la
commune que le Recteur a fait réparer ; il bâtit
actuellement pour les filles.

Plenée-Jugon id.120  " La maison a été bâtie par le Recteur dans le jardin du
presbytère

Le Gouray   id. 50  " Cette école est momentaném(en)t  suspendue.
Pommerit    id.  80  " La maison est louée
Goudelin    id.   70  " La classe est au presbytère
Plourhan    id.   60  " On a reparé un des bâtiments du  presbytère pour y

mettre la classe et l'on va bâtir au bout un  logement pour
le frère

Plesguien   id.   60  " La classe se fait dans une pièce  dépendante du
presbytère

Plelo       id.      80  " La maison est louée
Pordic      id.   120  " La maison a été bâtie dans le jardin du presbytère : la

classe occupe l'embas, la mairie le premier étage, et la
fabrique dispose ses grains dans le grenier

Plerin      id.    130  " La maison a été bâtie dans la  cour du Presbytère
St. Briac 100  " La classe a été bâtie par le Recteur ; elle est très belle
(Ille  et Vilaine)

1 (Phrase rayée) : Cette école ouvrira à la fin de decembre.
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St. Servan  id. 500  " Je comprends dans ce nombre les  ouvriers et les marins
qui viennent le soir à l'école pendant l'hyver : il y a sept
frères : la ville donne 1000 f.  La maison  a été bâtie par
le Curé ; elle lui a coûté 20000 f.

St. Malo   id.    40  " Cette classe est attachée au Collège : elle est destinée aux
enfans riches, qui doivent  apprendre le latin un peu plus
tard ; châque éleve paye 5 f. par mois ;  le traitement du
frère est de 200 f. Sa pension est estimée 300 f. ; le profit
net pour l'établissement  est donc d'environ 1500 f.

Paramé    id.    70  " La maison d'école a été achettée ;  elle touche au
presbytère.

St. Meloir des Ondes La maison a été bâtie dans le  jardin du presbytère : on
Ille et Vilaine  120 fait une classe du soir qui est nombreuse
Cancale  id.     300  " Il n'y a pas encore ce nombre  d'enfants dans l'école,

faute de  local ; mais on bâtit une très  belle maison, et il
y prochainement.

Plerguer id.       90  " Le Curé a fait bâtir une vaste  maison ; une partie sert
pour l��cole  des filles, et l’autre partie pour l’�cole des
garçons : l'entrée est différente, et il  n'y a aucune
communication

Baguer Morvan 70  " La maison d'école a été donnée ;  une rente de 250 f. y
est attachée

La Boussac   id. 100  " Cette école est fondée, ainsi que le traitement du frère ; il
y a des fonds pour bâtir : on doit  les employer
prochainement.

Bazouges la Pérouse 80  " La maison a été bâtie par le Curé  dans le jardin du
(Ille et Vilaine) presbytère : elle a coûté 6000 f.
Combourg   id. 110  " On a bâti deux classes très vastes dans le jardin du

presbytère et dans une portion de l'ancien cimetière
Tintenniac  id.  110  " La maison est louée.
Beton         id.     70  " On a bâti deux maisons dans la  cour du presbytère, l'une

pour les garçons, l'autre pour les  filles.
Melesse       id.   70  " On a reparé un bâtiment dependant  de l'église, pour y

mettre l��cole.
Fougères      id. 300  " Une des maisons où se font les  classes appartient à la

ville : une autre a été donnée pour les  frères : j'ai bâti des
classes sur  un terrain qui m'appartient :  les frères sont
au nombre de  9 : la ville paye 300 f.

Bazouge du désert id. 80  " La maison est louée : on a reparé un bâtiment dépendant
du presbytère pour le logement du frère.

Vitré        id.         340  " J'ai achetté une maison et j'en  ai bâti une autre pour les
classes des pauvres.

Gennes       id.       60  " On a bâti une très belle classe.
Montfort     id.       60  " L'école est établie dans un local  qui appartient à la ville :

le traitement et la pension du frère  sont fondés en partie,
c'est-à-dire qu'une rente de 300 f. est  attachée à l'école

Iffendic     id.        80  " La maison est louée
Bedée        id.      100  " L'ancien presbytère a été reparé  par le Recteur pour

servir de maison d'école
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Montauban  id.      80  " La maison d'école a été bâtie par le Curé dans le jardin
du presbytère

St. Méen     id.     100  " J'ai bâti la maison d'école : elle m'appartient
Gaël         id.          80  " La maison d'école dépend du presbytère
Maure        id.        80  " La maison est louée

Guérande (Loire Inf.) 170 La maison a été donnée à la ville pour y établir des frères
Avessac      id.       70  " La maison est louée
Pont-Château id.    80  " L'école se fait dans une chapelle
Vigneux      id.       60  " Le sallon du presbytère sert de  classe
Carquefou    id.      50  " La maison est louée
Couëron      id.     100  " L'école est établie dans un bâtiment dépendant du

presbytère
Donges       id.        60  " Le Curé a bâti une très jolie  classe sur le bord de la

Loire.

Récapitulation

Nombre des établissemens.......    98
Nombre des classes ............       150
Nombre des élèves .............   10220
Nombre des frères .....................230

y compris les
novices et les frères de travail    230

------------------

Autographe. AFIC. 84.2.009.

LETTRE 1682. AU F. IRÉNÉE LE GUYADER.
D.S. Ploërmel le 24 Xbre 1833

Mon très cher frère
Il n'y a aucune difficulté à ce que vous prêtiez le serment, afin que votre école

devienne communale. Notre Saint Père le Pape a décidé cette question d'une manière
formelle: tous les nouveaux évêques font ce serment, et même ceux qui avoient été nommés
par l'ancien gouvernement, mais qui à l'époque de la revolution n'avoient pas encore pris
possession de leurs sièges, l'ont fait également.

Je vous embrasse de tout mon coeur : j'espère vous voir à Guingamp le 31 de ce mois.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Irénée
frère de l'Instn. Xtienne. cachets  : Ploërmel (54) 24 déc 1833
à Bourbriac Guingamp 25 déc 1833
(Côtes du Nord)  par Guingamp

Autographe. AFIC. 86.4.027
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LETTRE 1683. AU MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.
Ploërmel le 24 Décembre 1833.

Monsieur le Ministre,
La Commune de Ploërmel acheta, le 28 Octobre 1820, en vertu d'une ordonnance du

Roi, une maison et dépendances pour servir à l'établissement des frères, ce sont les termes de
l'Ordonnance. Le prix de cette acquisition fut payé au moyen d'une somme de 5,823 f.
accordée spécialement pour cet objet par le Conseil général du Morbihan, et plus tard, le
même Conseil donna d'autres fonds, pour l'achèvement de l'établissement des frères  qu'il
avait fondé.

La Ville ayant reconnu dans une délibération en date du 9 mai 1824, que les fonds
votés en sa faveur par le Conseil général du Département ne lui avaient été donnés qu'à la
charge de l'établissement d'une école chrétienne, et qu'elle ne pouvait par conséquent céder
qu'aux mêmes conditions, elle nous fit cession de la propriété des bâtimens acquis, et nous en
mit en possession par un acte en date du 5 septembre 1824.

Cependant cet acte n'ayant point été régularisé dans le temps, parcequ'il renfermait une
clause résolutoire, en 1831, le Conseil municipal crut pouvoir rentrer en jouissance des dits
bâtimens, pour en disposer comme il jugerait convenable, et M. le Maire me donna l'ordre de
les évacuer.

Je fis observer à M. le Maire et au Conseil
1 . que lorsque j'avais traité avec la Ville, je devais croire que jamais elle ne

chercherait à se soustraire aux obligations qui résultent de son titre même de propriété,
obligations qu'elle m'avait présentées non seulement comme une garantie de la durée de
l'école particulière de la Ville de Ploërmel, mais de plus comme un motif déterminant pour
moi de m'obliger de mon côté envers elle, ainsi que je le fis par le même acte, à placer mon
établissement principal dans les bâtimens voisins qui nous appartenaient déjà, et qui avec
celui acheté par la Ville, formaient la totalité du couvent des anciennes Ursulines.

2e. Que la Ville ne pouvait changer arbitrairement la destination d'un local acheté avec
les fonds d'autrui, à condition d'en faire jouir un tiers.

3e. Que s'il arrivait néanmoins, contre mon attente, que la délibération du Conseil fût
exécutée, je me trouverais évidemment dans le cas prévu par l'art. 555 du Code civil, c'est-à-
dire, dans le cas du tiers évincé qui a fait, de bonne foi, des constructions sur le terrain
d'autrui : j'ajoutais que ma position serait même plus favorable, puisque toutes les dépenses
en réparations faites par moi, l'avaient été dans l'intérêt et suivant les intentions positives de la
Commune manifestées par ses propres actes : en conséquence, je demandais le
remboursement préalable de mes impenses, lesquelles ont été estimées depuis par un expert
de la Ville, à douze mille et quelques cents francs.

Après beaucoup de pourparlers, d'explications et de discussions dont il serait inutile et
trop long de vous entretenir, il fut convenu que je deviendrais propriétaire en mon privé nom
de la portion de bâtimens en litige, moyennant que je bâtirais un Collège pour la Ville, sur un
autre terrain dont la plus grande portion m'appartient. Or, toutes ces pièces ont été envoyées
au gouvernement, il y a environ neuf mois, et j'ignore encore si le Gouvernement l'agréera ou
ne l'agréera pas. Cette incertitude m'étant pénible et même préjudiciable sous plusieurs
rapports, il me tarde d'avoir une décision, et je vous prie instamment, Monsieur le Ministre, de
la hâter.

Est-il vrai, comme on me l'a dit, que le Gouvernement serait arrêté par la difficulté que
voici : il résulte de l'arrangement passé entre la Ville de Ploërmel et moi, que la Congrégation
des frères perd, sans aucune indemnité, le droit d'usufruit qu'elle avait sur des bâtimens
achetés pour elle, puisque c'est à moi personnellement que la Ville de Ploërmel en transporte
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la propriété, de sorte qu'elle ne remplit en aucune manière l'intention du Donateur ; d'où l'on
conclut que l'Université, tutrice de la Congrégation des frères, (en vertu de l'art. 2 de
l'Ordonnance du 1er Mai 1822 qui autorise la dite Société) refusera son consentement à notre
projet d'échange.

Pour moi, je ne pense pas que cette difficulté, quelque grave qu'elle paraisse, doive
nécessairement empêcher l'exécution des arrangemens que j'ai pris avec la Ville, et qui lui
sont avantageux. Le Gouvernement n'est-il pas juge souverain dans tous les cas de cette
nature ? Et d'ailleurs, les frères eux-mêmes n'ont-ils pas intérêt à ce que je devienne
propriétaire des batimens dont il s'agit  ? Si je ne prends pas l'obligation légale de les en faire
jouir à perpétuité, il est du moins certain, et cela doit suffire, ce me semble, que je ne
m'impose que pour eux un si grand sacrifice. Quoiqu'il en soit, il m'importe beaucoup d'être
promptement instruit du résultat de cette affaire. Si je dois bâtir un Collège dans l'année 1834,
il faudra commencer aussitôt après l'hiver, et il est grand temps que je m'occupe de rassembler
les matériaux.

Je suis avec respect,
Monsieur le Ministre,

Votre très humble & obéissant serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

: Minute autographe. AFIC. 94.3.013. Original Arch. nat. F 17 474.

LETTRE 1684. À M. J. MARION1. Ploërmel le 26 Xbre 1833

Mon cher ami
Je vous remercie d'avoir compté au f. Paul2 les 725 f. que vous avez touchés des

fermiers de la Jéhardière : je pense qu'il vous en aura donné un reçu en mon nom.
J'arriverai à Dinan le 6 Janvier et j'y passerai le 7 ; mais je n'irai pas à la Chesnaie, car,

j'ai trop de choses à faire à Dinan.
L'évêque de Rennes a bien l'intention de publier une nouvelle lettre pastorale qui

reparera en partie le scandale que la première a causé ; mais, entre vous et moi, il y a dans son
sécrétaire3 un tel deffaut de tact et du sentiment des convenances qu'en vérité je ne voudrois
pas repondre de ce qu'il dira.

Adieu, mon bon ami : je vous embrasse du coeur le plus tendre.
L'ab. J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur Marion, à Mordreu
En Pleudihen par Dinan cachet  : Dinan(21) 28 déc 1833

Autographe. AFIC. 20.01.007.

1 Ami fidèle des deux frères de la Mennais, M. Marion assurait la gérance de leurs biens, et notamment de la
Chênaie.
2 F. Paul (Mathurin Guyot),  n� � Plo�rmel en 1797, entr� au noviciat d�Auray en 1816. En 1818, il ouvre
l��cole de Pordic (C�tes -du-Nord) ; de mai à septembre 1820, il aide M. de la Mennais dans la direction du
noviciat de St-Brieuc. Puis il dirige, jusqu�� sa mort (20 avril 1847), l��cole de Dinan.
3 (Note, d'une autre main, sur l'autographe :) "L'abbé Botrel, ancien secrétaire à la Grande Aumônerie, puis
envoyé à Beauvais." Mgr de Lesquen avait été  transféré de Beauvais à Rennes.
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LETTRE 1685. AU PERCEPTEUR DE VITRÉ. (date non précisée)
(Projet de lettre rédigé par M. de la Mennais pour le frère directeur de l'école de

Vitré, en réponse à un avertissement du Percepteur de cette ville.)

M(onsieu)r le P(ercepteur)
On m'a remis l'avertissement ci-joint par lequel il m'est ordonné de payer, savoir la

somme de 21 f. pour la cote personnelle de 7 frères, et celle de 24 f. 78 c. pour leur cote
mobilière.

J'ai acquité cette dernière somme au nom et d'après les ordres de Mr. de la Mennais,
parce que le mobilier de la maison où il nous loge lui appartenant, il reconnoît devoir cet
impôt ; mais je ne puis ni ne dois payer la cote personnelle de 7 frères, 1mt. parce que nous ne
sommes que quatre frères à Vitré ; 2mt. parce que trois d'entre nous ne sont ici que depuis
deux mois, et n'y ont point encore acquis de domicile : dailleurs d'un instant à l'autre notre
supérieur peut nous rappeller, et déjà, un de ceux qui étoit venu avec nous est parti ;  3mt.
nous n'avons rien, absolument rien à nous ;  M. de la Mennais nous loge, nous nourrit, nous
entretient ; il n'y a dans notre maison ni un meuble, ni un sol qui ne soit à lui : et par
conséquent toute saisie seroit impossible.

J'espère que d'après cet exposé vous voudrez bien rendre l'ordonnance de décharge que
je réclame de votre justice.

(Cachet : G. THINAULT, Avoué à la Cour, Rennes).
Projet autographe. AFIC. 102.7.003.
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1834

Chronologie.

4 avril - D�mission du duc de Broglie. Remaniement minist�riel : Adolphe Thiers �  l�Int�rieur.
9 avril - Insurrection ouvrière à Lyon.  Départ de F. de la Mennais pour la Chênaie.
14 avril - Echauffourée du Cloître Saint-Merri et massacre de la rue Transnonain.
30 avril - Les Paroles d'un croyant paraissent chez Renduel.
2 mai - Article de Lacordaire contre F. de la Mennais, dans l'Univers Religieux.
22 mai - Publication par Mgr de Lesquen de la lettre de  l'abbé Jean qui devait rester secrète.
5 juin - 1er numéro du Journal du Peuple.
7 juillet - Encyclique Singulari nos. F. de la Mennais n'en aura  connaissance que le 15.
1er août - De l'absolutisme et de la liberté, article de F. de la Mennais publié dans la Revue

des Deux-Mondes.
18 novembre - Ministère Mortier avec Thiers à l'Intérieur et Guizot à l'Instruction publique.

----------------------------
LETTRE 1686. AU F. LAURENT HAUDRY.

D. S. St. Brieuc le 5 Janvier 1834

Mon très cher frère
ll n'y a aucune difficulté pour le serment, le Pape ayant décidé qu'on pouvait le faire, et

tous les évêques donnant la même décision, et le faisant lorsqu'ils sont nommés. Ceux qui
avaient été nommés par Charles X, avant la révolution de Juillet, et qui à cette époque
n'avaient pas encore pris possession de leurs sièges, comme les Archevêques de Toulouse, de
Sens, etc. l'ont fait également. Or des frères n'ont pas d'autres règles de conduite que celles qui
leur sont données par le vicaire de J. C. et les évêques.

De plus, le serment signifie seulement qu'on n'a pas l'intention de se révolter ;
assurément, ni vous ni moi, n'avons cette intention-là : toutes les choses politiques nous sont
étrangères.

Si l'ancienne domestique de Mr. le Doyen, sait plier et dresser votre linge, il vaut
mieux l'employer qu'une autre.

Vos six chandeliers vous coûteront de 250 à 300 f. ; quand vous serez en état de payer
cette somme, avec de l'argent qui ne soit pas celui de la maison, je ferai la demande à Paris à
Mr. Famechon.

Je vous embrasse de tout coeur.
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie certifiée. AFIC. 86.5.001.

LETTRE 1687. À L�ABB� MOY. St. Brieuc le 5 Janvier 1834

Mon cher ami
Je ne savois vraiment si vous étiez venu avant hier à Tréguier : je demandai au

séminaire, à la cure, aux Soeurs de la Croix, avez vous vu Mr Moy, et tout le monde me
repondoit négativement : d'un autre côté j'avois de fortes raisons de supposer que vous aviez
fait le voyage, de sorte que je ne m'expliquois pas cette espèce de mystère : vous m'en dites le
mot : mais, que ce mot est triste ! Je partage de tout mon coeur, soyez en sûr, votre chagrin et
vos régrets. J'ignore quel parti prendront dans cette circonstance, vos bonnes filles de la
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Providence, mais je suis bien persuadé que celles de la Sagesse n'accepteroient pas
l'établissement de pareilles conditions.

Votre petit Daniel me plaît beaucoup. Si vous en découvrez d'autres de son espèce,
songez à moi, ou plutôt à cette multitude de pauvres paroisses qui crient vers moi, et me
demandent des frères.

Vous avez eu de mauvaises étrennes à Tréguier : mais le bon Dieu vous dédomagera,
je l'espère, de ce que les hommes vous font souffrir. Mille amitiés à Mr. Raffray

Tout à vous, mon excellent ami
L'ab. J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur Moy, Curé de Paimpol cachets  : St-Brieuc  6 janv  1834
à Paimpol (Paimpol) .. janv 1834
(Côtes du Nord)

Autographe. AFIC. 103.1.001.

LETTRE 1688. AU RECTEUR DE SAINT-POTAN. Dinan le 8 Janvier 1834

Monsieur et très cher Recteur
Les demandes de frères pleuvent sur moi, comme dans un jour d'orage : j'en suis

innondé : déjà j'ai pris une foule d'engagemens divers, et je crains d'en prendre de nouveaux à
date rigoureusement fixe, de peur d'y manquer.  Cependant, comme j'ai, dans ce moment-ci,
de soixante à soixante dix sujets au noviciat, et que mon recrutement marche bien, je viendrai
à bout de satisfaire tout le monde, avec un peu de temps. Je crois donc pouvoir m'engager à
faire votre école dans l'année ; ce sera dès le mois de septembre, si cela m'est possible, mais,
encore une fois, il ne faudra pas me gronder si à cette époque je vous demande un court délai
pour remplir ma promesse.

Etant obligé de faire de très grandes dépenses pour mon noviciat, et pour soutenir
quelques établissemens de ville qui ne reçoivent plus rien des conseils municipaux, (comme à
Dinan), je ne puis plus renoncer aux 400 f. de fondation : mais, vous pourriez les payer en
deux termes, savoir 200 f. à l'ouverture de l'école, et 200 f. un an plus tard.

Notre école de St. Potan, si elle s'établit, sera plus difficile à bien monter qu'aucune
autre, parce que le frère succédant à un homme tel que Mr. Nevot, aura un grand désavantage:
toutefois, j'aurai égard à cette circonstance quand il s'agira de faire un choix.

Il n'y a pas d'inconvénient à demander des fonds à la Préfecture pour bâtir une maison
d'école, pourvu 1mt. que le jeune maître dont vous me parlez ne soit pas institué, suivant les
formes légales, comme maître communal, car, alors, il déviendroit inamovible : il peut
seulement continuer d'exercer, en vertu de son autorisation précédente, qui conserve toute sa
force, mais, je le repete, il ne faut pas qu'il soit nommé instituteur communal par le Conseil ;
2mt. Personne, pas même le Préfet, ne pouvant ravir au Conseil son droit de nomination, ni lui
imposer telle ou telle méthode, le Conseil ne devra prendre aucune espèce d'engagement à cet
égard : il attendra à se prononcer que le moment soit venu de placer l'école dans le local qui
lui sera destiné.

Recevez, Monsieur et très cher Recteur, l'assurance bien sincère du respectueux et
tendre devouement avec lequel j'ai l'honneur d'être

Votre très humble et très obéiss(an)t serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

A Monsieur cachets :   Dinan 10 janv  1834
Monsieur le Recteur de Plancoët 10 janv  1834
St. Potan  à St. Potan par Plancoët

Autographe. AFIC. 103.1.002.
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LETTRE 1689. AU RECTEUR D�ACAD�MIE .
Ploërmel le 12 Janvier 1834

Monsieur le Recteur
Mr. le Maire de Pont-Château continue toujours à inquiéter illégalement les frères qui

exercent dans sa commune : par exemple, il a m�nac� de fermer l��cole, si le fr�re Cyrille 1 ne
lui présentoit point, dans un délai de quelques jours, son extrait d'age ; comme si l'age de ce
frère n'étoit pas constaté par son brevet même : cependant ni la loi du mois de Juin 1833, ni
l'ordonnance du mois de Juillet suivant, n'exigent cette formalité.

Pour mettre fin à des difficultés sans cesse rénaissantes, et pour ne pas laisser plus
longtems deux frères brevetés dans une école où il n'en faut qu'un, je vous prie, Monsieur le
Recteur, de me donner le plutôt possible une reponse positive, au sujet du certificat de
moralité refusé, sans aucun motif plausible, par Mr. le Maire de Bréhat, au Sieur Jayer (f.
Théophile) que j'avois envoyé au mois de Septembre dernier à Pont-Château, et qui, dans les
années précédentes, dirigeoit l'école de Bréhat.

Vous vous rappellez que Mr. le Maire a attesté qu'aucune plainte ne lui étoit parvenue
contre le Sieur Jayer, mais l'école étant privée, et par consequent sous la surveillance
particulière du Recteur qui l'entretenoit à ses frais, Mr. le Maire a prétendu ignorer si le Sieur
Jayer étoit digne par sa moralité de se livrer à l'Inst(ructio)n publique. Je n'ai pas besoin
d'ajouter aucune réflexion à celles que j'ai déjà eu l'honneur de vous soumettre sur cette
affaire : je dois, cependant vous dire que, sous le ministère de Mr. de Vatismenil, le Sieur
Jayer donna connoissance à Mr. le Maire de l'autorisation spéciale en vertu de laquelle il
exerçoit à Bréhat, et celui-ci en prit note. Le Sieur Jayer étoit donc parfaitement en règle : il
n'a manqué à aucun de ses devoirs envers l'administration locale, et celle-ci ne peut
maintenant le priver arbitrairem(en)t de son état. Ce n'est pas sa faute si Mr. le Maire n'a pas
visité l'école, comme il en avoit le droit, et s'il ne s'est jamais informé de ce qui s'y passoit.

Projet autographe. AFIC. 103.1.004.

LETTRE 1690. À QUERRET. Ploërmel le 14 Janv(ie)r 1834

Mon cher ami
Bon jour et bon an : vous connoissez mes sentimens : il m'est impossible de vous dire

que je vous aimerai plus en 1834 qu'en 1833.
Avez vous écrit à Mr. Poisson2, comme vous me l'aviez promis ? a-t-il reçu votre

algèbre3 ? j'ai besoin de savoir cela avant de l'envoyer au ministre : déjà j'en ai adressé un
exemplaire au Recteur de l'Académie.

A propos de l'algèbre, je suis tout fier de trois ou quatre remarques que j'ai faites, en
lisant les premières pages de vos leçons dans ma voiture : vous allez trouver que je deviens
bien pointilleur : c'est égal : voici mes humbles observations.

p. 3. ligne 8, au lieu de a-(-d+b-c), il faut : a -(-d+b+c)

1 F. Cyrille (François Joseph Mahé) , né à Andel en 1808.
2 Siméon-Denis Poisson (1781-1840),   géomètre et analyste, professeur de mécanique à la Faculté des Sciences
en 1816 ; auteur d�un Traité de mécanique publi� en 1811. L�un des ma�tres de M. Querret .
3 Leçons é l�mentaires d�alg�bre, � l�usage des Ecoles des Fr�res de l�Instruction chr�tien ne, par M. Querret.
St-Malo, L. Hovius, imprimeur-libraire, 1833. Ouvrage destiné aux élèves des écoles primaires supérieures, telle
celle de Dinan.
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p. 16. Au lieu de cette expression "n'auroit plus de sens dans le langage ordinaire", il
me semble qu'il seroit plus exact de mettre, "cette expression n'auroit point de sens "

p. id. lig. 12, au lieu de "est le resultat qu'on obtient &c."  ne seroit-il pas mieux de
mettre "est le resultat qu'on obtiendroit si l'on faisoit sur a l'opération qu'il faudroit faire pour
le rétrancher &c."

p. 44. dre. lig. "10 m = 1 suivi de m zéros, ou le plus petit nombre de m chiffres" : ne
faut-il pas (dire)  de "m + 1 chiffres?" La Prévotaye dit oui : il seroit curieux de vous entendre
dire , non.

Ce cher Frédéric est tout chagrin de ce que vous ne lui envoyiez pas vos notes : il
prétend qu'elles le guériroient beaucoup plus vîte que tous les syrops, de la grippe qui le
fatigue et le tourmente depuis quelques jours.

Sur ce, j'offre à Madame Querret, à Madame Dutays, à Mesdemoiselles vos filles, sans
oublier Monsieur Paul, mes humbles hommages, et mes voeux de bonne année.

Tout à vous du fond du coeur
Jean

à Monsieur
Monsieur Querret cachets : Ploërmel 14 janv  1834
à la Motte  En Pleurtuit St. Malo  15 janv  1834

(Ille et Vilaine) par St. Malo
Autographe. AFIC. 19.03.026.

LETTRE 1691. AU F. IRÉNÉE LE GUYADER.
D. S. Ploërmel le 15 Janv.r 1834

Mon très cher frère
J'approuve les arrangemens que Mr. le Maire de Bourbriac vous a expliqués, l'essentiel

est que vous n'ayez aucun compte à rendre du payement des pensionnaires et demi-
pensionnaires, ce qui dailleurs, ne peut pas être, puisque l'établissement est à notre compte.

Je crois bien que Mr. Bidan aura quelque chose du Ministre, parce que le rapport du
sous-préfet est très favorable.

Prenez patience et courage : une autre fois vous me laisserez plus libre, et vous vous
en trouverez mieux.

Je vous embrasse bien tendrement en N.S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Irénée cachets : Ploërmel  ..  janv  1834
frère de l'Instn. Xtienne. Guingamp 18 janv  1834

à Bourbriac par Guingamp
(Côtes du Nord)

Autographe. AFIC. 86.5.002.

LETTRE 1692. À M. DE SIVRY, DÉPUTÉ. Malestroit le 17 Janvier 1834.

Monsieur,
On m'envoie ici, de Ploërmel, par un exprès, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de

m'écrire le 14 de ce mois, et dont je vous remercie infiniment : j'y réponds à la hâte.
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1°- L'ordonnance du 1er Mai 1822 autorise l'association formée en Brétagne par Mrs.
Deshayes et De la Mennais, comme association charitable, et non comme ordre religieux1,
pour fournir des Instituteurs primaires aux campagnes et aux villes de la ci-devant province de
Brétagne ; elle place cette association sous le régime et sous l'autorité de l'Université : c'est le
Conseil royal qui est chargé d'accepter les Donations ou legs qui lui seraient faits : nul frère
ne peut enseigner, s'il ne remplit, comme les autres instituteurs, les formalités prescrites par la
loi du 28 Juin 1833, sur l'instruction primaire : ils n'ont donc aucune espèce de privilège ;
mais il jouissent des droits que la loi accorde à tous les Français, et qu'il ne dépend de
personne de leur ravir.

2e- Que les frères ne s'occupent en rien de la politique, ce n'est un mystère pour
personne : pas un d'entr'eux n'a été accusé sérieusement sur ce point depuis la révolution de
Juillet : je dis sérieusement, parce que des déclamations vagues et mensongères ne prouvent
rien, sinon que ceux qui y ont recours ont tort : ainsi, lorsqu'en 1831, la ville de Vitré fut mise
en état de siège, l'administration locale obtint que l'une des deux écoles dirigées par les frères
(celle de Ste-Croix) fût suspendue (et non pas celle de Notre-Dame) ; mais sous quel prétexte?
On prétendit qu'un frère avait mal traité un enfant, et l'avait rendu malade, en lui faisant voir
le Diable derrière une tapisserie : ce grief est textuellement articulé dans le procès-verbal
d'enquête cité par le Conseil municipal de Vitré. On ne pouvait avoir des inquiétudes réelles
sous le rapport politique, puisque Mr. de la Mennais, pour détruire toute espèce de prétexte de
cette nature, avait invité M. l'adjoint remplissant les fonctions du Maire, non-seulement à
surveiller son école privée, mais même à l'administrer, comme si elle était école communale.
La vérité est qu'on voulait le renvoi des frères, afin de peupler l'école que le Conseil
municipal venait d'établir, et qui restait vuide, tandis que les frères avaient 350 écoliers. Leurs
classes ont été interrompues pendant une année entière : qu'est-il arrivé ? La plupart des
familles ont mieux aimé laisser leurs enfans sans instruction, que de les envoyer au Maître
lancastrien : quand les frères ont rouvert leurs classes en vertu de la loi, elles ont été remplies
aussitôt ; elles seront encore plus nombreuses dans quelque temps, c'est-à-dire, lorsque la
maison que M. de la Mennais fait rebâtir à ses frais, sera achevée. M.M. les Membres du
Conseil municipal de Vitré peuvent s'attendre à y voir prochainement de 400 à 500 élèves
réunis.

3e- Que les frères inspirent aux familles une grande confiance, c'est un fait
incontestable, mais qui ne saurait être le sujet d'un reproche : plus de cent conseils
municipaux ont voté pour eux depuis 4 mois, et, chaque jour, le nombre des demandes
s'accroît ; or, ces Conseils apparemment ne sont pas composés d'hommes animés d'un esprit
d'hostilité contre nos nouvelles institutions, puisqu'il est notoire qu'en Brétagne, la formalité
du serment éloigne des élections tous les partisans de la Dynastie déchue.

4e- Enfin, les frères, je le répète, n'enseignent pas sous le manteau d'une ordonnance,
mais ils se conforment en tout point à la loi qui permet à tout Français âgé de 18 ans, de
diriger une école, s'il est pourvu d'un brévet de capacité, et d'un certificat de moralité, qu'il
appartienne ou non à une association charitable reconnue par le Gouvernement. Si celle dont
il s'agit a reçu de M. le Ministre de l'instruction publique, depuis deux ans, des
encouragemens et des secours, c'est à raison des éminens services qu'elle a rendus et qu'elle
continue de rendre à l'instruction primaire. M. de la Mennais, au moyen de ses frères, a fait
apprendre à lire et à écrire à plus de 250 mille enfans, et il n'a pas dépensé pour cela moins de
trois millions en achats de bâtimens et de mobilier, frais d'entretien du noviciat et des
établissements, &c. Une pareille concurrence est redoutable, il est vrai, pour les autres

1 Par conséquent tous les beaux raisonnements  de M.M. de Vitré contre les ordres religieux n'ont aucune
application à cette terrible affiliation des frères de l'Instruction Xtienne. (Note de M. de la Mennais)
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maîtres; mais elle est heureuse en ce sens qu'elle excite le zèle de ceux-ci, et qu'elle les oblige
à mieux tenir leurs écoles : n'est-ce pas là le but de la loi votée dans la session dernière ?

Mille pardons, Monsieur, de mon griffonage : je n'ai pas le temps de copier ma lettre :
permettez qu'en la terminant j'offre à Mme de Sivry, ainsi qu'à vous, l'hommage des
sentimens de respect et de reconnaissance avec lesquels j'ai l'honneur d'être

Votre très humble et très obéissant serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

(Notes marginales) :
Les enfans se précipitent, pour ainsi dire, dans nos écoles : c'est un mouvement, un

enthousiasme dont vous ne pouvez avoir d'idée : à Carnac, (pour ne citer qu'un exemple), 150
se sont présentés dès la première semaine ! Des jeunes gens de 18 et 20 ans vont partout aux
écoles du soir, en foule ! Mes pauvres frères n'en peuvent plus : ils crient au secours comme
dans un jour d'incendie. A Ploëzal, (Côtes-du-Nord), car je ne puis m'empêcher de citer ce
second exemple, 85 enfans ont été admis dès la 1ère huitaine, et parmi eux, il y en a plusieurs
qui ont une lieue ou une lieue 1/2 à faire dans des chemins affreux, pour se rendre à l'école : le
Conseil municipal m'a demandé un second frère qui va s'établir au-dessus de la sacristie, et
qui n'aura pas moins d'élèves que le premier : n'est-ce pas admirable ? Ô M.M. de Vitré !.!.!

- Notre école de Campénéac va à merveille ! il s'y est présenté près de cent enfans.
N'allez pas le dire à M.M. de Vitré ; car ils vous dénonceraient aussi bien que moi : mais, de
grâce, bâtissez-nous une maison le plutôt possible : l'exiguïté du local est pour beaucoup dans
la maladie de notre bon frère Edouard,1 qui est toujours très mal - quelle perte pour vous et
pour moi !

Copie Registre. AFIC. 148.1.1.94.

LETTRE 1693. À QUERRET. Ploërmel le 30 Janvier 1834

Mon cher ami
Je me picque au jeu, et dussé-je être battu, je vous attaque de nouveau.
1mt. il est bien vrai que j'ai cité à tort la p. 44, mais l'erreur que je voulois relever est à

la p. 42 ;  vous dites "10 m = l'unité suivie de m zéros, ou le plus petit nombre de m chiffres" :
il me semble qu'il faudroit dire : "le plus petit nombre de m chiffres + 1", car 1 est bien un
chiffre.

2mt. p.25  "Comme il" - Cela n'est pas correct : il falloit qu'il.
3mt. "Log. A..4.21190, A = 1629." : evidemment il y a erreur.
4mt. p. 160,  lig. 22 :1/6  : n'est-ce pas 5/36 ?
5mt. p. 161, lig. 19, 20 et 21. Frédéric2 prétend que c'est faux, car d'abord les chances

de 8 et de 5 ne sont pas les mêmes, et secondement ces chances ne sont pas au nombre de 3,
ce qui me paroît clair puisqu'il n'y a que deux dés.

6mt. p. 162, lig. 6. " Les trois lettres a, b c &c ". pourquoi ad, da, puisque la lettre d ne
fait pas partie de celles que l'on combine : il falloit bc, cb. Ai-je raison cette fois-ci ? Je vous
fais cette question la tête haute : mon régard est fier, ma voix est ferme : ô, que je suis un
habile homme !

Je ne vous ai point parlé des affaires de Féli parce qu'au fond je ne sais rien de plus
que ce que vous avez lu dans les journaux : l'Univers Religieux a donné toutes les pièces fort
exactement. Je bénis Dieu de toute mon ame de l'heureuse fin de tout cela : si vous étiez près

1 F. Edouard (Louis Eon),  né à Lamballe (Côtes-du-Nord) en 1800, entré à Ploërmel en 1828. Décédé en 1834.
2 Frédéric de la Provotaye.
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de moi, je vous ferois bien quelques observations de détail qui ne peuvent s'écrire : ce sera
pour notre première entrevue.

Je vais demain à Rennes, Dimanche à Vitré, lundi à Fougères &c., de peur de perdre
l'habitude de voyager : j'arrive de Redon.

Ce que vous me dites du f. Bernard(in) me fait grand plaisir : j'en ai un autre ici dont la
Prévotaye est enchanté : ce sera un maître de premiere force. Quand vous viendrez nous voir à
Ploërmel (quand ? quand ?- Cancan),  j'aurai l'honneur de vous le présenter avec quelques
autres qui ne vont pas mal. Je vous recommande les F. Julien1 et Onésime.

Je vais envoyer au Ministre la petite Algèbre, ou plutôt ayez, je vous prie, la
complaisance de mettre un errata à la fin d'un exemplaire ; confiez cet exemplaire au f. Paul,
et ce sera le dit exemplaire que j'adresserai à Son Excellence (ancien style), la premiere fois
que j'irai à Dinan.

La Prévotaie se joint à moi pour vous offrir ses hommages, ainsi qu'à votre aimable et
charmante famille : sur ce je vous embrasse sans compliment et sans vous dire un mot de plus
d'Algèbre.

Jean
à Monsieur
Monsieur Querret, à la Motte cachet : Rennes 34

En Pleurtuit 2 févr  1834
(Ille et Vilaine)   par St. Malo

Autographe. AFIC. 19.03.027.

LETTRE 1694. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. Ploërmel le 31 Janv.r 1834

Je reçois à mon arrivée ici votre triste lettre : j'étois loin de m'attendre à de pareilles
choses, et j'en gémis profondement devant Dieu.

Sous quinze jours le f. Fulbert sera changé et rappelé ici, pour la dernière fois, car s'il
ne se corrige pas, il deviendra soldat ; parce qu'il est pris, et que je le renverrai sans
miséricorde : je voudrois bien faire cette mutation plus vîte : mais je ne le peux pas, ayant à
coeur de vous donner un frère d'une vertu solide et sur qui vous puissiez compter ;  il vaut
mieux rétarder de quelques jours que de vous envoyer un sujet dont vous ne seriez peut-être
pas content. Prennez patience et veillez bien jusque là : au reste, le f. Fulbert m'a écrit avec
une sorte de franchise, ce qui me fait conserver quelqu'espoir qu'il ne vous affligera point par
de nouvelles fautes, pendant un espace de tems si court : quant aux autres, j'approuve tout ce
que vous avez fait et dit : si cela ne suffisoit pas, vous m'en instruiriez.

Je reponds au f. Macaire2 pour l'encourager. Vous ferez passer à la Providence les 200
francs que vous avez reçus de Pleudaniel.

Le f. Edouard est très malade : priez pour lui. Nous avons 70 novices, et six autres
doivent arriver prochainement.

Recommandez au f. Augustin3 de se tenir prêt pour l'examen qui aura lieu au mois de
Mars.

1 F. Julien (Julien Kerdavid),  n� � Landaul (Morbihan) en 1803, entr� au noviciat d�Auray en 1818. Il fonde
l��cole de Tint�niac en 1820 et celle de Saint -Servan (1823), qu�il dirige pendant presque quarante ans.

F. Onésime (Aimé Joseph Bernard),  né à Sérent en 1814.
2 F. Macaire (Mathurin Pasco) ,  né à Plussulien (Côtes-du-Nord) en 1898.
3 F. Augustin (François Le Roy),  né à Plussur en 1811. Entré à Ploërmel en 1832.
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Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Ambroise
frère de l'Instn. Xtienne. cachet : Ploërmel
à Tréguier (Côtes du Nord) 31 janv  1834

Autographe. AFIC. 86S.5.003.

LETTRE 1695. � L�ABB É LANGREZ. Ploërmel le 31 Janvier 1834.

Cher ami1

Bon jour, bon an : les voeux que je forme pour vous sont bien sincères, vous n'en
doutez point, n'est-ce pas ? que le Seigneur daigne vous b�nir, ainsi que toutes vos �uvres !
J'admire du coin de mon feu, ce bel autel en marbre que vous attendez : je suis loin de rien
faire qui approche d'une telle magnificence ; envoyez-moi donc quelques pauvres petits écus,
afin que je puisse vous imiter.

La Règle que je vous ai promise sera bientôt imprimée ; on me promet la derniere
feuille sous quinze jours : vous en recevrez un exemplaire : je vous permets de me voler tant
qu'il vous plaîra, aux conditions dont nous sommes convenus.

J'ai fait vingt trois établissemens nouveaux depuis quatre mois : j'en ai encore quarante
et un autres, pour lesquels j'ai pris des engagemens qu'on me presse de remplir : hélàs ! je
reponds comme les mauvais payeurs : donnez moi du temps ! Rogate Dominum messis ut
mittat operarios.2

Voyez donc comme la Providence a bien fait de ne pas permettre que je pénétrasse
dans le Finistère : que déviendrois-je si j'avois ce diocèse là de plus sur les bras ? il est vrai
que vos chers enfans n'en sont pas mieux ! ô, je vous les recommande ; et que Dieu les garde !

Mr. Ruault a été très sensible à votre souvenir, il se joint à moi pour embrasser
tendrement, et avec tout le respect possible, Messieurs les chanoines malouins de Quimper.

Tout à vous en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur Langrez, chanoine cachets : Ploërmel
de Quimper (rayé:Quimper) 30 janv  1834
chez les Dames du Calvaire Brest  4 fevr 1834
Landerneau (Finistère)

Autographe. AFIC. 17.12.008.

LETTRE 1696. AU DIRECTEUR DU COLLÈGE DE JUILLY. (sans date : 1834?)

Vous savez, M(on) P(ère), que lorsque vous entrâtes à J(uilly), cet établissement avait
été proposé par M. Berryer à mon frère, qui consentit à vous le céder provisoirement sur
l�engagement d�honneur et de conscience que vous prîtes, vous, M. de S(alinis)3 et M.
L(aîné)4 de le lui rendre plus tard ; et c�est, comme vous le savez encore, d�apr�s cet

1 François-Marie Langrez, né en 1787 à Saint-Servan (Ille-et-Vilaine). Ancien professeur de l��cole secondaire
de Saint-Malo.
2 "Priez le maître de la moisson d'envoyer des ouvriers". Matth. X, 38.
3 Louis-Antoine de Salinis (1798-1861), premier aumônier au lycée Henri-IV en 1822, collabora au Mémorial
catholique et au Correspondant. Il fut l�un des acqu�reurs du coll�ge de Juilly dont il resta l�aum�nier durant
douze ans. Nomm� �v�que d�Amiens en 1849,  il devint archev�que d�Auch en 1856.
4 Nous n�osons pas affirmer le d�chiffrement de ce mot fort mal �crit. (Note d�Alfred Roussel).
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engagement formel et plusieurs fois r�it�r�, qu�il fit les d�marches dont le r�sultat fut de vous
mettre en possession de ce coll�ge. Aujourd�hui, mon fr�re serait dispos� � me transmettre
son droit1, moyennant quelques arrangements qui ne sauraient être définitivement réglés que
je ne sache de quelle manière vous entendez exécuter le traité mentionné plus haut. Veuillez
donc, je vous prie, me r�pondre � ce sujet, et en attendant, recevoir l�assurance, etc.

Roussel, II, 248.

LETTRE 1697. AU F. MARCEL DESCHAMPS.
D.S. Rennes le 1er F(évri)er 1834

Mon très cher frère
Nous commencerons la retraite des enfans de Fougères lundi après midi, vers trois

heures : si le jeune homme dont vous me parlez vouloit la faire, ce seroit une bonne
préparation pour entrer au noviciat ; sinon, il se rendra jeudi, ou vendredi prochain à
Fougères, et je l'emmenerai dans ma voiture samedi : il devra apporter

8 chemises au moins, et plus s'il en a davantage.
6 paires de bas
6 mouchoirs
3 cravates (s'il s'en sert)
2 bonnets de nuit
2 paires de souliers
1 bon chapeau
2 paires de draps de lit et 6 serviettes, 1 couteau, 1 razoir
Ce qu'il a de livres.
Je me chargerai de son pacquet.
Vous ne me dites pas combien il pourra donner d'argent : vous lui demanderez la

somme que vous le croirez dans le cas de payer.
Tout à vous en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais
Au f. Marcel
frère de l'Instrn. Xtienne. cachets : Fougères  2 fev  1834
à la Bazouge-du désert Rennes   2 fev  1834
(Ille et Vilaine)   par Fougères

Autographe. AFIC. 86.5.004.

LETTRE 1698. AU F. JÉRÔME HAIMON.
D. S. Rennes le 1er F(évri)er 1834

Mon très cher frère2

Il n'y a aucune difficulté pour le serment : il signifie seulement que vous n'êtes point
dans l'intention de travailler à renverser le gouvernement par la révolte ; voilà tout, et rien

1 Ce texte, publié par Roussel,  soulève quelques questions, outre celle de la datation. A propos du   " droit "
dont il est ici parlé,  signalons cette lettre de Félicité à Salinis : "Plus tard [�] vous deviendriez le directeur du
nouvel établissement (de Juilly), soit en réalité, si vous vous décidiez à vous réunir à nous, soit ostensiblement,
aux yeux du public, si cette union ne vous convenait pas. " Le Guillou, C.G. IV , 30.
2 F. Jérôme (Louis Haimon),  n� � Vannes en 1804, entr� au noviciat d�Auray en 1821 ;  il poursuit sa formation
à  Saint-Brieuc puis à Dinan et Quintin.  Après avoir enseigné en Bretagne, il est envoyé, en 1848, à Saint-Pierre
et Miquelon. Il rentre en France en 1860. Décédé en 1887.
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n'est plus vrai : d'ailleurs Notre Saint Père le Pape a decidé cette question formellement, et nul
catholique ne peut trouver du mal là où le Vicaire de J. C. déclare qu'il n'y en a pas : en
prêtant ce serment pour prendre possession de l'école de la commune, vous ferez ce que font
tous les évêques (et ce qu'ont fait ceux mêmes nommés par Charles X) pour prendre
possession de leurs diocèses.

Vous n'êtes tenu envers le Comité local qu'à vivre en bonne intelligence avec lui, ce
qui sera facile, puisqu'il est bien composé : s'il vous demandait quelque chose
d'extraordinaire, vous m'en donneriez connoissance avant de rien accorder.

Le Conseil Royal de l'Instruction publique a décidé que les anciens brévets
conservoient toute leur valeur : en consequence, vous êtes en règle sous ce rapport : il suffira
de rappeler la date de ce brevet.

Ayez un parapluie, puisque vous renoncez à un collet.
Je vous embrasse tendrement en N. S.

L'abbé J. M. de la Mennais
Au f. Jérôme
frère de l'Instn. Xtienne. cachet :  Rennes  2 fev  1834
à Pleubian Tréguier  4 fev  1834

(Côtes du Nord) par Tréguier
Autographe. AFIC. 86.45.005.

LETTRE 1699. AU F. LAURENT HAUDRY. (janv. ou févr.) 1834.

(Réponse de Jean-Marie de la Mennais sur la lettre du F. Laurent :
Puis-je sans une permission déterminée, acheter les livres et autres objets nécessaires,

soit à moi, soit à mes frères, pour notre instruction?
"Non, en général, à moins que ce ne soit des objets qui coûtent peu et qui sont

nécessaires immédiatement."

Y aurait-il péché mortel si j'employais 3 f. sans permission ?
"Ce n'est pas la quotité de la somme qui ferait le péché, mais la désobéissance à la

règle qui défend toutes les dépenses inutiles, et le péché serait plus ou moins grave suivant
que la désobéissance serait plus ou moins réfléchie et consentie."

Déterminez, je vous prie, la somme que je puis employer sans une permission spéciale.
"Les réponses aux deux questions précédentes suffisent".

Copie certifiée. AFIC. 86.5.006.

DOCUMENT 337. RECTEUR D'ACADÉMIE DE RENNES À M. DE LA MENNAIS.
Rennes, le 26 Février 1834.

Monsieur le Supérieur Général,
Aucun pensionnat ne peut être établi dans une école primaire sans une autorisation

spéciale du Conseil royal.
Il résulte cependant d'un rapport qui vient de m'être adressé que le frère de l'Instruction

chrétienne établi à Loudéac a reçu plusieurs élèves internes et qu'il en a présentement neuf.
Je crois devoir, Monsieur le Supérieur Général, appeler sur ce fait votre attention, et

vous engager ou à donner l'ordre au frère dont il s'agit de renvoyer de suite ses élèves internes,
ou à prendre les mesures nécessaires pour qu'il puisse obtenir, s'il y a lieu, l'autorisation de les
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conserver. Dans ce dernier cas, une demande devrait m'être transmise avec un plan figuratif et
descriptif du local.

Je suis, avec une haute considération,
Monsieur le Supérieur Général, votre &c.

Le Recteur de l'Académie : Le Grand
Copie Registre. AFIC. 148.1.1.097.

LETTRE 1700. AU RECTEUR  D'ACADÉMIE. Ploërmel le 8 Mars 1834.

Monsieur le Recteur,
Je réponds à la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 26 Février, au sujet

du frère de Loudéac. Voici l'exacte vérité : quelques enfans des paroisses voisines de Loudéac
qui suivent l'école du frère, ne sachant où coucher dans la ville, ont prié Messieurs Lemercier
de les prendre chez eux : ces Messieurs ont cru, en le recevant, user d'un droit acquis à chacun
de loger chez lui qui bon lui semble. Les enfans sont logés dans une maison dont M.M.
Lemercier sont locataires, et dont ils ont donné deux salles au f. Eucher pour tenir son école.
Ils sont tous nourris par leurs parents, un seul excepté. Celui-ci est nourri au compte de Mrs
Lemercier, dans la maison même où il loge, parce qu'on y fait la cuisine pour cinq personnes
qui cultivent les jardins et soignent les bestiaux. Le frère qui est entièrement étranger à tout
cela, ne loge ni ne mange dans cette maison : il mange à la table de Messieurs Lemercier, et il
a sa chambre dans le même bâtiment qu'eux. Il est vrai qu'il a couché quelquefois,
accidentellement, dans la maison de l'école,  c'est-à-dire, dans le temps des retraites que M.M.
Lemercier donnent chez eux ; mais, il me semble qu'à cet égard, il est parfaitement libre de
faire ce qui lui convient.

Je suis avec respect, Monsieur le Recteur, votre &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie Registre. AFIC. 148.1.1.097.

LETTRE 1701. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. Ploërmel le 8 Mars 1834

Mon très cher frère
Le frère Valère est revenu ici : sa tête étoit comme perdue : mais, Dieu merci, il est

maintenant dans de bonnes dispositions : ainsi que je vous l'ai dit, cet enfant a un bon fonds,
mais son esprit est très faible.

Je ne veux pas que le f. Fulbert ait aucuns rapports particuliers avec le f. Toussaint1 : je
lui écris pour lui deffendre d'écrire à qui que ce soit ; veillez là dessus.

Je consens très volontiers à ce que le f. Daniel allât passer à Quintin le congé de
Pacques, afin de donner des leçons au f. Cyprien2, s'il étoit seul dans son établissement : mais
je ne veux pas qu'il abandonne à eux mêmes ses deux autres frères, et trois frères à Quintin,
c'est trop.

Vous pouvez lire le Conseiller des familles : quand à l'abonnement, je ne puis le
permettre : depuis que la congrégation existe, il n'y a eu nulle part d'abonnement de cette
espèce : il ne faut pas introduire de nouveaux usages.

Je recommande à vos prières et communions d'usage notre bon frère Edouard : sa mort
a été celle d'un saint : quelques minutes avant d'expirer, il disoit à Mr. Ruault : "Ah, que ne

1 F. Toussaint (Toussaint Treussart),  né à Plémet en 1808.
2 F. Cyprien (Pierre Chevreau),  né à Maure-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine) en 1816.
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puis-je dire comme st. Louis de Gonzague mourant, à qui on demandoit où il alloit, je vais au
ciel ".

Donnez le même avis aux frères des environs. Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Laurent
frère de l'Instn. Xtienne. cachets : Ploërmel  8 mars 1834
à Quintin (Côtes du Nord) Quintin  10 mars  1834

Autographe. AFIC. 86.5.007.

LETTRE 1702. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. Ploërmel le 8 Mars 1834

Mon très cher frère
Le malheureux dont vous me parlez ne tardera pas à être renvoyé : si je ne l'ai pas mis

de suite à la porte, comme il le mérite, c'est qu'il sera soldat en sortant de chez nous ; j'ai eu
pitié de son sort, et j'ai voulu faire, jusqu'au bout, tout ce qui dépendoit de moi pour le sauver!
Hélàs ! tout a été inutile.

Je suis surpris de ce que vous me marquez au sujet du f. Amedée : il a repris sa classe
à Lannion, et le frère que j'avois fait partir d'ici pour le remplacer, est de retour : il me semble
que le f. Rogatien n'a pas agi dans tout ceci avec assez de réflexion : on devroit y régarder
d'un peu plus près avant de faire voyager un frère à de si grandes distances, dans cette saison :
si j'avois été prévenu que la présence de ce frère n'étoit plus nécessaire à Lannion, je l'aurois
placé de suite à Quintin : la précipitation embrouille les affaires.

Je recommande à vos prières et communions d'usage notre bon frère Edouard : il est
mort comme un saint : donnez le même avis aux frères des environs.

Le f. Tugdual recevra son certificat après demain.
Tout à vous en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais
Au f. Ambroise
frère de l'Instn. Xtienne. à Tréguier

Autographe. AFIC. 86.5.008.

LETTRE 1703. AU MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.
Ploërmel le 10 Mars 1834

Monsieur le Ministre,
Depuis 16 ans qu'elles existent, mes écoles n'avoient pas encore été l'objet d'une

discussion dans les Chambres ;  mais la pétition du Conseil municipal de Vitré y ayant donné
lieu, j'ai cru à propos de faire quelques notes sur les divers discours prononcés par M.M. Le
Provot, Salverte et Glais-Bizoin dans la séance du 15 février, et de vous les adresser.

Je suis avec respect,
Monsieur le Ministre,

Votre très humble et très obéiss(an)t serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

Original, Arch. Nat. F 17 12474. Copie AFIC. 148.1.1.099.
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DOCUMENT 338. OBSERVATIONS SUR QUELQUES DISCOURS relatifs aux frères
de l'Instruction Xtienne, prononcés à la Chambre des Députés, séance du 15 février
1834.

(Envoi au ministre du 10 Mars 1834).
I.- "Cette congrégation, affiliée aux Jésuites, a été fondée sous la Restauration, dans un

but politique" a dit M. Le Provot1.
On est fort embarrassé pour répondre d'une manière précise à des allégations si

vagues. Mais quel est donc le but politique que nous nous serions proposé, en répandant
l'instruction dans nos campagnes qui jusqu'alors en avaient été privées entièrement ? Il m'est
impossible de le deviner. Je sais seulement que, sous la Restauration, nous avons eu
infiniment de peine à fonder quelques pauvres écoles ; et, quant à notre affiliation aux
Jésuites, que puis-je dire, sinon qu'on ne réfute pas un rêve ?

II.- "Cette Congrégation, continue M. Le Provo(s)t, possède deux grandes maisons
professes où 200 à 300 élèves-Maîtres reçoivent l'instruction. L'une de ces maisons est située
à Vitré même, l'autre à Josselin, Dpt. du Morbihan. Par une fatalité remarquable,
l'insurrection carliste de 1832 s'est manifestée dans ces deux localités."

Nous ne possédons qu'une seule maison professe, celle de Ploërmel, dans laquelle je
voudrais bien avoir deux à trois cents élèves-Maîtres, mais où j'en ai seulement quatre-vingts,
dont la plupart sont des enfans de 14 à 16 ans. A Vitré, j'ai fondé une vaste maison d'école
pour environ 400 enfans : nous n'y avons jamais eu de noviciat, et, à Josselin, nous n'avons
jamais eu d'école. Les frères ont habité, il est vrai, dans cette dernière ville pendant les années
1823, 1824 et jusqu'au mois de novembre 1825 : ils en sont sortis à cette époque, et ils n'y ont
pas reparu depuis.

Par une fatalité remarquable, les localités où s'est manifestée l'insurrection carliste en
1832, sont celles où j'avais le moins de frères : dans tout l'arrondissement de Vitré, il n'y en a
encore qu'un ; et, dans tout le canton de Josseliin, il n'y en a pas un seul. En 1832, il n'existait
que trois écoles de frères dans l'arrondissement de Ploërmel, 2 dans l'arrondissement de
Pontivy, deux dans l'arrondissement de Lorient, aucune dans l'arrondissement de Vannes.
Mais en 1832, nous avions 45 écoles dans le département des Côtes-du-Nord, et il ne s'est pas
élevé le moindre trouble dans ce département.

III. "Ces  moines, ajoute M. Le Provo(s)t, refusent de remplir tous les devoirs du
citoyen : si on les impose à la contribution personnelle, si on les inscrit sur un contrôle de
Garde nationale, ils refusent le paiement de l'impôt ou le service, soutenant qu'ils sont, d'après
les Statuts de leur ordre, des domestiques à gages qui ne possèdent rien en propre, pas même,
disent-ils, leurs vêtemens qui sont la propriété de leur Général ".

Lorsque les frères ont des revenus de famille, ce qui est rare, je ne m'oppose nullement
à ce qu'on les impose à la contribution personnelle ; mais il est arrivé, à Ploërmel, par
exemple, qu'on m'a imposé pour eux, et j'ai réclamé contre cet impôt : voici mes motifs tels
que je les ai exposés dans une lettre à M. le Préfet du Morbihan, en date du 3 août 1833 :

1 - Un avertissement adressé aux frères en général, ne s'adresse réellement à personne,
parce que les frères ne forment point une communauté, ni même une Congrégation dans le
sens légal de ce mot ; chaque frère conservant, en effet, ses biens de famille, et les
administrant à son gré, ni moi, ni les autres frères ne répondons pas plus des dettes d'un frère
qu'il ne répond des nôtres.

2 - Le frère ne reçoit personnellement aucun salaire ni de ses élèves, ni de la
commune: les rétributions appartiennent aux fondateurs de l'école, et ce qu'on appelle le

1 Pour Le Provost.
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traitement n'est autre chose qu'une indemnité que j'exige et qui m'appartient pour les frais
d'entretien de mes Instituteurs, et pour leurs frais de voyages, toutes ces dépenses, comme
celle de leur instruction, étant entièrement à ma charge. Les droits du frère, en qualité de frère,
sont d'être habillé, nourri, soigné s'il tombe malade, à la condition de me donner son travail
pendant un temps que nous réglons de concert : il n'en a pas d'autres.

J'ai demandé, en conséquence, que les frères fussent imposés nominativement et non
en masse, parce qu'il n'est pas juste que ceux qui n'ont rien, (et c'est la presque totalité) soient
imposés à raison de fonctions qu'ils remplissent gratuitement et de plus, parce que le paiement
de la contribution personnelle comme des autres contributions, donnant des droits politiques,
on ne saurait quels seraient les frères qui jouiraient de ces droits, si aucun n'était désigné.

De bonne foi, est-ce là refuser de remplir tous les devoirs du citoyen ? N'est-ce pas, au
contraire, en réclamer l'exercice ?

IV.- Je n'ai point à répondre au reproche que nous fait M. Le Provo(s)t de "tendre à
abrutir les enfans, et à arrêter les progrès de la civilisation" : M. Dubois de la Loire-Inférieure
ne m'a laissé rien à dire là-dessus. Mais M. Le Provo(s)t a fait une autre découverte, c'est que
la Société des frères de l'Instruction chrétienne, autorisée en 1822, a  été abolie expressément,
sous le nom de Congrégation séculière ecclésiastique de la Doctrine chrétienne, par la loi du
18 août 1792. Mr. Le Provo(s)t ignore sans doute que cette Congrégation enseignante était
composée de Prêtres et dirigeait des Collèges avant la révolution de 1789 : César de Buss,
mort en 1607, en était le fondateur.

V.- Mais, reprend M. Salverte, "ces frères se lient par des voeux monastiques : la
chose m'est affirmée par un Député de l'Ouest digne de toute confiance." Et moi j'affirme que
les statuts des frères ne les obligent à faire aucun voeu, et qu'ils ne font réellement aucun voeu
monastique. Singuliers moines qui peuvent se marier canoniquement sans avoir besoin d'une
dispense ! Singuliers moines qui, tous les jours, peuvent vendre, acheter, et disposer de leurs
propriétés comme il leur convient ! Il y a sans doute des rapports de dépendance entre eux et
leurs supérieurs ;  mais n'y en a-t-il pas aussi entre un soldat et ses chefs ? et, à cause de cela,
prétendrait-on que les soldats sont des moines ? Enfin, je ne connais pas de loi qui me
défende, par ex., de promettre même devant Dieu, à l'honorable M. Salverte, d'être son très-
obéissant serviteur, et qui s'oppose à ce que je l'appelle, Mon Révérend Père.

VI. "Ce n'est pas un individu isolé qui vous présente cette réclamation, continue
M. Salverte, c'est le Corps municipal". - Oui, c'est un Corps municipal, mais un Corps
municipal isolé, qui ne tient aucun compte des voeux presque unanimes des habitans de la
ville qu'il administre : ceux-ci, sans distinction d'opinions et de parti, n'ont-ils pas réclamé, au
nombre de plus de 400, auprès de M. le Ministre de l'Instruction publique, pour obtenir que
l'école des frères, suspendue  arbitrairement pendant la durée de l'état de siège, fût rétablie ?
Cent autres Conseils municipaux de Brétagne n'ont-ils pas voté en faveur des frères depuis
trois mois? "Ces Conseils, comme le dit si bien M. Salverte, ne représentent-ils pas le voeu
des pères de famille qui ont le plus grand intérêt à ce que l'instruction soit pure, et dirigée
conformément à l'intérêt du pays, et pour le bonheur de ceux qui la reçoivent ?"

VII.- Enfin, M. Glais-Bizoin demande que nous vivions en paix avec les écoles
d'enseignement mutuel, et surtout que nous renoncions aux moyens que nous avons employés
jusqu'ici pour empêcher leur établissement.

Si mes écoles sont tellement peuplées qu'il faut presque partout agrandir les classes
pour y recevoir les nouveaux élèves qui se présentent en foule, est-ce un mal ? Ai-je tort de ne
pas laisser un enfant sans instruction dans les communes où je m'établis ? Si les écoles
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d'enseignement mutuel sont languissantes, et si elles restent à peu près vides dans la plupart
des endroits mêmes où je ne suis pas en concurrence avec elles, est-ce ma faute ? Souvent ne
serait-ce pas plutôt la faute de ceux qui nous accusent si injustement, et quelquefois avec tant
de violence ?

Je ne veux rien dire là-dessus, sinon que mes frères ont vécu jusqu'ici dans une paix
profonde avec leurs rivaux ; ils ne cherchent à triompher qu'en montrant mieux, et en coûtant
moins cher aux Communes que tous autres instituteurs : je ne puis promettre à M. Glais-
Bizoin de renoncer à ces deux moyens de succès ;  mais je m'engage volontiers à n'en jamais
employer d'autres.

En vérité, je m'étonne d'entendre crier au monopole parce que je suis parvenu à fonder
130 écoles dans un pays où il en faudrait au moins 1200. Il en reste 1070 à la disposition de
M. Glais-Bizoin : sa part n'est-elle pas assez belle ?...

Copie. AFIC. 148.1.1.100.

LETTRE 1704. AU MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.
Ploërmel le 11 Mars 1834.

Monsieur le Ministre,
Mr. le Recteur de l'Académie de Rennes a dû vous transmettre les engagemens de

ceux de mes frères pour qui je réclame, cette année, l'exemption du service militaire : parmi
eux il y en a plusieurs qui ne sont encore que simples novices, et je demande pour eux cette
faveur, parce que vous me donnâtes l'espoir de l'obtenir, lorsque j'eus l'honneur de vous voir
au mois d'octobre de l'année dernière : il est d'autant plus juste de la leur accorder (permettez-
moi de le dire) que nous n'avons pu profiter du dernier examen, n'ayant point été avertis de
l'époque où il devait avoir lieu : je croyais qu'il devait se faire à Vannes le 5 de ce mois, et il
s'est fait le premier. M. le Sous-Préfet de Ploërmel a eu la bonté d'écrire à M. le Préfet du
Morbihan, pour solliciter un délai ; mais il n'était plus temps.

D'un autre côté, si j'étais privé des sujets que je présente, cela me mettrait dans un
grand embarras, et l'instruction en souffrirait dans beaucoup de communes : chaque jour, je
reçois des lettres de MM. les Maires qui me pressent de pourvoir à leurs écoles. Plusieurs
Sous-Préfets me pressent également d'établir des frères dans leurs arrondissements respectifs,
parce qu'ils sont convaincus, le voyant de leurs yeux, que c'est le meilleur moyen de répandre
l'instruction dans nos campagnes. Un de ces Messieurs m'en demande trente seulement ! mais,
comment pourrais-je satisfaire à tant de besoins si on ne m'accordait pas les délais nécessaires
pour former des sujets ; et s'il me fallait renvoyer tous ceux qui me viennent avant le tirage ?
Remarquez, je vous prie, Monsieur le Ministre, que tous ces jeunes gens méritent d'autant
plus d'intérêt qu'ils se dévouent à l'enseignement sans aucune vue d'intérêt humain, et que,
d'un autre côté, si je les perdais, je perdrais en même temps tous les frais que j'ai faits pour
leur éducation.

J'ose donc espérer d'après ces considérations et d'après vos promesses, que vous
voudrez bien me donner une réponse conforme à mes désirs.

Je suis avec respect &c..
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie. AFIC. 148.1.1.100.
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LETTRE 1705. AU PRÉFET DU MORBIHAN. Ploërmel le 11 Mars 1834.

Monsieur le Préfet,
Le 3 Aout 1833, j'ai eu l'honneur de vous représenter que, par erreur, les frères de

Ploërmel étaient imposés à la taxe personnelle, en masse, et sans aucune désignation
d'individus, et que l'on prétendait me rendre responsable du paiement de cette taxe,
quoiqu'elle me soit tout-à-fait étrangère : j'ai adressé au Conseil d'Etat mes justes
réclamations; mais je n'ai reçu jusqu'à ce moment aucune réponse.

M. le Percepteur de Ploërmel se trouve donc dans la position que voici : il ne peut
demander le paiement à aucun frère, puisque aucun n'est nommé sur le rôle, et j'ignore
comment il pourrait me poursuivre, puisque ce n'est pas moi qui suis imposé, mais autrui : il
n'existe point de communauté de biens entre les frères et moi, et je ne suis pas plus
responsable de leurs dettes personnelles, qu'ils ne le sont des miennes.

Je ne m'oppose nullement, remarquez-le bien, Monsieur le Préfet, à ce que les frères
soient imposés, s'ils possèdent quelque chose, comme le sont les autres citoyens : mais il est
indispensable qu'ils le soient en leur propre nom, car, indépendamment des raisons que j'ai
exposées ci-dessus, le paiement de la contribution personnelle, comme celui des autres
contributions, donnant des droits politiques, quels seraient les frères qui jouiraient de ces
droits, si aucun n'était nommé ?

Je suis, &c., Monsieur le Préfet, Votre &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie . AFIC. 148.1.1. 98.

LETTRE 1706. � L�ABB� RUAULT. St. Brieuc le 12 Mars 1834

Mon cher ami
Je reçois en arrivant ici votre lettre du 10 - J'y reponds en peu de mots.
Demain d'irai dîner à Moncontour et coucher à Lamballe : j'arriverai à Dinan mardi de

bonne heure.- Mlle ... est un peu moins mal.
Je suis enchanté de ce que le f. Evariste ait obtenu son brevet : faites lui écrire de suite

par le f. Ignace à Cambon par Pont Château, chez Mr. Maulouin, pour lui demander le temps
qu'il a passé à Fougères et à St. Servan : mais qu'on ne fasse rien de plus avant mon retour :
dans la lettre qu'on lui adressera, il est à propos de lui dire que son école étant privée, il suffira
qu'il présente son brévet : les inspecteurs n'exigent point de certificats de moralité : dans tous
les cas, il peut repondre que je les ai.

Repondez au f. Charles1 que les grammaires doivent être les mêmes partout : qu'il
prenne celle de Chapsal, puisque c'est celle là que les frères étudient au noviciat.

Je vais écrire au f. Thomas2 de venir me trouver à Ploërmel pendant le congé de
Paques - il est réellem(en)t à Redon, vous confondez le f. Thomas avec le f. Thomas
d'Acquin3 - J'écrirai de Dinan au f. Touss(ain)t-Marie4.

J'ai vu les frères Jacob et Alphonse5.
Je viens de rappeller au ministre de l'Inst.n  publique sa promesse pour 3000 f. de

secours.

1 F. Charles (Louis Labousse),  né à Carnac (Morbihan) le 29 novembre 1809.
2 F Thomas (Joseph Boscher),  né à Brehan Moncontour (Côtes-du-Nord) en 1796, entré en 1827.
3 F . Thomas d�Acquin  (Edouard Aubry), né à Coutances (Manche) en 1813.
4 F. Toussaint-Marie (Augustin Louais),  né en 1815 à Saint-Quay (Côtes-du-Nord)
5 F. Jacob (Jean-François Le Corre),  né à Belle-Isle-en-Terre en 1819 - F. Alphonse (Pierre Laroche),  né à
Guer (Morbihan) en 1807.
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J'ai vu l'évêque et Mr. Lemée : j'ai été parfaitement reçu - J'ai obtenu un certificat
d'exemption pour l'abbé Trouillard, qui est du tirage de cette année, et qui ne m'en a prévenu
que depuis peu de jours.

A mon arrivée, on comptera  une certaine somme à Daversin : que le f. Louis s'en
tienne provisoirement à la reponse qu'il a faite, et qu'il se guérisse de sa grippe.

Tout à vous du fond du coeur
Jean

Les frères Lazare1, Maxime et Timothée peuvent venir à Ploërmel, le premier le plus
tôt qu'il pourra à cause de ses études.- Il faut marquer au f. Maxime2 d'apporter les 180 f. que
son Recteur nous doit pour le traitement de l'année dernière : il suffira qu'il vienne le samedi
saint.

Autographe. AFIC. 46.1.010.

LETTRE 1707. À Mlle LE LOUTRE3. Dinan le 13 Mars 1834.

Voilà un petit mot que je suis chargé de vous faire passer, ce qui m'offre une occasion
bien naturelle de vous assurer que je ne suis pas mort : mais, je suis encore excessivement
fatigué, et quand je le dis, on peut m'en croire : il n'y aura désormais de repos pour moi que
dans l'éternité ! fiat, fiat ! Vous ne comprenez point ces deux petits mots latins, et c'est à cause
de cela que je les emploie : n'allez pas croire cependant que je sois malade ou triste : il n'en est
rien.

(Note sur une lettre de Elie de Kertanguy, du 8 mars)
Autographe. AFIC. 501. 1.2.026.

DOCUMENT 339. ÉLIE DE KERTANGUY À  Mlle  LE LOUTRE.
Paris 8 Mars 1834

Mademoiselle

M. Didier4, ce républicain dont vous avez fait la connoissance à la Chesnaie, désireroit
que vous voulussiez bien rappeler à M. Jean, prêt(eur) des environs de Binic, le chien de terre-
neuve qu'il s'étoit chargé de lui procurer. Les bateaux vont bientôt partir pour la pêche de la
morue ; il seroit temps peut-être que M. Jean prit des arrangemens avec un capitaine pour que
celui-ci lui ramène de terre-neuve un beau chien mâle. M. Didier vous remercie d'avance ainsi
que M. Jean.

1 F. Lazare (Joseph Le Vacher),  né en 1818 à Médréac.
2 F. Maxime (Auguste Reimbert),  né à Ancenis (Loire-Inférieure) en 1806.
3 Anne-Marie Le Loutre, ancienne directrice de la poste aux lettres à St-Brieuc, s��tait ret irée à Hillion.
4 Charles Didier, né à Genève en 1805, décédé en 1864. Journaliste et homme de lettres, il fut rédacteur auu
Courrier français, au Mouvement, au Bon sens, au Droit, au Monde (en 1837), au National. Parmi ses nombreux
ouvrages, citons Rome souterraine (1833), Une année en Espagne (1837. Il fut très lié à Félicité de la Mennais
de 1833 à 1848.
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Je profite de cette occasion pour vous renouveler l'expression de la considération
distinguée et du respectueux dévouement avec lequel j'ai l'honneur d'être,

Mademoiselle,
Votre très humble et très ob(éissan)t serviteur

Elie de Kertanguy

à Mademoiselle Dinan (21) 16 mars  1834
Mademoiselle Le Loutre cachets : St .Brieuc  16 mars  1834
à Hillion Moncontour  17 mars  1834

par St. Brieuc
(L'adresse est de la main de l'abbé de la Mennais)

AFIC. 501.1.2.026.

LETTRE 1708. AU F. IRÉNÉE LE GUYADER.
D. S. à la Chesnaie le 18 Mars 1834

Mon très cher frère
La loi ne s'oppose nullement à ce qu'une commune laisse au compte de l'Instituteur un

établissement de la nature du vôtre, pourvu qu'elle assure aux pauvres les moyens de se faire
instruire : si j'insiste la dessus, c'est qu'il y a beaucoup d'inconvéniens à faire intervenir le
percepteur : cela est propre à effrayer et à dégoûter les parents, car il en resultera une grande
rigueur dans les payemens : je considère donc plutôt l'interêt des habitans de la commune que
le nôtre : j'aimerois mieux perdre quelques rétributions que de voir poursuivre qui que ce soit
à l'occasion de l'école : au reste, si on l'exige absolument, il faudra bien en passer par là, mais
je le répete, c'est un mal, et je désire beaucoup que Mr. le Maire puisse l'éviter.

(Six lignes rayées : Vous ne devez point faire de voyages sans permission ...)
Je vous embrasse tendrement en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais

(Cinq autres lignes rayées :
Vous direz de ma part au f. Victorien que le temps me manque pour lui répondre

parce que ma correspondance est fort arriérée : je l'exhorte à continuer de faire de son mieux
...

Au f. Irenée cachets : Dinan  19 mars  1834
frère de l'Instn. Xtienne Guingamp  19 mars  1834
à Bourbriac

(Côtes du Nord)   par Guingamp Autographe. AFIC. 86.5.009.

LETTRE 1709. AU F. LAURENT HAUDRY.
D.S. St. Servan le 20 Mars 1834

Mon très cher frère
Je ne puis vous permettre d'aller à Guingamp dans la semaine sainte ; mais vous

pourrez y aller le mardi de Pacques, et vous reviendrez à Quintin le mercredi. Je marque la
même chose au f. Ambroise.
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Dites de ma part au f. Fulbert de revenir à Ploërmel dès le premier jour des vacances
de Pacques : son remplaçant à Quintin arrivera à la même époque.

Je prendrai des informations à Rennes sur le prix des chandeliers.
Je vous embrasse bien tendrement en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais
Au f. Laurent
frère de l'Instn. Xtienne cachets : St. Servan
à Quintin 21 mars  1834
(Côtes du Nord) Quintin  22 mars  1834

Autographe. AFIC. 86.5.010.

LETTRE 1710. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. St. Servan le 21 Mars 1834

Mon très cher frère
Je vous laisse les 200 francs qui vous restent, afin de vous aider à faire de petits achats

pour le f. Louis.
Evitez autant que possible qu'on ait connoissance au dehors de toutes les misères

intérieures : je suis fâché que vous ayez parlé même au f. Laurent, de ce qui est arrivé au f.
Fulbert, car, ce dernier ne restera pas à Quintin : il vient de m'écrire une lettre où il m'avoue
bien franchement tous les torts, en m'en témoignant un repentir si vif, que j'hésite dans le parti
que je dois prendre : je vais le faire revenir à Ploërmel : je verrai alors : mais, il faut laisser
croire aux Mess(ieurs) de Tréguier qu'il est renvoyé.

Je mettrai ordre aux achats des objets classiques que quelques uns prennent ailleurs
que dans nos maisons.

Le jeudi saint on doit faire ses Pacques, le vendredi saint, le samedi saint et le
Dimanche de Pacques sont des jours qui doivent être entièrement consacrés à des exercices
pieux, et voilà pourquoi je ne veux pas qu'on voyage à cette époque de l'année : si donc je
vous accordais une permission que je refuse aux autres, cela produiroit un effet d'autant plus
mauvais que vous êtes un des plus anciens de la Congrégation : tout ce que je puis permettre
c'est donc que vous alliez à Guingamp le mardi de Pacques dans l'après midi, et que vous
revenniez à Tréguier le mercredi. J'écris la même chose au f. Laurent

Tout à vous en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Ambroise
frère de l'Instn. Xtienne cachet : St.Servan  21 mars  1834
(Côtes du Nord) à Tréguier

Autographe. AFIC. 86.5.011.

LETTRE 1711. AU F. LUCIEN DENIAU.
D. S. Dinan le 21 Mars 1834

Mon très cher frère
Je n'ai pu vous répondre aussitôt que je l'eusse voulu : mais, enfin, mieux vaut tard que

jamais.
Vous ne devez point l'impôt personnel : mais puisque Mr. le Recteur craint que le

refus d'acquitter cette taxe ne soit une cause de désagrément pour lui, il peut la payer, et vous
lui rembourserez cet argent.

J'approuve votre réglément de la journée.
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Vous avez bien fait de suivre à Bréhat ce que je vous avois prescrit à Donges pour la
prière du soir pendant le Carême.

Vous devez trois heures de classe le matin et autant l'après midi. Le reste de votre
temps vous appartient : je me borne à vous dire cela, parce qu'après avoir lu deux fois votre
lettre, je n'ai pu parvenir à comprendre nettement la difficulté que vous me priez de resoudre :
faites donc de votre mieux : évitez avec un grand soin de désobliger Mr. le Recteur.

Vous ne devez point prendre de caffé le Dimanche, pas plus que les autres jours.
Continuez de vous lever à 4 h.1/2.

Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Lucien
frère de l'Instn. Xtienne cachets : Dinan  22 mars 1834
à Bréhat par Paimpol Paimpol  23 mars  1834
(Côtes du Nord)

Autographe. AFIC. 86.5.012.

LETTRE 1712. AU F. IRÉNÉE LE GUYADER.
D. S. Rennes le 23 Mars 1834

Mon très cher frère
L'exposé que vous me faites aujourd'hui est tout différent de celui que vous me faisiez

dans votre lettre précédente : pour nous, il est plus agréable d'avoir une école privée qu'une
école communale : si Mr. Bidan et Mr. Gautho pensent que cela convient mieux au pays, il n'y
a donc pas à hésiter : je contribuerai pour 120 f. à la bâtisse : je voudrois donner plus, mais je
ne le puis, parceque mes charges augmentent tous les jours : les 32 f. que vous avez déjà
dépensés sont compris dans les 120 f.

Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Irenée
frère de l'Instrn. Xtienne cachets : Rennes  23 mars 1834
à Bourbriac  par Guingamp Guingamp 23 mars  1834
(Côtes du Nord)

Autographe. AFIC. 86.5.013.

LETTRE 1713. AU MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, M. GUIZOT.1

Ploërmel le 29 Mars 1834.

Monsieur le Ministre,
Je n'ai point, et je n'ai jamais eu de frère à Gorges (Loire-Inférieure) ; en conséquence,

je ne puis prendre ni vous donner aucuns renseignemens sur les faits contenus dans la lettre en
date du 25 de ce mois, que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire : mais je crois pouvoir
assurer que rien de semblable n'arrivera dans des écoles dirigées par des frères de mon
institut. Je ne crains point de répondre d'eux sous ce rapport.

Je suis avec respect, &c.
L'abbé J. M. de la Mennais Copie. AFIC. 148.1.1.106.

1 Le ministre Guizot, dans une lettre du 25 mars 1834, avait signalé à M. de la Mennais que "les deux frères qui
dirigent l'école primaire de Gorges (Loire-Inférieure), loin d'inculquer à leurs élèves l'amour de l'ordre et
l'esprit de soumission aux lois, ne négligent aucune occasion de leur inspirer des sentimens d'affection pour la
dynastie déchue et de haine pour le Gouvernement." Copie AFIC. 148.1.1.106.
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LETTRE 1714. AU PRÉFET DU MORBIHAN. Ploërmel le 29 Mars 1834.

Monsieur le Préfet,
Je doute beaucoup de l'exactitude des rapports1 qui vous ont été faits au sujet du frère

de St. Gildas ; car c'est un jeune homme extrêmement doux, et voici d'ailleurs ce qu'il me
marque dans une lettre que je reçus hier : "J'ai encore le même nombre d'écoliers, à
l'exception de quelques grands qui sont allés sur la mer : ils sont tous bien sages maintenant,
et ils font beaucoup de progrès."

Au reste, je viens d'écrire à St. Gildas pour avoir les renseignemens les plus positifs, et
je compte ne pas tarder à aller visiter moi-même l'école.

Je suis avec respect, &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie Registre. AFIC. 148.1.1.107.

LETTRE 1715. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. Ploërmel le 29 Mars 1834

Mon très cher frère
J'attendois ce soir le malheureux f. Fulbert, et je comptois le renvoyer lundi, car il a

joint l'hypocrisie à ses autres vices : mais, il n'est pas venu, ce qui me fait craindre qu'au lieu
de se rendre ici, il ne soit allé à Tréguier même, pour y suivre ses intrigues et peut-être y
donner des scandales : si cela arrive, vous pouvez dire qu'il n'est plus dans la Congrégation.
J'ai tardé à le renvoyer, parce qu'il valloit mieux qu'il partit de Ploërmel que de Quintin, et
parceque l'époque des vacances de Pacques étoit la plus convenable pour faire un changement
à Quintin : au reste, peut-être mes craintes ne sont-elles pas fondées.

J'écris au f. Tugdual : il n'a besoin que d'encouragemens ;  je ne pourrois pas le
remplacer actuellement.

Quant aux trois autres, ce que vous m'en dites m'afflige : mais, (entre vous et moi) je
ne sais pas s'ils sont dirigés comme il faudroit qu'ils le fussent pour se changer.

Le Rect(eu)r de Plouzbalanec m'a écrit et je vais lui repondre : je suis surpris de ce que
le f. Alexis ne m'ait rien marqué de son affaire.

Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Ambroise cachet : Ploërmel (54) 29 mars 1834
frère de l'Instn. Xtienne.
à Tréguier (Côtes du Nord)

Autographe. AFIC. 86.5.014.

LETTRE 1716. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. Ploërmel le 31 Mars 1834

Mon très cher frère
J'attendois le f. Fulbert jeudi ou vendredi au plus tard : il n'est point venu, ce qui me

fait supposer qu'il s'est rendu justice à lui même, en sortant de la Congrégation, d'où mon
intention étoit bien de le chasser : au reste, j'ai besoin de savoir positivement à quoi m'en tenir

1 "On m'assure que le nouveau frère que vous avez envoyé à St.-Gildas pour diriger l'école de cette commune,
est très dur envers les élèves (...) Veuillez prendre des informations à cet égard." Lettre du Préfet du Morbihan,
25 Mars 1834. Copie AFIC. 148.1.1.107.
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la dessus, car je dois prévenir le Rect(eu)r de l'académie de son départ, afin qu'il ne jouisse
pas plus longtems de l'exemption du service militaire. Si vous savez ce qu'il est devenu,
marquez le moi : vous adresserez votre lettre au f. Grégoire1 chez Mr. l'abbé Orillard, pour
remettre à Monsieur de la Mennais à Nantes : écrivez moi de suite.

Je vous envoie notre bon petit frère Chrystophe2 dont j'espère que vous serez fort
content : mais veillez soigneusement à ce qu'il travaille à son instruction.

Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Laurent
frère de l'Instn. Xtienne.
à Quintin

Autographe. AFIC. 86.5.015.

LETTRE 1717. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. Ploërmel le 31 Mars 1834

Mon très cher frère
Je viens d'envoyer au f. Alexis son brévet et son autorisation. Cette dernière pièce le

dispense du serment, ainsi que vous, parceque vous avez un brévet de capacité et une
autorisation spéciale pour Tréguier en date du 10 Xbre 1828 : vous étiez donc légalement
établi avant la loi du 28 Juin 1833, et, par consequent, le Ministre vous instituera sans que
vous ayez aucune formalité nouvelle à remplir : il le décide ainsi dans sa circulaire aux
Préfets. Ceci s'applique aussi au f. Jerôme qui étoit autorisé pour Pleubian. Il n'y a pas de
difficulté pour faire le serment quand on y est tenu ; mais vous n'y êtes pas tenu, et si on vous
le demande, vous repondrez comme je viens de vous le dire, en prenant bien garde, cependant,
qu'on ne croye que vous êtes opposé, au serment en lui même.

Je parts pour Nantes : je n'irai à Tréguier que dans le mois de mai.
Je ne sais ce qu'est devenu le malheureux Fulbert : si on vous parle de lui, vous pouvez

dire qu'il n'appartient plus à notre Congrégation.
Je vous embrasse tendrement en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais
Au f. Ambroise
frère de l'Instn. Xtienne. cachet  : Ploërmel  31 mars 1834
à Tréguier (Côtes du Nord)

Autographe. AFIC. 86.5.016.

DOCUMENT 340. NOTES PARTICULIÈRES. Sans date.(Mars 1834).

(Premier projet, incomplet, sur papier à en-tête : Institut des Frères de l'Instruction
chrétienne, Ploërmel (Morbihan).

1. Je n'ai jamais autorisé la Mère Beauchemin3 ni à vendre ni à acheter, ni à emprunter
quoi que ce soit pour la maison de Moncontour, et je n'ai pu le faire, parce que si j'étois

1 F . Grégoire (Pierre Le Clerc),  né à Maure-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine) en 1809.
2 F. Chrystophe (Jean-Marie Blanchar), né à Miniac-sous-Bécherel (Ille-et-Vilaine) en 1815. Entré à Ploërmel
en  janvier 1833.
3 Esther Beauchemin, l�une des quatre signataires, avec Mlles Cartel , Chaplain et Conan de l�acte de
consécration du 31 décembre 1818, qui préludait à leur engagement religieux. Elue sup�rieure de l�Institut des
Filles de la Providence en septembre 1827, elle conserve cette charge jusqu�en septembre 1830. D�c�d�e en
1842.
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Supérieur de la Congrégation des Soeurs de la Providence, je n'avois à ce titre aucun droit
d'administrer leurs biens : mon autorité est toute spirituelle.

2. La congrégation n'a ni sup(érieu)r g(énér)al p(rê)tre ni une sup(érieu)re g(énéra)le
religieuse, et c'est pour cette raison et par ce motif que le gouvernem(en)t a refusé
l'acceptation du don de la maison de Moncontour.

(Deuxième projet):

1. Je n'ai jamais autorisé la Mère Beauchemin à emprunter pour la Congrégation, et je
n'ai pu le faire, parce que ma qualité de Supérieur ne m'en donnoit pas le droit : les religieuses
administrent leurs biens comme elles l'entendent - Mon autorité est toute spirituelle.

2. Dans tous les cas, l'autorisation de recevoir dont elle parle, et dont elle ne rapporte
ni les termes, ni la date seroit bien différente de l'autorisation nécessaire pour emprunter au
nom de sa Communauté et dans le mien.

3. Il est convenu entre nous, dit-elle, que Mr. de la Mennais s'est chargé de rembourser
le capital - Quoi, cela est convenu entre la Mère Beauchemin et Mr. le Borgne, et on ne m'a
rien dit : j'aurois garanti cette convention sans qu'on m'eut demandé ma signature ... On a si
bien senti combien cela seroit au moins singulier, qu'on a cherché à expliquer en disant que
j'avois reçu des fonds de Mr. Le Borgne.  Or, je n'ai jamais reçu personnellement de lui un
centime.

4. On ajoute, "le remboursement devra se faire en payement d'avance, mais, combien
de tems d'avance ?" - Assurement on ne supposera pas que je fusse assez fou pour m'engager
à un remboursement aussi considérable sans fixer un terme, ce qui se fait toujours en pareil
cas.

5. (Inachevé).
Autographe. Arch. Filles de la Providence.

LETTRE 1718. AU RECTEUR D�ACAD�MIE. Ploërmel, le 2 Avril 1834.

Monsieur le Recteur,
En 1831, j'eus l'honneur de vous demander un Brévet de capacité pour le Sr.

Sébastien1 Brient, né à Languidic (Morbihan) le 17 Germinal an VIII : j'avais indiqué
Pluvigner comme le lieu où il était en exercice au 1er Avril de la dite année ; mais c'était une
erreur : il dirigeait, à cette époque, l'école gratuite des frères de l'Instruction chrétienne à
Ploërmel, ainsi que l'atteste le certificat ci-joint. Je vous prie donc de lui délivrer ce brévet
dont j'ai fait la demande pour lui en temps utile : une simple erreur de lieu ne peut le priver de
son droit ; je suis d'autant plus fondé à le croire que déjà, dans une circonstance semblable,
vous avez bien voulu accorder un brévet à un autre de mes frères.

Je suis avec respect, Monsieur, votre &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie. AFIC. 148.1.1.108.

1 F. Sébastien
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LETTRE 1719. � L�ABB� RUAULT. Guérande le 13 Avril 1834

Mon cher ami
Que de choses j'ai à vous dire ! il ne s'ensuit point que j'entreprenne de vous les écrire,

car, s'il m'est agréable et facile de vous faire une lettre, et il ne me le seroit nullement de faire
un volume.

Je n'ai point trouvé de frères dans la Loire, mais j'ai trouvé sur ses bords une
quarantaine de demandes de frères : j'en ai accepté une seule, celle de St. Nazaire, ou plutôt,
ayant donné depuis longtemps ma parole au vénérable Curé de cette paroisse, je ne puis plus
différer de l'accomplir : ceci s'arrangera sans dépense de brevet : je vous expliquerai
comment.

Il faut que le f. Ignace mette en classe et forme le plus vîte possible tous les novices un
peu capables, sans perdre un jour : il faut aussi redoubler de zèle pour hâter l'instruction des
frères1 Maccabée, Bernard Marie, Polycarpe, Placide, Sosthènes, Valerien, Michel Marie,
Arsène, et Nazaire Marie, en un mot des plus avancés.

Envoyez sous bandes par la poste le brevet du f. Eutrope à Planguenoual par Lamballe,
Côtes du Nord.

Ecrivez au Recteur de Pluherlin que je suis absent, mais que je reviendrai dans dix ou
12 jours ;  je vous prie de lui donner cet avis afin qu'il ne soit pas surpris du rétard qu'il
éprouve : écrivez lui, comme de vous même.

A mon retour je repondrai au Préfet de St. Brieuc que je lui repondrai à mon prochain
voyage dans ce pays.

Envoyez aussi au f. Romain2 son brévet à Plerin, par St. Brieuc.
Je vais repondre au f. Anatole3.
J'ai vu le f. Théophile, et j'ai arrangé son affaire autant qu'elle peut l'être.
Ecrivez comme de vous même au f. Eucher que je suis absent et qu'il faut qu'il

patiente, et que je ne tarderai pas long tems à aller à Loudeac : vous lui direz que, du moins
vous savez que j'en ai le projet.

Ecrivez, je vous prie, à Coëdro que le serrurier est parti, afin qu'on en cherche un autre
le plutôt possible.

Puisqu'il falloit en venir à bâtir le Collège4, je ne suis pas bien fâché que l'ordonnance
soit rendue ; mais cette bâtisse ne pourra être achevée que du mois de 7bre en un an.

Je regrette beaucoup de n'avoir pas le tems de visiter les écoles de Carnac, Quiberon,
et Riantec ; mais j'y renonce parce que cela retarderoit mon retour à Ploërmel de huit jours :
j'irai lundi à Herbignac, mardi à Asserac ; je tacherai de me rendre à Vannes mercredi : jeudi
j'irai à St. Gildas de Rhuys : vendredi, je reviendrai à Vannes, et je serai samedi à Ploërmel, à
moins d'être arrêté par quelqu'affaire imprévue, ce qui est très possible, car, j'en rencontre à
châque pas :  je porte sur mes épaules un fagot d'épines : mais, Dieu merci, je ne me
déconcerte pas.

1 F. Maccabée (Gabriel Louis Daniel),  né à Paimpol en 1817 � f. Bernard-Marie (Yves Marie Arzur), né à
Tréguier en 1817 -- f. Polycarpe (François Ollivier),  né à Plouha en 1817 -- f. Placide (Eugène Didier),  né à
Montfort (Ille-et-Vilaine) en 1815 � f. Sosthènes (Jean-François Guillou), né à Saint-Servan en 1818 -- f.
Valérien (Yves Le Bris),  né à Pluméliau (Morbihan) en 1817 � f.  Michel-Marie (Michel Morvan),  né à Bolazec
en 1812 � f. Arsène (Pierre Menet),  né à Vigneux (Loire-Inférieure) en 1817 - f. Nazaire-Marie (René Marie
Ravaud),  né à Saint-Nazaire en 1813.   Ces novices sont entr�s pour la plupart dans le cours de l�ann�e 1833.
2 F. Romain (Jean-Marie Faisnel),  né à Plumaugat en 1792, entré à Ploërmel en 1827.
3 F. Anatole (Mathurin Texier),  né à Baguer-Morvan en 1811.
4 Sur le coll�ge que M. de la Mennais s��tait engag� � b�tir, au profit de la municipalit� de Plo�rmel, vo ir
notamment le document  n° 312.
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Je dois voir ce soir le Maire de Guérande, qui est notaire : je lui demanderai et je le
prierai de prendre les renseignemens que Fougeray1 désire+.

Tout à vous, mon bon ami
Jean

+ Cela est fait : on aura sous peu de temps tous les renseignemens possibles.
Envoyez sous bandes par la poste à Mr. de Hercé2, curé de la Trinité à Laval un

exemplaire du Prospectus de notre pensionnat de Ploërmel.
Je viens d'écrire au Curé d'Avessac.
Mr. de la Marzelle m'a remis à Nantes 12 exemplaires de notre ouvrage : nous avons

traité avec lui pour l'impression de nos livres : le marché est excellent : le Psautier ne nous
coûtera plus que 5 sols au lieu de 7, &c.

à Monsieur
Monsieur Ruault, chez les frères de
l'Instn. Xtienne cachets : Guérande 13 avril 1834
à Ploërmel (Morbihan) Ploërmel  14 avril 1834

Autographe. AFIC. 46.1.011.

LETTRE 1720. À QUERRET. Ploërmel le 21 Avril 1834

Mon cher ami
Je n'ai point oublié vos bonnes promesses : marquez moi de suite à Rennes, s'il ne

vous conviendroit pas de faire dans la semaine prochaine le voyage de St. Méen et de
Ploërmel ; vous trouveriez ma voiture à Dinan, et peut-être aussi ma personne (le) mercredi
30 de ce mois : je vous prie de me repondre courrier pour courrier.

Tout à vous
Jean

à Monsieur cachets : Ploërmel  (54) 21 avril  1834
Monsieur Querret St. Malo  (34) 22 avril   1834
à la Motte En Pleurtuit
(Ille et Vilaine) par St. Malo

Autographe. AFIC. 19.03.028.

LETTRE 1721. AU MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.
Ploërmel le 22 Avril 1834.

Monsieur le Ministre,
Le Sieur Joseph Rondeau, demeurant à Calcuta, a fait donation à la Commune de

Couëron (Loire-Inférieure) d'une rente perpétuelle de 1800 f. pour l'établissement d'une école
gratuite dans laquelle seraient reçus exclusivement les enfans de la commune dont les familles
seraient dans l'impossibilité de faire aucun sacrifice pour leur éducation, et l'une des clauses
de la donation est que le Conseil municipal administrera seul la dite école quant aux dépenses
qu'elle nécessitera. La fondation du Sieur Rondeau a été approuvée par une ordonnance du
Roi en date du 11 9bre 1832.

Cette école me semble évidemment communale, puisqu'elle doit être établie et
entretenue avec des fonds qui sont devenus la propriété de la Commune, et puisque le Conseil
municipal est chargé de l'administrer seul.

1 L�abb� F. Fougeray , originaire du diocèse de Rennes, était membre de la Congrégation de Saint-Pierre.
2 Jean-François de Hercé, ancien maire de Laval, entré à 53 ans à Malestroit dans le but de s�y pr�parer au
sacerdoce, avait quitt� cette maison ;  mais il gardait d�excellentes relations avec l�abb� J. -M. de la Mennais.
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Lorsqu'il a fallu procéder à la nomination d'un Maître, voici ce qui s'est passé :
Le Comité communal, assemblé le 9 de ce mois, a été d'avis que le Conseil municipal

présentât le Sieur Bouleau ; le Conseil municipal, assemblé le lendemain, en vertu d'une
lettre de M. le Sous-Préfet de Savenay, a présenté le Sieur Jean Blanchard1, frère de
l'Instruction chrétienne, muni d'un brévet de capacité et des certificats de moralité exigés par
la loi : le 13 avril, M. l'Adjoint délégué de Couëron, remplissant les fonctions de Maire, a fait
annoncer en public que le Sieur Bouleau était appelé à diriger l'école, et a invité, en
conséquence, les parents des enfans pauvres à donner leurs noms au secrétariat de la Mairie.

J'ignore si le Comité d'arrondissement a approuvé d'une manière formelle la
nomination du Sieur Bouleau, mais je sais positivement qu'il lui est favorable, et qu'il serait
disposé à attribuer au Maire de Couëron seul le droit de présenter l'Instituteur, ce qui exclurait
entièrement le Conseil municipal, sous le prétexte que l'école fondée par Sieur Rondeau est
privée et non communale.

Cette prétention me paraît insoutenable, et j'avoue même que je ne la comprends pas :
cependant, je demande si je suis dans l'erreur, et j'ai l'honneur de vous prier, Monsieur le
Ministre, de vouloir bien répondre aux questions suivantes :

1°- Le Comité d'arrondissement de Savenay peut-il nommer d'office le Sieur Bouleau,
malgré l'opposition du Conseil municipal qui en présente un autre ?

2 - S'il peut le nommer, peut-il aussi lui attribuer un traitement au-dessus de 200 f. ou
même de 200 f. sur les fonds que le Conseil municipal est chargé d'administrer seul.

3 - S'il ne le peut pas, que doit faire le Conseil municipal pour obtenir l'institution de
son candidat ?

Je suis avec respect, Monsieur le Ministre, &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Je crois devoir joindre aux questions que j'ai l'honneur d'adresser à Monsieur le
Ministre de l'Instruction publique, une note explicative et confidentielle.

Le Sieur Rondeau, demeurant aux Indes, ignorait, quand il a fait sa donation, que déjà
il existait dans la commune de Couëron une école soutenue par le Curé et par une association,
dirigée par deux frères de mon Institut, et dans laquelle tous les enfans riches et pauvres, sans
distinction, sont admis gratuitement : on fournit même aux pauvres les objets classiques qu'ils
ne peuvent payer. Il en résulte que ceux-ci n'ont aucun intérêt à quitter l'école du Curé pour
aller dans l'école nouvelle, et que, par conséquent, l'école nouvelle ne sera qu'une véritable
sinécure, si on ne s'entend pas avec le Curé pour rendre vraiment utile la fondation du Sr.
Rondeau.

Au mois de Janvier dernier, Monsieur le Maire de Couëron proposa de nommer
Directeur de l'école le Sieur N..., et de lui allouer un traitement de 1400 f. Le Conseil
municipal crut remplir un devoir en rejetant une pareille proposition.

Un autre Instituteur, le Sieur Bouleau, qui a des amis dévoués, vient de se présenter à
son tour, et il est soutenu par le Comité communal et par le Comité d'arrondissement.

Le Conseil municipal non seulement refuse d'admettre le Sieur Bouleau, mais, usant
de son droit, présente le Sr. Jean Blanchard, frère de l'Instruction chrétienne : il s'est
déterminé à faire ce choix par les motifs suivants :

Le Conseil a considéré qu'en nommant un frère Directeur de l'école, il pourrait avoir
deux instituteurs au lieu d'un, qui feraient deux classes gratuites, la première dans le bourg, la
seconde à l'extrémité de la paroisse  les enfans de cette dernière partie de la Commune sont
les plus indigens, et il leur est très-difficile de venir chercher l'instruction au bourg, à cause
des mauvais chemins dans l'hiver, et dans l'été, à cause des travaux. Le traitement de chaque

1 F. Brieuc,  né à Ploufragan en 1790.
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frère serait de deux cents francs seulement, et on n'aurait à payer de plus, que leur pension au
presbytère et le loyer des classes. Le reste de la rente de 1800 f. serait employé à fournir aux
élèves les objets classiques, et à leur donner des encouragemens de diverses natures ; par
exemple, à payer les frais d'apprentissage d'un état à ceux qui se distingueraient par leur
assiduité à l'école et par leurs succès.

D'un autre côté, le Curé consentirait à ne recevoir dans son école gratuite, que les
enfans dont les familles sont aisées, et que, par conséquent, M. Rondeau exclut formellement
de la sienne. Le Conseil a une répugnance invincible à laisser dévorer le patrimoine des
pauvres par un seul homme qui ne leur rendrait aucun service réel, et le fondateur l'ayant
substitué à tous ses droits, en le chargeant d'administrer seul l'école, il pense avoir celui de
choisir l'instituteur, pourvu que l'instituteur de son choix ait les qualités et remplisse les
formalités voulues par la loi.

Original. Arch. Nat. F 17... Copie. AFIC. 148.1.1.108.

LETTRE 1722. AU RECTEUR D�ACAD�MIE. Ploërmel le 23 Avril 1834.

Monsieur le Recteur,
Il s'est élevé tout récemment, entre le Conseil municipal de Couëron (Loire-Inférieure)

et le Comité d'arrondissement de Savenay, des difficultés graves au sujet de la nomination de
l'Instituteur primaire de cette commune, difficultés qui me semblent de nature à être soumises
à M. le Ministre de l'Instruction publique, et que je lui expose dans la lettre dont j'ai l'honneur
de vous envoyer une copie. Comme vous serez nécessairement consulté sur cette affaire, je
crois devoir vous en donner une connaissance exacte, ainsi que des questions de droit qu'elle
soulève.

Je suis avec respect, Monsieur le Recteur, &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie. AFIC. 148.1.1.112.

LETTRE 1723. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. Ploërmel le 24 Avril 1834

Mon très cher frère
Je suis désolé de ce que vous me marquez au sujet de notre bon frère Augustin : je ne

lui écris point faute de temps, mais ne manquez pas de lui dire combien est vif le désir que j'ai
de son prompt et parfait rétablissement : il faut nécessairement qu'il prenne du repos : il peut
aller chez ses parents ou revenir ici, comme il voudra : je crois qu'il seroit mieux ici, et je
vous autorise à lui fournir un cheval pour voyager à petites journées : s'il restoit quelque
temps dans sa famille, je le ramenerois dans ma voiture. Je partirai le 16 de mai pour ma
tournée des Côtes du Nord : elle durera quatre ou cinq sémaines.

Je vous envoie deux frères qui partiront demain ; l'un est pour le travail (le f. Melaine1)
l'autre pour surveiller les pensionnaires (le f. Constantin2) celui-ci est peu instruit, mais c'est
un excellent jeune homme et d'un caractère ferme : vous aurez à le former, mais il
correspondra à vos soins, et ne donnera jamais que de bons exemples.

Qu'il n'y ait point, pour le moment, de changemens de confesseur.

1 F. Melaine (François Croizic),  né à Malestroit (Morbihan) en 1814, entré à Ploërmel en 1833.
2 F. Constantin (François-Marie Desbois),  né  à Domalain (Ille-et-Vilaine) en 1814, entré à Ploërmel en 1833.
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Je parts à l'instant : je serai de retour à Ploërmel dans dix jours : je repondrai alors aux
frères qui m'ont écrit.

Tout à vous en N. S., mon cher enfant.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Ambroise
frère de l'Instn. Xtienne. cachet : Ploërmel (54)
à Tréguier (Côtes du Nord) 24 avril 1834

Autographe. AFIC. 086.05.017.

LETTRE 1724. À QUERRET. Ploërmel le 24 Avril 1834

Mon cher ami
J'obéis, et je réponds à votre lettre au moment où je la reçois, parceque les prières de

notre bon Curé de Pleurtuit sont pour moi des ordres. Il aura, dans le courant du mois de
septembre, le frère que je lui destine ; c'est un sujet d'un mérite très distingué, et qui vaut bien
la peine d'être attendu jusque là : vous en jugerez par vous même quand vous viendrez ici.
J'irai l'installer ; mais l'installation ne se fait pas au moment de l'arrivée du frère : il est bon
que l'école ait déjà pris une certaine forme auparavant : nous fixerons donc un peu plus tard
l'époque de cette cérémonie.

Après avoir obéi à Mr. le Curé de Pleurtuit, j'entends qu'il m'obéisse à son tour : dites
lui donc que je lui fais exprès commandement de se rétablir de suite, et que je compte sur sa
docilité.

Tout à vous, mon bon ami
L'ab. J. M. de la Mennais

à Monsieur Cachets : Ploërmel (54) 24 avril  1834
Monsieur Querret St. Malo (34) -- avril  1834
à la Motte En Pleurtuit
(Ille et Vilaine) par St. Malo

Autographe. AFIC. 19.03.029.

LETTRE 1725. � L�ABB� RUAULT. Rennes le 26 Avril 1834

Mon cher ami
Il faut faire partir lundi le f. Valérien pour Riantec : je joins à cette lettre son

obédience, afin qu'elle lui serve de passe-port : le f. Matthias1 est allité.
Le f. Aaron2, qui vous arrivera de St. Méen, et qui a quitté St. Servan, comme vous le

savez, est vraîment fou : il a une maladie de coeur, a dit Mr. Denise : il faut le mettre à
l'infirmerie, et consulter M. Pingué.

Le f. Charles a été très mal : il l'est moins, sans être hors de danger : il a une gastrique
et une fluxion de poitrine tout à la fois.

Le Tendre, que Dinomais connoît, sera à Ploërmel dans les premiers jours de la
semaine prochaine.

Nos novices sont exemptés ;  mais on fait des difficultés pour les f. Emmanuel et Just :
cela n'a pas de sens commun : je gagnerai encore ce procès là.

Tardivel est toujours Inspecteur.

1 F. Matthias (Jacques Augré),  né à Bieuzy (Morbihan) en 1810.
2 F. Aaron (Jean-Louis Chauvet),  né à Chevron (Savoie), entré à Ploërmel en 1832.
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Je serai de retour à St. Méen jeudi : on peut y envoyer ce jour là Toussaint Pichard ;
mais je ne sais comment on enverra son pacquet : il ne peut, pourtant, s'en passer.

Tout à vous en N. S.
Jean

Mille choses tendres à Dinomais et à Fougerais.

à Monsieur
Monsieur Ruault, chez les cachets : Rennes  27 avril  1834
frères de l'Instn. Xtienne. Ploërmel   27 avril  ..
(Morbihan)    à Ploërmel

Autographe. AFIC.046.01.012.

DOCUMENT 341. FÉLICITÉ À MGR DE QUÉLEN. La Chenaie le 29 avril 1834
(Lettre copi�e de la main de l�abb� Jean 1).

Mgr
Je vous remercie mille fois de la lettre que v(ou)s m�avez fait l�honneur de m��crire le

23 avril, et qui me parvient � l�instant m�me. Soyez s�r que je serai toujours pr�t � vous
donner, avec une vérité et une franchise entières, toutes les explications que vous me
demanderez. V(ou)s avez raison d��tre persuad� que je ne manquerai jamais � l�engagement
volontaire que j�ai pris de ne plus �crire sur les mati�res de religion, quoique de Rome m�me
et tr�s r�cemment, de grands personnages m�aient conseill� de ne pas g arder le silence,
parceque, disoient-ils, on en conclura que v(ou)s �tes condamn� et vous ne l��tes pas. On
comprend assez comment ce conseil a été dicté par le plus pur amour de la religion elle même
et le plus vif attachem(en)t à ses intérêts ; mais il n�a pas le moins du monde �branl� ma
r�solution. Je n��crirai donc d�sormais, ainsi que je l�ai d�clar�, que sur des sujets de
philosophie, de science et de politique. Le petit ouvrage dont on vous a parlé est de ce dernier
genre. Il y a un an qu�il est composé, et, par sa forme qui exclut tout raisonnement suivi, il est
particuli�rement destin� au peuple. Ce qui m�a presque soudainem(en)t d�cid� � le publier,
c�est l�effroyable �tat dans lequel je vois la France d�un c�t�, et l�Europe de l�autre,
s�enfoncer rapidem(en)t tous les jours. Il est impossible que cet état subsiste ;  une pareille
oppression ne sauroit être durable, et, comme vous le savez, je suis convaincu que rien ne
pouvant arrêter désormais le développem(en)t de la liberté politique et civile, il faut s�efforcer
de l�unir � l�ordre, au droit, � la justice, si l�on ne veut pas que la soci�t� soit boulevers�e de
fond en comble. C�est l� le but que je me suis propos�. J�attaque avec force le syst�me des
rois, leur odieux despotisme, parceque ce despotisme qui renverse tout droit est mauvais en
soi ; et parceque, si je ne l�attaquois point, ma parole n�auroit pas l�influence que je souhaite
qu�elle ait pour le bien de l�humanit�. Je me fais donc peuple, je m�identifie � ses souffrances
et à ses misères, afin de lui faire comprendre que, s�il n�en peut sortir que par l��tablissement
d�une v�ritable libert�, jamais il n�obtiendra cette libert� qu�en se s�parant des doctrines
anarchiques, qu�en respectant la propriet�, le droit d�autrui et tout ce qui e st juste. Je tâche de
remuer en lui les sentimens d�amour fraternel et de charit� sublime que le Xtianisme a
repandus dans le monde pour son bonheur. Mais en lui parlant de J. C., je m�abstiens
soigneusem(en)t de prononcer un mot qui s�applique au Xtianisme déterminé par un
enseignem(en)t dogmatique et positif. Le nom m�me d�Eglise ne sort pas de ma bouche une

1 Il s�agit ici d�une simple copie de la r�ponse de F�licit� � l�archev�que de Paris qui lui demandait si la rumeur
d�une prochaine publication d�un petit livre d�environ 200 pages (en fait, l�ouvrage Paroles d�un croyant) était
fondée.  Dans sa réponse, Félicité de la Mennais présente ses arguments à Mgr de Quélen. On sait que l�abb�
Jean avait fortement dissuadé son frère de faire cette publication, et combien il déplora que Félicité ait passé
outre. Cf. ci-après la lettre à Coëdro, du 4 mai 1834.
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seule fois. Deux choses néanmoins, à mon grand régret, choqueront beaucoup une certaine
classe de personnes, qui probablem(en)t ne démêleront pas clairem(en)t mes intentions. La
1re, c�est l�indignation avec laquelle je parle des rois et de leur syst�me de gouvernem(en)t ;
mais qu�y puis-je ? Je r�sume des faits et je ne les cr�e pas. Le mal n�est pas dans le cri de la
conscience et de l�humanit�, il est dans les choses, et tant mieux si elles sont reconnues, et
senties comme mal. La seconde est l�intention que j�attribue aux souverains, tout en se jouant
du Xtianisme, d�employer l�influence de ses ministres, pour la faire servir � leurs fins
personnelles ; mais c�est encore l� un fait �vident, un fait que personne ne conteste ; et je ne
dis pas qu�ils aient r�ussi dans cet abominable dessein.

� pr�sent, Mgr, vous savez tout : ce n�est pas que je ne pusse ajouter de vive voix
beaucoup de choses qui ne sauroient s��crire, mais voil� du moins l�essentiel, le fonds r�el des
choses dans toute sa v�rit�. J�ai cru remplir un devoir ;  cette persuasion m�a d�cid�, tout en
sachant combien les opinions sur ce point varieroient selon mille et mille différences de
pens�e, de pr�voyance, et de position, et combien probablem(en)t j�aurois � souffrir encore de
ce qui pourtant n�est � mes yeux qu�un nouvel acte de d�vouement. C�est sous ce point de vue
de ma conviction que je vous prie surtout de me juger. Je serai heureux, quoi qu�il arrive, si je
conserve avec votre estime, l�affection que v(ou)s avez bien voulu me t�moigner et qui a pour
moi tant de prix.

J�ai l�honn(eu)r d��tre avec un profond respect et le devouem(en)t le plus tendre,
Mgr.

v. t. h. et  t. o. s.
Autographe. AFIC. Le Guillou, VI, 80.

LETTRE 1726. AU F. MARCEL DESCHAMPS.
D. S. St. Méen le 2 Mai 1834

Mon très cher frère
Les deux enfans dont vous me parlez sont trop jeunes pour entrer actuellement au

noviciat : qu'ils perséverent dans leur pieux désir, et nous verrons plus tard.

Je désire que votre école reste privée, car sans cela nous serions obligés de remplir
toutes les formalités légales, et de nous mettre dans une dépendance fâcheuse : ce n'est pas la
peine, pour si peu de chose que la Commune donne, de nous jetter dans tous ces embarras, qui
sont bien plus grands qu'on ne pense, et auxquels je ne me soumets que parce qu'il n'y a pas
moyen de faire autrement.

Offrez mes hommages à votre bon Recteur, et dites lui combien je désire le parfait
rétablissement de sa santé.

Tout à vous en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Marcel
frère de l'Instn. Xtienne.
à Bazouge du désert par Fougères

Autographe. AFIC. 86.5.018.
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LETTRE 1727. AU MINISTRE GUIZOT. Ploërmel le 3 mai 1834.

Monsieur le Ministre,
Lorsque j'eus l'honneur de vous voir dans le mois d'octobre de l'année dernière, vous

eûtes la bonté de me dire qu'un Inspecteur général de l'Université visiterait, de votre part, en
1834, mon établissement de Ploërmel : j'ai le plus grand désir de voir s'accomplir cette
bienveillante promesse, mais je voudrais savoir à quelle époque M. l'Inspecteur pourra venir,
car autrement il est presque certain qu'il ne me trouverait pas ici, à cause des continuels
voyages que je suis obligé de faire dans cette saison : cependant, il m'importe beaucoup de
pouvoir m'entretenir avec M. l'Inspecteur ;  car j'aurais à lui dire une foule de choses qui sont
d'un grand intérêt pour les progrès de l'instruction primaire en Brétagne.

Une publication nouvelle1 que je ne connais pas encore, mais qui m'effraie à raison
même des éloges qu'en font certains Journaux pourrait donner lieu à des accusations contre
nous tout opposées à celles dont nous étions l'objet il y a peu de mois : je vous prie de croire,
Monsieur le Ministre, que les unes ne seraient pas plus fondées que ne l'étaient les autres.

Je suis avec respect, Monsieur le Ministre, votre &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Guizot, Mémoires. t. III, 81. Copie AFIC. 148.1.1.115.

LETTRE 1728. AU MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.
Ploërmel le 3 Mai 1834.

Monsieur le Ministre,
Dans sa lettre en date du 25 Avril, Mr. le Recteur de l'Académie de Rennes me fait

l'honneur de me marquer ce qui suit : "M. le Ministre m'informe qu'il n'a pas été possible
d'accepter les engagemens des Sieurs Aubry2 et Treussart, attendu que le premier n'a pas
d'autorisation, que le second n'en a pas non plus,  et qu'en outre, l'on ne sait pas bien comment
une école qui se soutient par elle même peut être regardée comme école communale".

Voici, Monsieur le Ministre, quelle est la position légale de ces deux Instituteurs :
Le Sr. Aubry a été placé par moi à la tête de l'école d'Etables (Côtes-du-Nord) au mois

de septembre 1833 ; cette école, la seule qui existe dans la Commune, est composée de 120
enfans, et jusqu'ici elle a été soutenue par le Curé seul. Je n'ai point demandé d'autorisation
pour le Sr. Aubry, parceque la loi du 28 Juin 1833 l'en dispensait ;  mais le Conseil municipal
vient de le présenter au Comité d'arrondissement, et il n'y a aucun doute qu'il ne soit nommé
par celui-ci. Ce n'est ni la faute du Sr. Aubry ni la mienne si ces formalités n'ont pas été
remplies plus tôt, et il se trouve, par conséquent dans le cas de plusieurs autres Instituteurs qui
ont contracté l'engagement décennal avant d'avoir été institués par le Ministre.

Le Sieur Treussart fait sa classe dans un bâtiment construit aux frais des habitans de la
commune, mais non avec des fonds provenant du budget communal, et ce bâtiment fait partie
du presbytère qui appartient à la fabrique de Plénée-Jugon (C.-du-N.) ; la dépense du frère est
de 480 f., savoir 300 f. pour sa pension, 180 f. pour son traitement ;  la recette annuelle est de
520 f., et tous les enfans pauvres sont reçus gratuitement : en tout, il y a 120 élèves. La
commune ne donnant rien, et n'ayant aucune raison de donner quelque chose, puisque la
recette surpasse la dépense de 40 f., l'école est privée, mais elle tient lieu d'école communale,
la commune déclarant qu'elle lui suffit et qu'elle n'en veut pas d'autre, ainsi que l'atteste M. le
Maire de Plenée-Jugon dans le certificat que j'ai joint à l'engagement du Sr. Treussart.

1 Allusion à la publication du livre de Félicité de la Mennais : Paroles d'un croyant, le 30 avril 1834.
2 F. Emmanuel (Pierre Michel Aubry),  né à La-Selle-en-Luitré en 1813.
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Au mois d'octobre dernier, vous eûtes la bonté de me dire dans votre cabinet que
l'exemption de l'instituteur ne pouvait souffrir aucune difficulté lorsqu'il dirigeait une école de
ce genre, et vous daignâtes me donner lecture d'une lettre que vous veniez d'écrire à M. le
Préfet des Côtes-du-Nord, et dans laquelle vous décidiez que dans ce cas les communes
n'étaient pas obligées à créer une école communale proprement dite.

Maintenant je demande 1 - Si le Sr. Treussart est en règle ; et, s'il n'y est pas, ce que
j'aurais à faire pour l'y mettre sans aucun retard, 2 - quelles pièces j'ai à fournir pour obtenir
l'exemption du Sr. Aubry, et s'il ne serait pas possible que le Conseil royal délivrât
provisoirement l'acte d'acceptation de son engagement, sauf à M. le Recteur à ne le lui
remettre qu'après avoir reçu l'avis de son institution et de son installation.

Je suis avec respect, Monsieur le Ministre, votre &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie Registre. AFIC. 148.1.1.113.

LETTRE 1729. À COËDRO. Ploërmel le 4 Mai 1834

Mon cher ami
Je n'eus pas la force de vous écrire de Dinan : dailleurs, qu'aurois-je pu vous dire de

plus qu'à Mgr ? Pleurer et prier, voilà tout ce qui me reste à faire maintenant. Ce que je
souffre n'est que le commencement de ce que j'aurai à souffrir : initium dolorum haec1, et je
dois préparer mon ame à des douleurs vastes comme la mer : je ne le sais que trop ! ... Dieu
soit béni ! Demandez lui pour moi la résignation, le courage dont j'ai besoin dans une pareille
épreuve : il n'y a pas de paroles pour exprimer combien elle est cruelle : mais, encore une fois,
Dieu soit béni! esperons de sa bonté qu'il nous accordera les grâces nécessaires pour n'être pas
abattus par un si rude coup.

J'ai deffendu à Dinan et à St. Méen de laisser pénétrer un seul exemplaire du livre dans
ces maisons : demain je ferai la même deffense à Malestroit, et je ferai écrire par Mr. Blanc2 à
l'évêque de Vannes, afin qu'il n'y ait pas le moindre doute sur nos sentimens : j'ai écrit moi
même au Ministre, afin de prévenir les accusations de républicanisme dont mes écoles
auroient pu être l'objet de ce côté : dans toutes mes lettres, je témoigne ma peine de la manière
la plus forte, afin, je le repete, que personne ne puisse se tromper sur ce que je pense.

Je vous remercie tous d'avoir offert aujourd'hui le saint sacrifice pour les deux frères :
je retournerai à la Chesnaie immédiatement après la premiere Communion des enfans de
Ploërmel : je ne veux pas abandonner  F(éli) quoique ma présence auprès de lui soit une
espèce de supplice dans des circonstances telles que celles-ci : mais j'ai aussi des devoirs de
charité à remplir jusqu'au bout, et je les remplirai quoi qu'il m'en coûte !

Dinomais est vraîment beaucoup mieux, Dieu merci : il veut vous écrire lui même, et
je lui cède la plume.

1 "Voici le commencement des douleurs."
2 Pierre-Simon Blanc, né à Mondon en 1795,  professeur de théologie morale au séminaire de Besançon,  était
entré dans la congrégation de Saint-Pierre et devint supérieur de la maison de Malestroit. Il est l�auteur d�un
Cours d�Histoire eccl�siastique. Il est décédé à Paris en 1851.



A N N É E  1 8 3 4

101

(Suit la lettre de l'abbé Dinomais):

Très honoré et très cher Supérieur ;
Je ne saurois vous peindre l'etat dans lequel se trouve notre bon père, il ne mange plus,

il ne dort plus. Son coeur est navré. Nous mêmes, nous sommes profondément affligés, nous
dissimulons autant que possible le chagrin qui nous accable afin de le distraire, mais nous
avons beau faire toujours il revient à son malheureux frère dont il deplore amerement la
conduite et les erreurs. Ecrivez lui souvent pour le consoler et le fortifier.

Pour moi j'ai un grand désir de vous voir : il paraît que vous n'êtes pas trop rassuré sur
l'état de ma santé. J'espère que bientôt vous pourrez vous convaincre que je suis parfaitement
rétabli..

J'ai le dessein de me rendre à Rennes le 15 ou le 16 mai je passerai par S. Méen. Je
prie le bon Dieu de vous donner à tous la santé dont vous avez un si grand besoin.

Mes hommages respectueux  à notre digne et venerable Evêque.
Mille choses à tous nos confrères ainsi qu'à Mr. Coëdro.

Je vous embrasse bien tendrement
Votre tout dévoué   Dinomais

ptre miss.
A Monsieur
Monsieur Coëdro,
rue de Fougères, n°4 cachets : Ploërmel  4 mai  1834
à Rennes Rennes  5  mai  1834

Autographe. AFIC. 500.9.4.010.

LETTRE 1730. À COËDRO. Malestroit le 5 Mai 1834

Mon cher ami
Je ne puis mieux répondre à votre lettre de ce matin qu'en vous donnant copie de celle-

ci, qui part à l'instant pour Vannes : lisez la à nos messieurs, et que chacun agisse et parle,
conformement à mes ordres positifs que voilà : je ne veux pas absolument qu'aucun d'entre
nous lise le livre, et qu'aucun hésite une minute à le condamner si l'Eglise le condamne : en
attendant, on ne peut douter que cette publication ne soit déplorable, et, par consequent, il faut
la déplorer hautement, afin qu'on ne suppose pas que nous cherchions à la justifier.

Tout à vous
Jean

St Louis gémit sur le sort de ses chers orangers : il vous prie de les bien soigner, les
pauvres petits, il ira la semaine prochaine leur donner les soins d'un père.

Je vais faire faire, par le f. Ignace, le plan de l'école de Merdreac : on donnera un frère
au Recteur.

(Sur la même page, copie de la lettre adressée par l'abbé Blanc, supérieur du séminaire de
Malestroit, à l'évêque de Vannes) :

Monseigneur
N(otre) P(ère) Mr. J. M. de la Mennais est vennu aujourd'hui à Malestroit, et il nous a

annoncé que son frère avoit publié, tout recemment, une brochure, qu'il ne connoît pas, mais
qui, d'après les éloges même qu'en font certains journaux, l'effraie et l'afflige au delà de toute
expression ;  il en est accablé, et il me charge de vous le dire, n'ayant pas la force de vous
l'écrire lui même : il nous a deffendu, comme il a deffendu dans toutes ses maisons, de
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recevoir ce livre et de le lire, jusqu'à ce qu'il n'ait été jugé, comme il le sera sans doute, par le
Saint Siège apostolique et par les évêques, dont le jugement sera toujours et plus que jamais,
s'il est possible, l'invariable règle du nôtre.

A Monsieur
Monsieur Coëdro, rue de Fougères cachets :  Ploêrmel  6 mai 1834
N° 4     à Rennes Rennes     6 mai 1834
(Ille et Vilaine)

Autographe. AFIC. 500.9.4.011.

LETTRE 1731. AU MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.
Ploërmel le 7 Mai 1834.

Monsieur le Ministre,
Dans la lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire le 3 de ce mois, au sujet du Sr.

Aubry1 pour lequel je sollicite du Conseil royal une exemption, au moins provisoire, du
service militaire, j'affirmais qu'il était présenté comme Instituteur communal d'Etables par le
Conseil municipal, mais je n'en donnais pas la preuve : aujourd'hui, je viens de recevoir et je
vous adresse un certificat de M. le Maire d'Etables qui constate ce fait.

Je suis avec respect, &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie Registre. AFIC. 148.1.1.117.

LETTRE 1732. AU PRÉFET DES CÔTES DU NORD. Ploërmel le 7 Mai 1834.

Monsieur le Préfet,
Le conseil municipal d'Etables a présenté comme instituteur communal le Sr. Pierre-

Michel Aubry, frère de ma Congrégation : je vous prie de hâter, autant que possible, sa
nomination par le Conseil d'arrondissement, et de vouloir bien m'en donner avis, parceque M.
le Ministre de l'Instruction publique exige cette pièce pour exempter cet instituteur du service
militaire.

Je suis, &c
. L'ab. J. M. de la Mennais

P.S. - Le Sr. Aubry a son brévet de capacité, mais non d'autorisation spéciale, parce
qu'il n'a été placé à Etables que postérieurement à la loi du 28 Juin 1833, qui le dispensait de
cette dernière formalité.

Copie Registre. AFIC. 148.1.1.117.

LETTRE 1733. AU F. LAURENT HAUDRY. Ploërmel le 8 Mai 1834

Mon très cher frère
Si M. Sossolet vous assigne à comparaître devant le tribunal de St. Brieuc, il faudra

vous y présenter : vous déclarerez que Mr. Sossolet vous ayant offert de faire le plan et le
dévis d'un bâtiment à construire à Quintin, vous m'en écrivites, mais sans me dire qu'il fut
question de payer ce travail, et sans qu'en effet, Mr. Sossolet vous eut demandé aucun
payement pour cela : je dus donc croire qu'il vouloit nous rendre un service, et jamais je

1 F. Emmanuel.
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n'aurois songé à lui offrir le prix de son ouvrage, s'il n'en avoit pas parlé : vous pouvez ajouter
que je vous témoignai une grande surprise lorsque vous me donnâtes connoissance des
prétentions de Mr. Sossolet, auxquelles je ne m'attendois nullement : j'ignorois même qu'il fut
entrepreneur et architecte : il est essentiel de dire, comme il est vrai, que la proposition de
faire ce plan étoit venue de Mr. Sossolet, et qu'en vous la faisant, il n'avoit rien demandé.

Je vous embrasse tendrement en N. S., mon cher enfant.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Laurent
frère de l'Instn. Xtienne cachets : Ploërmel  8 mai  1834
à Quintin (Côtes du Nord) Quintin  10 mai   1834

Autographe. AFIC. 86.5.019.

LETTRE 1734. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. Malestroit le 9 Mai 1834

Mon très cher frère
J'ai peur que vous ne vous embrouilliez dans votre affaire avec Mr. Sossolet : en

consequence, si vous êtes assigné à St. Brieuc, adressez vous à Mr. Tarot avocat, et frère de
Mr. le Procureur du Roi : montrez lui ma lettre d'hier, et priez le de vouloir bien vous
défendre ; la vérité est que ce Mr. Sossolet vous a trompé, en vous offrant de faire un plan et
devis, sans rien vous demander, mais avec l'intention, néanmoins, de se faire payer à un très
haut prix, quoique son travail fut inutile.

Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Malestroit le 9 mai 1834

Au f. Laurent cachets :  54 Malestroit
frère de l'Instn. Xtienne. Ploërmel  10 mai  1834
à Quintin (Côtes du Nord) Quintin  12 mai   1834

Autographe. AFIC. 86.5.020.

LETTRE 1735. � L��V�QUE DE RENNES. Ploërmel le 10 Mai 1834.1

Mon très-cher Seigneur,
Vous savez déjà combien a été vive la peine que j'ai ressentie, en apprenant, par les

Journaux, la publication d'un ouvrage qui depuis quelques jours agite si tristement et si
profondément les esprits. Hélas ! pourquoi faut-il qu'une tempête nouvelle succède à d'autres
tempêtes heureusement appaisées ! Je m'en effraie plus que je puis le dire, j'en suis
inconsolable, et j'ai besoin de recevoir de vous quelques bonnes paroles qui soulagent mon
pauvre coeur brisé. Au reste, je ne connais encore ce livre que par le compte qu'en rendent
certaines feuilles publiques : je ne veux point le lire, et j'ai défendu de le lire dans mes
maisons ;  mais, quel que soit le jugement que notre St. Père et les Evêques en portent, nous
n'hésiterons jamais (et d'avance vous en êtes bien sûr) à nous attacher invariablement et
uniquement aux décisions de ceux à qui il a été dit par la vérité elle-même, qui vous écoute
m'écoute, qui vous méprise me méprise.

1 Lettre publiée dans la Gazette de Bretagne, le mardi 20 mai 1834, dans des conditions dont il sera question
plus loin.
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Je suis dans ces sentimens et avec le plus tendre respect,
Mon très cher Seigneur, votre &c.

L'ab. J. M. de la Mennais
Ropartz, Op. cit. p. 353.

LETTRE 1736. À COËDRO. Ploërmel le 12 Mai 1834

Mon cher ami
Plus j'y pense, et plus je suis convaincu que le mieux est de ne point lire l'ouvrage en

question, du moins provisoirement : il est l'objet des jugemens les plus contradictoires, et rien
ne m'a autant surpris que d'en trouver l'éloge le plus complet dans la Quotidienne : on m'a dit
que le Renovateur le louait aussi, sauf la tendance républicaine : mais les journaux
ecclésiastiques l'attaquent, et il y a tout lieu de croire que Rome ne lui sera pas favorable : que
faire donc ? attendre dans un esprit de soumission, le jugement de ceux qui ont le droit de
juger, et manifester, en attendant, la peine qu'on éprouve d'une publication qui peut produire
un grand trouble, et, parconsequent, beaucoup de mal. Si on est consulté par des personnes qui
demandent si elles peuvent en conscience lire ce livre, il faut les en détourner, sans aucun
doute, en leur faisant observer que c'est la règle que l'on suit soi-même, parce qu'il suffit qu'un
écrit de ce genre soit suspect et captieux, pour qu'on s'en interdise la lecture, avant même que
l'église ait prononcé. Si d'autres personnes le lisent sans vous demander votre avis, vous les
blâmerez, pour les raisons que je viens d'exposer, mais, sans cependant leur refuser
l'absolution à cause de cela, pourvu qu'elles soient résolues à s'en rapporter aux décisions du
Saint Siège et des évêques : si notre évêque se prononçoit d'une manière formelle, et
deffendoit la circulation du livre, on la deffenderoit comme lui, on parleroit et on agiroit
comme lui : pour se conduire ainsi, c'est-à-dire, d'après le principe d'autorité, il n'est
nullement nécessaire de connoître le livre par soi même, et rien ne seroit si dangereux que
d'entrer dans des discussions quelconques à ce sujet : il seroit pourtant très difficile, et presque
impossible de les éviter, si on avoit lu l'ouvrage.

Voilà mon sentiment ; réfléchissez-y de nouveau, et ne craignez point, si vous êtes
d'un sentiment contraire, de me le dire en toute liberté ! Ruault et Dinomais à qui je viens de
lire cette lettre sont de mon avis.

Dinomais est très bien : il ira demain à St. Méen, et il y  séjournera mercredi ; il
arrivera à Rennes Jeudi : cependant ne comptez positivement sur lui que pour Vendredi.

On pourra envoyer à Malestroit le postulant de Bréal, en lui expliquant qu'il sera
employé au travail de la terre.

Quant à la proposition d'Autun, vous avez repondu comme je l'aurois fait moi même :
si on se décide à me confier quelques sujets, je demanderai une pension de 300 f.

J'ai été à Redon vendredi et j'ai vu à Bains Monseigneur, dont j'ai été très content.
C'est Dubois de la Loire Inf(érieu)re qui viendra nous inspecter à Ploërmel ;  je ne sais

quand, ce qui me met dans l'embarras pour mes voyages.
Tout à vous, mon bon ami

Jean
A Monsieur
Monsieur Coëdro, rue de Fougères, cachets : Ploërmel 12 mai 1834
n° 4  à Rennes Rennes 13 mai 1834
(Ille et Vilaine)

Autographe. AFIC. 500.9.4.012.
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LETTRE 1737. AU PRÉFET DU MORBIHAN. Ploërmel le 13 Mai 1834

Monsieur le Préfet
Je voudrois savoir, d'une manière positive et authentique, en quels termes Monsieur le

Ministre de l'Instruction publique m'a alloué le secours de 2000 f. dont vous m'avez expedié le
mandat ;  je vous prie donc de vouloir bien me dire, le plutôt possible, si la copie ci-dessous
de l'ordonnance de Mr. le Ministre est exacte :

" Il est alloué sur les fonds du trésor public affectés à l'instruction primaire, exercice
1833, une somme de deux mille francs, à titre de subvention en faveur de l'établissement
normal d'Instituteurs primaires formé par Mr. l'abbé J. M. de la Mennais à Ploërmel
(Morbihan).

" Cette somme sera mise à la disposition de Mr. l'abbé J. M. de la Mennais à Ploërmel
Signé   Guizot "

Je suis avec respect,
Monsieur le Préfet,

Votre très humble et très obéiss(an)t serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

Projet autographe. AFIC. 103.1.025.

LETTRE 1738. AU F. IRÉNÉE LE GUYADER.
D. S. Ploërmel le 13 Mai 1834

Mon très cher frère
Je vous ai fait adresser par la poste votre brévet de capacité, afin que vous le donniez à

Mr. le Maire, qui vous en délivrera un reçu.
Je tâcherai d'aller à Bourbriac dans ma prochaine tournée des Côtes du Nord : tâchez

que vos affaires soient en règle.
Le Ministre dans la circulaire, en date du 27 avril dernier, qu'il a adressée aux préfets,

n'exige pas d'une manière absolue que les rétributions passent par les mains du percepteur
municipal : il laisse l'administration libre d'admettre des cas exceptionnels : en conséquence, il
me sera facile de m'arranger sur ce point avec Mr. le Maire, à qui vous offrirez mes
hommages.

Il sera impossible de changer le f. Victorien avant les vacances, et cela ne sera pas
facile aux vacances mêmes, car, quoique le noviciat soit nombreux, il ne nous reste point de
sujets formés.

Je vous embrasse tendrement en N. S., mon cher enfant
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Irenée
frère de l'Instn. Xtienne cachets : Ploërmel  13 mai  1834
à Bourbriac par Guingamp Guingamp 14 mai  1834
(Côtes du Nord)

Autographe. AFIC. 86.5.021.

LETTRE 1739. AU F. LAURENT HAUDRY.
D.S. Ploërmel le 14 Mai 1834

Mon très cher frère
Comme je dois aller bientôt à Quintin, je verrai Mr. Sossolet et, en s'expliquant de vive

voix, j'espère qu'il n'y aura plus de difficultés entre nous : il est très vrai que je n'ai jamais
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compris que son travail dut être payé, et que je ne savois pas même qu'il fut ingénieur : c'est
évidemment un mal entendu, et il est tout simple que j'aie été surpris d'une demande de 200 f.
d'honoraires, puisque je ne m'y attendois nullement : toutefois, quoiqu'il y ait eu erreur
complette de ma part, je consentirai volontiers à le dédomager de ses peines, pourvu qu'il
consente de son côté à reduire sa demande.

Les visites et les séjours dans nos maisons doivent être réglés par moi ; autrement, ce
seroit un véritable désordre : lorsqu'un frère arrive sans ma permission dans un de nos
établissemens, on ne doit l'y recevoir et l'y garder que pendant un jour seulement.

Je ne comprends pas comment il peut y avoir une différence aussi considérable que
vous le dites entre les prix de Mr. Desury, et ceux de l'orfèvre de Paris : vous parlez de 300 f.!
prennez garde de vous tromper.

Je réglerai vos réunions avec les f. de Guingamp dans ma prochaine visite.
Je désire bien que l'indisposition du f. Jean de la Croix1 n'ait pas de suites. Je vous

embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Laurent
frère de l'Instn. Xtienne cachets : Ploërmel 14 mai  1834
à Quintin (Côtes du Nord) Quintin16 mai  1834

Autographe. AFIC. 86.5.022.

LETTRE 1740. À COËDRO. St. Brieuc le 21 Mai (1834)

Mon cher ami
Je suis désolé de la publication de ma lettre2. Sans doute, j'avois consenti à ce que Mgr

l'eût montré(e) à qui il auroit voulu ; mais la faire imprimer de suite, sans me demander si je
jugeois que le moment fût venu de le faire, en vérité, je ne comprends pas comment on a pu
s'y déterminer : c'est tout ce qu'on pouvoit faire de plus cruel pour moi et de plus fâcheux pour
F(éli) et pour l'Eglise : désormais, je ne pourrai plus rien pour le salut de l'un, et pour épargner
à l'autre... hélàs, je n'ose achever ! Ô, que la vie me pèze !

Le novice dont vous me parlez peut se rendre à Ploërmel.
Le f. Ange3 va recevoir son brévet - Il faut prévenir le Recteur.

Je vous embrasse tendrem(en)t.
Jean

Autographe. AFIC. 500.9.4.013. Cf. Ropartz, 355.

LETTRE 1741. À FÉLICITÉ. St. Brieuc le 23 Mai 1834.

J'ai appris hier une chose qui me fait infiniment de peine, parce qu'elle peut t'en faire
beaucoup à toi-même : voici l'exacte vérité. L'évêque4 me pria, il y a quinze jours, à Bains
auprès de Redon, de lui écrire une lettre au sujet de ton ouvrage5 qu'il garderait dans son
cabinet, et qu'il montrerait seulement aux personnes qui pourraient attaquer mes

1 F. Jean de la Croix (Louis Brossaud),  né à St-Hellier (Mayenne)  en 1809, entré à Ploërmel en 1833.
2 Il s�agit de la lettre � l��v�que de Rennes, du 10 mai 1834.  Lors d�une entrevue, l��v�que avait demand� � J. -
M. de la Mennais de pouvoir la montrer, en privé,  à des personnes qui pourraient nourrir contre lui quelque
suspicion. Mais, le 18 mai, l��v�que annonce � l�abb� Jean que, encourag� par Co�dro et Dinomais, il a fait
publier sa lettre.  J.M. de la Mennais exprime ici à Coëdro sa vive  protestation. � Voir aussi la lettre du 23 mai,
à Félicité.
3 F. Ange (François Brillaud),  né à Corseul en 1794.
4 Mgr de Lesquen.
5 Les Paroles d'un Croyant.
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établissements1 à cette occasion. J'ai fait cette lettre le 10 mai, et j'ai dit que cette publication
dont je n'avais eu connaissance que par les journaux, m'affligeait profondément, parce qu'elle
ferait succéder des tempêtes nouvelles à des tempêtes heureusement apaisées, qu'au reste on
ne lirait ton livre dans aucune de mes maisons, et que le jugement que l'Eglise en porterait
serait le nôtre.

Sans me demander mon consentement, et même sans m'en écrire, on a imprimé cette
lettre et une réponse de l'évêque que je n'ai reçue qu'après qu'elle a été rendue publique.
Assurément, si je m'étais douté de cela, si cela s'était fait de concert avec moi, je te l'aurais dit
tout simplement dimanche dernier et je te connais trop bien pour craindre que tu m'eusses
blâmé. Mais il résulte des explications ci-dessus, que j'ai l'apparence de t'avoir fait un
muystère de la conduite que j'ai cru devoir tenir ;  tu peux croire de plus que j'ai voulu faire un
éclat, tandis que rien n'est plus faux, et, en vérité, rien ne serait plus lâche et plus odieux. On a
abusé de ma lettre, en lui donnant une publicité qu'elle ne devait pas avoir ;  j'en suis désolé,
et j'en souffre bien plus que tu n'en souffriras, sois-en sûr : mon coeur est brisé. Je t'embrasse
tendrement,

Jean
Blaize, Op. cit.,II, 142.

LETTRE 1742. � L�ABB� RUAULT. Tréguier le 28 Mai 1834

Mon cher ami
La lettre de Mr. Anjebault2 est une reponse à un(e) autre lettre que je lui avois écrite et

par laquelle je lui avais annoncé l'arrivée de Mr. Dubois ;  en consequence il n'y a rien à en
conclure pour l'époque de la visite de celui-ci.

On a publié sans mon aveu, et sans même m'en prévenir, ma lettre à l'Ev(êque) de
Rennes : c'est une chose déplorable sous plusieurs rapports : j'ai appris cela sur le grand
chemin, et j'en ai ressenti beaucoup de peine.

Le f. Ambroise va expedier un gros ballot de toile au f. Louis : ce pacquet est trop
considérable pour en charger ma voiture.

Je parts pour Lannion : demain je serai à Guingamp, c'est-à-dire que je me rapproche
de St. Brieuc, d'où on m'envoie exactement mes lettres : j'ai visité Moncontour, Loudeac,
Pledran, Plerin, Pordic, Binic, Etables, St. Quay, Lantic, Plesguien : les frères de la Presqu'isle
de Paimpol sont venus me trouver ici ;  c'est toujours autant de fait.  Le temps me manque
pour vous écrire plus au long.

Je serai de retour à Ploërmel dans la seconde semaine de Juin au plus tard.
Tout à vous mon bon ami

Jean
à Monsieur
Monsieur Ruault, chez les frères cachets : Tréguier 28 mai  1834
de l'Instn. Xtienne. Ploërmel 29 mai --
à Ploërmel (Morbihan)

Autographe. AFIC. 46.1.013.

1 Il s'agit des écoles tenues par les Frères de l'Instruction chrétienne.
2 L'abbé Angebault, vicaire général de l'évêque de Nantes.
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LETTRE 1743. � L�A BBÉ RUAULT. Guingamp le 1er Juin 1834

Mon cher ami
Le frère Alban1 est tombé malade à Redon : le médecin lui a interdit de continuer sa

classe, et elle se trouve, par consequent, suspendue : il faut donc le remplacer sur le champ : je
ne sais pas quels sont ceux dont on pourroit disposer pour le moment ;  mais envoyez en un,
de concert avec le f. Ignace, et que ce ne soit pas le f. Aurele : le f. Celse2 me paroîtroit
convenable, s'il a été exercé : enfin, quelque soit celui qui parte, il devra prendre un cheval
que le f. Alban ramenera -. Il ne faut pas que le 3e frère de Redon soit un enfant.

Nous sommes dans la nécessité de donner un second frère à Binic, parce que le f.
Alphonse n'en peut plus : on ne demande qu'un enfant, et Mr. Jan, vic(ai)re de la paroisse, se
charge de le former et de l'instruire : il faut donc choisir un de nos jeunes postulants, parmi les
plus capables, afin qu'il soit en état de profiter des leçons de Mr. Jan : qu'on en mette deux ou
trois de suite, dans la petite classe pour leur apprendre à tenir les enfans et à manier le signal :
je désignerai à mon retour celui qui devra aller à Binic, ou vous le désigneriez vous même si
je donnois ordre de le faire partir plutôt.

Je désire savoir ce qui se passe à Ploërmel au sujet des élections : M. de Sivry est-il
revenu ? Tout le monde, ou à peu près, votera-t-il ? Y a-t-il plusieurs candidats ? pense-t-on
que la nomination de M. de Sivry soit assurée ? êtes-vous d'avis que j'arrive avant le 20 ? ne
pourrois-je pas retarder si Mr. Dubois retarde lui même sa visite, comme cela est
vraisemblable ? je n'entends pas parler de lui, et je continue, en consequence, mon pélèrinage
dans les Côtes du Nord, en me rapprochant de St. Brieuc : j'y serai jeudi : vendredi, samedi et
Dimanche, je serai à Quintin et dans les environs : lundi, c'est-à-dire de demain en huit, je
m'en irai sur la côte d'Hillion, de Planguenoual, d'Erquy &c. Ce voyage est fort utile : j'ai
empêché plusieurs de nos écoles de devenir communales : je recrute des sujets qui viendront à
la retraite &c.

Le f. Damiens3 a été tracassé à St. Nazaire : j'écris à Mr. le Recteur d'Avessac de
renvoyer de suite à Ploërmel les pièces du f. Eleonore4 : vous ferez partir celui-ci pour St.
Nazaire aussitôt que ses pièces seront de retour et on aura soin de faire viser son certificat de
moralité par le sous-préfet et le Préfet, afin d'éviter toute chicane : le f. Aurele5 pourra le
remplacer provisoirement à Loyat où il ne s'agit que de montrer à lire : sans doute ces
arrangemens là ne valent rien : mais, remarquez je vous prie, qu'ils n'auront guère que six
semaines de durée, et qu'on n'en pourroit prendre d'autres sans nuire à la maison de Ploërmel :
il sera essentiel que le f. Eléonore sache que tout ceci n'est que provisoire, afin que sa tête ne
se monte pas : le voyage peut lui faire du bien.

Donnez au f. Louis le reste de l'argent que je vous ai remis : il recevra 240 f. de Redon,
très prochainement, et de plus, j'écris à Thuault de lui faire passer 5 ou 600 f.. Il peut acheter
pour 12 ou 1500 f. de grain payable à la fin de ce mois-ci, je crains une renchere.

Tout à vous, mon bon ami.
Jean

J'aurois encore une foule de choses à vous dire, mais le temps me manque.
Adressez à St. Brieuc votre reponse à cette lettre.

1 F.  Alban (Jean-Baptiste Hamon), né à St-Alban en 1815, entré à Ploërmel en 1833.
2 F. Celse (Louis Perrier),  né  à Plénée-Jugon (Côtes-du-Nord) en 1815,  entré à Ploërmel en 1833.
3 F. Damien (Pierre Mathurin Lequitte),  né à Bréhan-Loudeac  en 1805,  entré à Ploërmel en 1833.
4 F. Eléonore (Eugène Bétaille),  né à St-Malo en 1803, entré au noviciat en 1825.
5 F. Aurèle (Pierre Gloro),  né en 1812 à Andel, entré à Ploërmel en  janvier 1834.
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Dites au f. Ignace d'envoyer de suite au f. Paul le brevet de capacité du f. Just

à Monsieur
Monsieur Ruault, chez les frères de
l'Instn. Xtienne cachets : Guingamp  1 juin  1834
à Ploërmel (Morbihan) Ploërmel  2 juin   1834

Autographe. AFIC. 46.1.014.

LETTRE 1744. À MLLE DE LUCINIÈRE. St.Méen le 20 Juin 1834

Mademoiselle et excellente amie1

Vous ne sauriez croire combien votre lettre m'a été douce : je l'ai lue et relue : chacune
de vos paroles semblait enlever, si je puis m'exprimer ainsi, une partie de mes peines : oh,
quelles ont été vives !... hélàs, mes inquiétudes sont loin d'être calmées, et l'avenir m'effraie
autant que le présent m'afflige : cependant, j'espère encore que le bon Dieu exaucera nos
humbles et ardentes prières : celui qui en est l'objet a une si belle âme ! Je craignois que nous
ne fussions brouillés à jamais par la publication si malheureuse de ma lettre à l'Ev(êque) de
Rennes : mais non : je lui ai écrit d'abord, (à F(éli) j'ai été le voir depuis, et tout s'est passé
beaucoup mieux que je ne devois m'y attendre : voici l'histoire de cette triste lettre : mes
établissemens ayant été ébranlés l'année dernière, l'év(êque) avoit peur qu'ils ne le fussent de
nouveau, si on supposoit que je laissâsse lire aux jeunes gens le dernier ouvrage de F(éli): je
consentis donc à lui donner l'assurance contraire par une lettre qu'il montreroit seulement aux
parents qui lui témoigneroient des allarmes : je croyois leur devoir cette espèce de garantie, et,
certes, si je la leur avois refusée, mes maisons eussent été vuides dans trois mois : il n'étoit pas
nécessaire de lire le livre et de le juger pour savoir que je n'avois pas d'autre parti à prendre, et
qu'il falloit le prendre sur le champ, car, plus tard, il auroit été trop tard, et ce que j'aurois dit
auroit été beaucoup plus fâcheux, si je ne l'avois pas dit dans un moment où rien n'étoit encore
éclairci... ô mon Dieu, quels pitoyables calculs ! qu'il est dûr d'en être là ! Quoi qu'il en soit,
l'év(êque) de R(ennes), trompé par des personnes que je ne nomme pas, et qui n'avoient elles
mêmes que des intentions plus bienveillantes pour moi qu'éclairées, a livré ma lettre aux
journaux sans me demander mon consentement, sans m'en prévenir, et je puis ajouter, sans
réfléchir sur les suites que cette détermination pouvoit avoir : dans l'intérêt de l'église, comme
sous tous les autres rapports, il ne pouvoit rien faire qui fut plus déplorable et plus funeste.

J'ai vu Mlle de Tremereuc à St. Brieuc où j'étois il y a peu de jours ;  elle se porte bien,
ainsi que Clara : j'ai été heureux pendant les trop courts instants que nous avons passé
ensemble, car avec elle, comme avec vous, le coeur s'ouvre et parle librement. Mlle de
Villiers2 n'étoit pas à Rennes hier, à mon grand régret.

N'oubliez pas dans vos prières le pauvre Jean ; et de temps en temps, écrivez à son
frère : l'un et l'autre vous sont bien tendrement attachés, soyez en sure : vos lettres à F(éli)
sont un baume pour ses blessures.

Jean
à Mademoiselle
Mademoiselle de Lucinière
rue des Postes, n° 54    Paris

Autographe. AFIC. 28.1.002.

1 Anne-Charlotte de Cornulier-Lucinière accompagne ses parents émigrés à Jersey puis à Londres. Elle y rejoint
l�abb� Carron qui dirigeait une maison d��ducation ; rentr�e avec lui en France en 1815,  elle enseigne � l�Institut
Marie-Th�r�se, impasse des Feuillantines, jusqu�� sa dissolution. Elle dirige ensuite un pensionnat, avec ses
compagnes, Mlles Angélique de Trémereuc, et  de Villiers.
2 Mlle de Villiers, apr�s son d�part de la maison d��ducation dirig�e par Mlle de Lucini�re , se retira à
Avranches.
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LETTRE 1745. � L�ABB� CHARDONNEAU, RECTEUR DE GRAND’CHAMP.
Ploërmel le 24 Juin 1834

Monsieur le Recteur
Il sera en effet très prudent que le Conseil municipal de Grand Champ présente de

suite un candidat au Comité d'arrondissement, pour la place d'instituteur primaire, afin que le
Comité ne nomme pas d'office : voici le nom de celui que je vous destine : François Le Goff1,
né à Péaule (Morbihan) le 11 Fructidor an XI, muni d'un brevet de capacité en date du 18
novembre 1828 ; aussitôt que je pourrai le faire remplacer dans la paroisse où il exerce, il se
rendra chez vous : je ne puis pas encore fixer exactement l'époque, mais j'aurai soin de vous
prévenir ; l'essentiel pour le moment est d'empêcher un autre de prendre la place ; il est inutile
que le frère signe la demande dont vous m'envoyez le modèle.

J'ai l'honneur d'être avec un respectueux dévouement
Monsieur le Recteur,

Votre très humble et très obéisst. serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur Chardonneau, Recteur cachets : Ploërmel 24 juin 1834
Grand'champ  à Grand'champ Nantes   26 juin 1834
(Loire Infre) par Nantes

Original. Arch. paroiss. Grandchamp. Copie certifiée. AFIC 103.1.027.

LETTRE 1746. AU PRÉFET D'ILLE-ET-VILAINE.
Ploërmel (Morbihan) le 25 Juin 1834

Monsieur le Préfet
Monsieur le Recteur de l'Académie m'informe que vous lui avez demandé des

renseignemens à l'effet de constater la position actuelle des Sieurs Marétheux (Louis-Anne)2

Vacher    (François-Jean)
et   Noël      (Toussaint-François)

frères de l'Instruction chrétienne, dispensés du service militaire pour la classe de 1832.
Je m'empresse de vous donner ces renseignemens.
Le Sieur Marétheux dirige l'école communale de Pordic (Côtes-du-Nord) ; il n'a pas

encore été nommé suivant les formes prescrites par la loi du 28 Juin 1833, parce que le
Comité communal de Pordic n'était pas définitivement organisé il y a trois semaines, et
parceque M. le Maire de Pordic est mort d'une apoplexie foudroyante il y a quinze jours.

Le Sieur Vacher est en exercice à Pipriac (Ille-et-Vilaine) ; je l'y ai placé suivant le
désir manifesté par le Conseil municipal ; néanmoins, sa présentation n'a pas été régulière,
parceque, comme vous le savez, il n'y a depuis quelque temps, dans cette commune, ni Maire
ni adjoint. S'il était possible d'assembler le Conseil municipal, afin de terminer cette affaire,
j'en serais fort aise ; mais le retard ne dépend pas de moi.

Le Sieur Noël est attaché à l'école communale de St. Servan (Ille-et-Vilaine) ; il est
chargé de la grande classe : je l'y ai remplacé provisoirement depuis quelques sémaines, ayant
eu besoin de lui pour diriger une école dans le Département de la Loire-Inférieure, école dont
le chef est tombé dangereusement malade : j'ignore encore si cette dernière école sera
communale ou si elle ne le sera pas : j'ignore également si le frère à qui je l'avais confiée se

1 F. Simon.
2 Louis-Anne Marétheux (f. Dominique),  né  en 1812, entré à Ploërmel en 1831 -- François-Jean Vacher
(f. Symphorien) -- Toussaint-François Noël (f. Léandre),  né à Fougères en 1812, entré à Ploërmel en 1828.
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rétablira ou non ; (il est ici à l'infirmerie) ; mais toujours est-il certain que le Sieur Noël n'a
pas cessé un instant d'être employé par moi dans l'intérêt de l'instruction publique, et qu'il
remplit, par conséquent, son engagement.

Je suis &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Projet autographe. AFIC. 103.1.028.

LETTRE 1747. AU MAIRE DE VANNES. Ploërmel le 3 Juillet 1834
(Lettre adressée au maire de Vannes, par l'entremise du maire de Ploërmel, Mr.

Desgoules).

Monsieur le Maire,
Les conditions auxquelles je me charge des écoles nombreuses ne sont point fixes :

cela dépend d'une foule de circonstances. Y aurait-il ou n'y aurait-il pas un pensionnat
primaire à mon compte ? Etablirait-on des classes de répétition à une retenue ? au compte de
qui ?  Quels seraient les objet d'enseignement ? Y aurait-il des payants et des non-payants ?
Seraient-ils séparés ou confondus ? Qu'est-ce qui percevrait la rétribution ? Quel en serait le
taux, etc. etc.

Il serait facile de s'entendre sur tout cela. Mais voici une question plus grave : s'agit-il
de substituer les Frères de l'Instruction Chrétienne aux Frères des Ecoles Chrétiennes ?
J'avoue franchement que cela me ferait une peine extrême et jamais je ne consentirais à moins
que ceux-ci ne se retirassent librement. D'un autre côté, je ne saurais improviser une école de
500 enfants dans une ville . Il me faudrait au moins une année pour achever de former et tenir
en réserve les frères destinés à la diriger, soit qu'ils sortissent du noviciat, soit que je les prisse
dans d'autres établissements, car je ne pourrais et ne voudrais donner que des sujets vraiment
capables.

Agréez, je vous prie, l'hommage des sentiments pleins de respect avec lesquels j'ai
l'honneur d'être,

Monsieur le Maire,
Votre très humble et très obéissant serviteur

L'abbé J. M. de la Mennais

Autographe. Arch. mun. de Vannes, RI,AN3. Copie. AFIC. 148.1.1.121.

LETTRE 1748. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. Ploërmel le 10 Juillet 1834

Mon très cher frère
J'approuve votre projet de passer par la Cheze : en consequence, la grande voiture s'y

rendra le dimanche 10, et vous amenera ici le 11.
Je vous embrasse tendrement en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais
Au f. Laurent
frère de l'Instn. Xtienne. à Quintin

Autographe. AFIC. 86.5.024.
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LETTRE 1749. À QUERRET. Ploërmel le 10 Juillet 1834.

Mon cher ami
Mes continuels voyages m'ont empêché de repondre plutôt à votre lettre du 12 Juin

que j'ai reçue depuis peu de jours seulement : voilà la mienne pour Mr. Hovius que j'avois
cachetée par mégarde ; veuillez l'acheminer après l'avoir lue.

Je n'ai que le tems de vous embrasser, ainsi que Frederic, et je le fais de tout mon
coeur

Jean.
Ploërmel le 10 Juillet.

Je vous enverrai de l'argent dans la premiere semaine d'aout

à Monsieur
Monsieur Querret cachets : Ploërmel 10 juil 1834 ?
� La Motte au Mont fortin St-Malo -- juil 1834 ?
En Pleurtuit par St. Malo (Ille et Vilaine)

Autographe. AFIC. 19.03.024.

DOCUMENT 342. À M. HOVIUS, LIBRAIRE. Ploërmel le 10 Juillet 1834
(Sur la page de sa lettre, M. Querret a copié quelques lignes de la lettre de M. de la

Mennais à Hovius)

Monsieur
Quoiqu'il m'en eût couté beaucoup moins à Nantes qu'à St. Malo pour l'impression de

l'algèbre de Mr. Querret (puisqu'on ne ...)
Autographe. AFIC. 19.03.024.

LETTRE 1750. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. Ploërmel le 11 Juillet (1834)?

Mon très cher frère
Ce que vous aviez de mieux à faire pour votre voyage, c'est d'aller par St. Brieuc,

après vous être assuré que Mr. Botrel voudra bien, comme je l'espère, vous coucher au
séminaire : de St. Brieuc vous vous rendrez à Moncontour pour le 12, et le 13 vous serez ici.
La grande voiture ira au devant de vous jusqu'à Merdrignac. Elle aura amené ici le 10 ceux
qui voyagent par la route de Loudeac ; les frères de Guingamp seront de ce nombre.

Avancez le plus possible le départ du f. Edmond1 ; s'il falloit pour cela faire votre
distribution quelques jours plutôt, et que vous n'y vissiez point d'inconvénients, je vous le
permets.

Si vous supprimez tout à fait votre distribution, le maire ainsi que le public se
fâcheront, et nous n'y gagnerons rien : le mieux est donc de la faire, non pas tout à fait comme
dans les années précédentes, mais en diminuant les prix, et les frais du théâtre.

Dites au f. Edmond que je lui permets d'apporter ici un exemplaire de chacun des
ouvrages classiques de Mr. Le Brouster. Je l'embrasse bien tendrement ainsi que vous et tous

1 F. Edmond (Aimé Robert),  né à Ploërmel en 1814.
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les autres frères : je recommande à vos prières et communions notre bon frère Nazaire Marie
mort dernièrement à Pluherlin, près de Rochefort.

L'ab. J. M. de la Mennais
Au f. Ambroise
frère de l'Instn. Xtienne cachet : Ploërmel  11 juil  1834
à Tréguier (Côtes du Nord) Autographe. AFIC. 86.5.025.

LETTRE 1751. À M. LAMOTTE-DUPORTAL. Ploërmel le 13 Juillet 1834.
(Mention autographe) : A Mr. La Motte Duportais, avoué à Ploërmel.

Monsieur,
J'ai reçu hier la lettre que vous m'aviez fait l'honneur de m'écrire de la part du Sieur

François Nivet1, et je m'empresse d'y répondre.
1 . Le Sr. François Nivet ne m'a jamais remis aucune somme à titre de dépôt ; mais, je

trouve sur les régistres de la maison qu'il a compté, à plusieurs fois, la somme totale de 682 f.
55 c., ou 706 f. ; je n'ai pas connaissance qu'il ait compté un sou de plus. Si cette somme avait
dû être considérée, en partie comme dépôt, j'en aurais donné une reconnaissance, comme je le
fais toujours dans les cas semblables, et, cependant, je ne l'ai pas fait dans celui-ci, parceque
la convention dont parle aujourd'hui le Sr. Nivet n'existait point : cela est si vrai que lui-même
en a fait indirectement l'aveu dans une lettre en date du 2 Juillet 1833, que j'ai entre les
mains: "C'est peu de chose pour vous que cette somme, me disait-il, mais c'est beaucoup pour
moi, à cause de l'intention que j'ai d'en soulager ces pauvres malheureux (des petits neveux à
Ménéac) ; ayez, s'il vous plaît, la bonté de diminuer mes peines dans ce qui est de votre
pouvoir, sans qu'il y aille rien de votre fait : vous savez ce que vous devez faire : vous êtes
plus éclairé que moi sur ce point ; si vous attendez que je vous fasse un procès, vous
attendrez longtemps." C'est bien là demander un acte de charité, mais ce n'est pas ainsi que
l'on demande le paiement d'une dette, et la restitution d'un dépôt.

2 . J'avais promis, en effet, au Sieur Nivet, dans les derniers mois de 1832, de donner
quelques secours à ses pauvres neveux, s'il restait dans la Congrégation, sans néanmoins
prendre à cet égard aucune obligation positive :  mais qu'a-t-il fait ? Quoiqu'au mois d'août
1831, il eût renouvelé l'engagement de travailler, sous mes ordres, dans l'instruction, pendant
cinq années, il a abandonné, au mois de Janvier 1833, malgré mon opposition formelle (et j'en
ai des preuves écrites) l'école d'Hillion dont je l'avais chargé ; et, par suite de son départ, cette
école est restée suspendue pendant longtemps, ce qui m'a occasionné une perte considérable,
dont il est légalement responsable. Ce n'est pas tout : en quittant l'établissement que je lui
avais confié, il ne m'a rendu aucun compte en règle des objets classiques qu'il a vendus pour
moi ;  il a emporté plusieurs effets, et tout l'argent qui était en caisse, délit grave que les lois
punissent.

3 . La somme que l'on paie en entrant au Noviciat est plus ou moins forte, selon les
facultés de chacun, et plusieurs ont donné des sommes plus grandes que le Sr. Nivet,
parcequ'il ne s'agit pas seulement de payer une pension d'un an, mais d'acquérir le droit de
demeurer dans la maison, autant que l'on s'y conduit bien, et d'y être nourri, entretenu, soigné
jusqu'à la fin de sa vie, si l'on devient infirme : je ne rends donc jamais rien, si ce n'est
volontairement, de ce que chacun apporte, ni des revenus, à moins qu'il n'y ait convention
écrite, et j'en ai de cette espèce que je pourrais montrer.

1 Ex  F. Matthieu,  né à Ménéac (Morbihan) en 1801.
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Enfin, le propre frère du Sr. Nivet est un exemple de ce que je dis ici : il avait payé en
entrant chez moi une somme de plus de quatre cents francs ;  il est sorti et n'a rien réclamé,
parce qu'il était de bonne foi, et qu'il savait très-bien qu'il ne lui était rien dû ;  il a accepté
avec reconnaissance ce que je lui ai donné ;  voilà tout.

Vous voyez donc, Monsieur, que les prétentions du Sr. Nivet se réduisent 1 . à se
délier lui-même des engagemens qu'il avait contractés en 1831 et qui subsistent encore, sans
être tenu d'aucun dédommagement envers moi ;  2 . à m'imposer des obligations qu'il lui plaît
d'imaginer suivant ses convenances du moment, mais qui n'ont aucun fondement réel.

Agréez, Monsieur, l'hommage des sentimens pleins de respect avec lesquels je suis,
L'ab. J. M. de la Mennais

P.S. Le Sr. Nivet vous a dit qu'il m'avait compté, lors de son entrée au Noviciat, d'une
part 706 f., et de l'autre plus de 200 f.: or, en relisant ses lettres, je viens de trouver la preuve
du contraire, écrite de sa propre main : si donc il se trompe ou cherche à tromper sur ce point,
quelle confiance peut-on avoir dans ses autres assertions ?

Copie. AFIC. 148.1.1.122.

LETTRE 1752. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. Ploërmel le 14 Juillet 1834

Mon très cher frère
Le jeune homme que vous me proposez peut venir quand il voudra : je désire qu'il

appporte, en outre du vestiaire ordinaire, deux paires de draps de lit, et 6 serviettes, car nous
manquons de linge : quant à l'argent, demandez lui, au moins 250 f.

Je vous envoie, sous bandes, par la poste, 4 exemplaires de notre Prospectus, pour que
vous les fassiez passer aux frères de vos environs, dont les écoles sont devenues communales
: il n'y a rien de changé pour les écoles anciennes, dans lesquelles il ne s'est fait aucun
changement depuis la loi, c'est-à-dire, qui étant restées au compte des Recteurs, ont le
caractère d'écoles privées : mais nous n'avons aucune raison de moins demander, quand les
écoles sont communales, que la loi n'accorde rigoureusement.

Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Envelloppez dans du papier et faites porter à la Providence, avant le 27 de ce mois, les
volumes dépareillés des Essais de morale qui sont dans votre bibliothèque.

Au f. Laurent
frère de l'Instn. Xtienne. cachets : Ploërmel  14 juil  1834
à Quintin (Côtes du Nord) Quintin    16 juil  1834

Autographe. AFIC. 86.5.026.

LETTRE 1753. � L�ABB� BLANC. Ploërmel le 18 Juillet 1834.

Mon cher ami,
Ma peine est grande sans doute1, je n'ai point de paroles pour l'exprimer.... mais le bon

Dieu me fait la grâce de n'avoir en ceci, comme dans tout le reste, d'autre volonté que la
sienne ; soumission, paix, amour, il n'y a que cela au fond de mon coeur.

1 L�abb� Jean -Marie de la Mennais r�pond � une lettre de l�abb� Blanc , en date du 13 juillet. Voir cette lettre en
Appendice 46.
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Le Pape, dans sa nouvelle encyclique ne parle nullement de la question du criterium :
il condamne seulement ceux qui, dans la recherche de la vérité, laissant de côté les traditions
apostoliques (sanctisque apostolicis traditionibus posthabitis) dont l'Eglise est l'infaillible
interprète, entendraient soutenir des doctrines vaines qu'elle n'approuve pas (doctrinae
inanes... nec ab Ecclesiâ probatae) par une autorité différente de la sienne et qu'ils lui
opposeraient : ainsi, pour ce qui concerne la liberté de la presse, la liberté de conscience, le
droit de résistance active à l'oppression &c., il ne serait pas permis d'opposer le jugement des
peuples, et ce qu'on appelle la conscience du genre humain à l'enseignement du Saint Siège :
le Pape a craint, ce me semble, que la discussion, s'il s'en élève, ne prît cette tournure-là. Au
reste, ceci ne peut manquer de s'éclaircir, et, dans tous les cas, notre soumission sera sans
reserve sur tous les points. Pour nous, nous avons toujours compris que l'Eglise était l'autorité
la plus haute, et que, lorsqu'il s'agissait de connaître ce que nous appelons les croyances
générales, chaque individu pouvait se tromper, d'où il suit que l'infaillibilité, dans le sens
théologique de ce mot, n'appartient qu'à l'Eglise seule, dont la parole ne trompe jamais.

Je vous engage à ne parler de tout ceci qu'avec beaucoup de discrétion, car il arrivera
ce qui arrive presque toujours lorsque les esprits sont échauffés, que ces pauvres esprits s'en
iront d'un extrême à l'autre.

Copie certifiée1. AFIC 32.1.010.

LETTRE 1754. À FÉLICITÉ. Ploërmel le 18 Juillet 1834

Je descends du saint autel : je viens d'offrir à Dieu le sacrifice du corps et du sang de
son Fils pour lui demander la résignation, le calme et l'humble courage dont nous avons
besoin l'un et l'autre, dans un moment où notre âme est broyée par d'inexprimables peines... Ô
mon pauvre Féli ! crois que je t'aime bien !

Jean
Projet aut. AFIC. F. Symphorien-Auguste, ATLC,II. 87.

LETTRE 1755. � L�ABB� VRIGNAUD, � NANTES. Le 21 Juillet 1834 (?)2

Je remercie Monsieur l'abbé Vrignaud de l'envoi des livres qu'il a bien voulu me céder,
et dont je le prie de remettre la facture au f. Grégoire, (chez Mr. Litou) qui en acquittera le
montant : je conserverai toujours la dette de la réconnoissance, et le souvenir des trop courts
instants pendant lesquels j'ai pu m'entretenir coeur à coeur avec Mr l'abbé Vrignaud.

L'ab. J. M. de la Mennais
Nantes le 21 Juillet 1834 (?)
A Monsieur
Monsieur l'abbé Vrignaud, sécrétaire
de l'Evêché de Nantes  à Nantes Autographe. Arch. dioc. Nantes. 520.

LETTRE 1756. À MLLE DE LUCINIÈRE. St. Méen le 24 Juillet 1834

Mon excellente amie
Quoique je m'attendisse au jugement qu'a porté le Souverain Pontife des Paroles d'un

Croyant, cette encyclique n'en a pas moins été pour moi un coup bien rude, qui a fait à mon

1 Copie de la main de l'abbé Ruault, au témoignage du F. Cyprien Chevreau.
2 Mention douteuse : ce pourrait être 1836.
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coeur de nouvelles et profondes blessures. Vendredi dernier j'écrivis à ce pauvre Féli quelques
lignes pleines de douleur et d'amitié ; il ne m'a pas encore repondu, et peut-être ne me
repondra-t-il pas, parce qu'il sait que je dois aller le voir mercredi de la semaine prochaine.
J'ignore donc ses dispositions : mais je prie le bon Dieu de toute mon ame de lui tendre la
main de sa miséricorde, cette main si douce qui arracha st. Pierre aux flots, et qui bénit la
pauvre pécheresse répentante à ses pieds : il n'a d'autre parti à prendre, comme vous le dites,
que de se soumettre avec la docilité et la simplicité d'un petit enfant : agir autrement, ce seroit
se jetter dans un abîme. Une lettre de vous, dans cette pénible circonstance, produira, je
l'espère, un effet heureux : ah, versez, versez du baume sur ses plaies : trop de gens, par des
motifs divers, y répandront avec abondance le vinaigre et le sel, sans y mêler une goutte
d'huile ! Peut-être serez vous surprise de ce que je n'aie pas été sur le champ à la Chesnaie :
mais j'ai voulu laisser passer, ou du moins s'affoiblir, la première impression, qui aura été
d'autant plus vive qu'il ne comptoit nullement sur ce qui est arrivé : dailleurs, il m'a fallu
quelques jours pour arranger les choses de manière à me trouver auprès de Féli avec trois
amis véritables, dont les conseils seront d'accord avec les miens, et donneront à ceux-ci une
force qu'ils n'auroient pas seuls : on m'a mis si imprudemment dans une position si fausse vis
à vis de lui ! j'en gémis plus que jamais.

J'ai appris la perte cruelle que vient de faire notre bonne démoiselle de Villiers : j'ai un
grand désir de la voir pour lui témoigner la part que j'y prends : mais je n'ai pas été à Rennes
depuis ce tems là, et voilà bientôt quatre mois que je n'y ai passé vingt-quatre heures : je
souffre trop dans ce pays là !

Je ne connois point à Paris l'homme que vous cherchez et qui vous seroit si nécessaire:
mais Dieu suppléera, par l'onction de sa grâce, je n'en doute pas, aux secours exterieurs qui
pourroient vous manquer : il faut le prier, le prier encore, et puis mettre votre volonté toute
entière dans la sienne, l'y enfoncer si avant qu'elle y soit comme perdue ; c'est ce que je fais le
moins mal que je puis, et cela me soulage : que seroit-ce donc, si, comme les saints, nous
n'avions plus réellement d'autre volonté, en toutes choses, que celle de Dieu !

L'archevêque a parlé : mais avec quelle mésure ! avec quelle sagesse!... j'aime ce
Quelen autant que je l'admire.

Adieu, mon excellente amie : vous connoissez mes tendres sentimens pour vous, et je
m'en félicite, car il me seroit impossible de vous les exprimer.

Jean

Je parts demain pour aller faire à Moncontour et à St. Brieuc la distribution des prix à
mes petites filles : j'ai six ou sept cérémonies semblables à présider d'ici quinze jours ; elles
m'étoient douces dans les années passées : cette année-ci, elles seront pour moi un supplice :
la jolie figure à faire devant le public dans un pareil moment !... Du moins, j'ai l'espoir de
rencontrer Mlle de Tremereuc à St. Brieuc

à Mademoiselle cachet : Montauban  25 juil 1834
Mademoiselle de Lucinière,
rue des postes n° 54  à Paris Autographe. AFIC. 28.1.003.

LETTRE 1757. AU SOUS-PRÉFET DE PLOËRMEL. St. Brieuc le 26 Juillet 1834.

Monsieur le Sous-Préfet,
L'année dernière le père du Sr. Gabriel-François Morin, né à Guer le 5 Juillet 1812,

demanda que son fils fût inscrit sur les tableaux de recensement de la commune de Guer, et
moi-même j'eus l'honneur de vous en écrire : aujourd'hui même j'écris à Ploërmel pour que le
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f. Ignace aille sur le champ trouver le père de Gabriel Morin, et de lui dire de faire inscrire son
fils, sans le moindre retard. Dans tous les cas, je vous prie, Monsieur le Sous-Préfet, de
vouloir bien engager de ma part M. le Maire de Guer à remplir d'office cette formalité : le Sr.
Gabriel Morin dirige depuis plusieurs années l'école communale de Ploubalay, Côtes-du-
Nord, et il a été exempté par le Conseil royal de l'Instruction publique.

Je suis &c.
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie. AFIC. 148.1.1.124.

LETTRE 1758. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. St. Brieuc le 28 Juillet 1834

Mon très cher frère
Il faut que Loazienie vienne avec vous à la retraite, malgré la mauvaise volonté de son

père et de ses parents : il apportera ce qu'il pourra, et le reste arrivera plus tard.
Le Conseil d'arrondissement n'a rien à voir aux allocations qui sont faites par le

Conseil municipal ; il a pu donner un avis qui nous fut contraire, mais voilà tout ;  informez-
vous cependant de Mr. le Maire, s'il y a eu quelque délibération du Conseil de la commune à
notre sujet : il est absurde de dire que je me suis refusé à des vues de salubrité pour la petite
classe, lorsque je demande, au contraire, qu'on bâtisse et que j'offre pour cela un terrain ;
mais il n'y a rien d'extravagant comme de prétendre m'imposer une dépense de cette nature,
dont il n'y aura que les enfans de la ville à profiter.

Le f. Alexandre peut passer chez lui en se rendant à la retraite, parceque cela ne le
dérangera pas. Quant aux frères Jean de la Croix et Chrystophe, ils n'iront point chez eux
avant la retraite.

Vous pouvez faire le voyage de St. Brieuc le 8.
Je vous embrasse tendrement en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais
Au f. Laurent
frère de l'Instn. Xtienne. cachets : St .Brieuc  28 juil 1834
à Quintin Quintin     29 juil  1834

Autographe. AFIC. 86.5.027.

LETTRE 1759. � L�ABB� MESL� 1. Ploërmel le 3 Aout 1834

Monsieur et très cher Curé,
Vous ne sauriez croire combien je suis sensible aux choses aimables que vous voulez

bien me dire et à la franchise toute cordiale avec laquelle vous m'écrivez ;  c'est ainsi qu'un
prêtre doit parler à un prêtre, un ami à un ami. Je vous répondrai avec la même sincérité, et je
vous dirai à mon tour que je m'offense comme d'une injure des doutes que certaines personnes
sembleroient vouloir élever, dans ce moment-ci, sur notre soumission pleine, entière et sans
réserve aux deux Encycliques2 de notre saint Père le Pape Grégoire XVI. Nous en avons fait
assez pour les convaincre que jamais nous n'aurons d'autres doctrines et d'autre enseignement
que l'enseignement et les doctrines du Saint-Siège apostolique. Cependant s'il leur plaît de
s'inquiéter encore à notre sujet, qu'y faire ? Calmerons-nous leurs inquiétudes en consentant à

1 Chanoine Joseph Meslé, curé de Saint-Pierre de Rennes (dont l��glise servait alors de cath�drale) depuis 1825.
Apr�s la reconstruction de l�ancienne cath�drale, l��glise paroissiale re�ut le nom de Notre-Dame de Saint-
Melaine ; le chanoine Mesl� en resta cur� jusqu�� sa mort, en 1873.
2 Mirari vos, du 15 août 1832, et Singulari nos, du 25 juin 1834.
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nous considérer nous-mêmes comme des hommes suspects, en dehors du clergé, et qui ont
besoin, dans toutes les circonstances, de donner des garanties particulières ? Assurément non,
et, si nous agissions de la sorte, il n'y  aurait pas de raison pour que cela finît, et pour que les
scènes vraiment affligeantes de la dernière retraite de Rennes1 ne se renouvelassent pas à
chaque instant. Je pense, mon cher curé, que dans des temps aussi malheureux que les nôtres,
lorsque les esprits sont exaltés, prévenus, aigris, il n'y a qu'un parti sage à prendre, et le voici :
obéir avec la simplicité et la docilité d'un petit enfant à l'autorité que Dieu a établie ;  admettre
tout ce qu'elle admet, condamner tout ce qu'elle condamne, sans l'ombre d'une restriction,
mais ne rien céder aux exigences arbitraires, aux fantaisies aveugles, aux caprices passionnés
des gens qui se font eux-mêmes autorité : le principe contraire seroit une source de troubles et
disputes sans cesse renaissantes, parce qu'évidemment c'est un principe d'anarchie, que je ne
voudrois pas consacrer, en quelque sorte, par mon exemple...

Je vous parle, comme vous le voyez, à coeur ouvert, parce que je suis sûr de n'avoir à
craindre de votre part aucune indiscrétion. Certes, mes sentimens personnels sont bien connus,
et je les manifeste hautement, comme je le dois, chaque fois que s'en offre l'occasion ; mais
les raisons graves exposées ci-dessus m'empêchent de leur donner désormais un autre genre
de publicité

Demandez pour moi à Jésus, notre divin Maître, la résignation, le calme, l'humble
courage dont j'ai besoin plus que jamais dans ma pénible position, et croyez, mon très cher et
digne curé, que parmi tous ceux qui vous honorent et qui vous aiment, il n'y en a aucun qui
vous honore et qui vous aime plus que votre tout dévoué et affectionné serviteur,

L'ab. J. M. de la Mennais

Laveille, I, 510-511.

LETTRE 1760. AU F. LAURENT HAUDRY. St. Méen le 5 Aout 1834

Mon très cher frère
Il paraît que Mr. Ropert n'a pas compris ce que je demandois rélativement à votre

maison : il ne s'agit pas de changer la forme du contrat, mais d'obtenir une déclaration de la
part des héritiers de Mr. Le Doyen par laquelle ils réconnoissent que les fonds pour acheter
cette maison ont été  fournis par M(m)e Dufrêche et que, par consequent, dans aucun cas, ils
n'ont aucun droit de la réclamer, puisque ce n'est point avec ses fonds personnels, mais bien
avec ceux de M(m)e Dufrêche que Mr. Le Doyen en a fait l'achat.

Vous n'avez pas bésoin de passe-port pour vous rendre à Ploërmel : la voiture ira
coucher à Loudeac, et non pas à la Cheze seulement, comme nous en étions convenus, afin de
vous soulager davantage.

Je vous embrasse tendrement
J. M. de la Mennais

Au f. Laurent
frère de l'Instn. Xtienne
à Quintin Autographe. AFIC. 86.5.028.

1 A l�issue de la retraite sacerdotale  d�ao�t -septembre 1833,  un petit groupe de prêtres avait fait pression sur
l��v�que pour obtenir de M. Co�dro , membre de la Congrégation de Saint-Pierre, choisi comme prédicateur, une
nouvelle déclaration jugée par ce dernier humiliante.  Pour la première déclaration, cf. ci-dessus, document 330.
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LETTRE 1761. À FÉLICITÉ. Ploërmel le 11 Aout 1834

Ta lettre m'a fait grand plaisir : cependant elle ne dissipe pas mes inquiétudes, et le
passage de Mariana ne résout pas l'objection que je t'ai faite : je te l'exposerai, avec plus de
développemens, par écrit, un peu plus tard. Pour aujourd'hui, je me borne aux observations
suivantes :

1. Il est vrai, l'Eglise n'a jamais permis à ses ministres de baptiser les enfans des juifs
et des idolâtres, invitis parentibus1, ni de donner les sacremens à ceux qui ne le recevaient pas
volontairement : mais ce n'est pas là la question qui nous divise : la question est de savoir s'il
y a violation du droit, ou, par conséquent, despotisme, lorsque, de concert avec l'Eglise, le
Prince use de l'autorité qui lui est propre, pour maintenir l'ordre établi par le Sauveur-Roi,
pour s'opposer à l'enseignement de l'erreur, et punir ceux qui la répandent : soutenir que cette
action extérieure et coercitive du pouvoir civil, dirigé par l'Eglise, est un attentat à la liberté
que l'homme tient de Dieu, ne serait-ce pas tomber dans l'erreur de Jean Hus, dont voici les
paroles condamnées par le concile de Constance (Labbe T. XII, co. 127): "Doctores ponentes
quod aliquis per censuram ecclesiasticam emendandus, si corrigi noluerit, judicio saeculari est
tradendus, pro certe sequuntur in hoc pontifices, scribas et pharisaeos, qui Christum nolentem
eis obedire in omnibus, dicentes nobis non licet interficere quenquam, ipsum saeculari judicio
tradiderunt, ei quos tales sunt homicidae graviores quam Pilatus."2

2. Quand tu as dit que la royauté vient du péché, as-tu entendu, comme on te le
reproche, qu'elle fut mauvaise de sa nature ? Je ne le pense pas, car ce serait contredire les
anciens Pères, dont tu me rappellais (sic) les témoignages dans notre dernier entretien. Ils ont,
en effet, unanimement reconnu que, malgré le mauvais usage qu'ils en pouvaient faire, le
pouvoir des princes avait été établi de Dieu comme un remède aux désordres causés par le
péché : c'est en ce sens que Grégoire VII l'appelle une dignité excellente, ce que St. Grégoire
le Grand disait : "la nature a engendré égaux tous les hommes ;  mais l'ordre des mérites
variant, une secrète providence place les uns après les autres : toutefois, cette diversité, qui
provient du mal, Dieu l'a coordonnée avec beaucoup de justice ". En relisant attentivement les
passages de St. Augustin, de St. Grégoire le Grand et de St. Grégoire VII relatifs à cette
question, j'ai remarqué que lorsqu'ils attribuent au péché l'origine de la royauté, ils parlent non
de la puissance qui régit les hommes, mais de la domination qui les opprime, ce qui concilie
tout. Pour se passer de cette espèce d'inégalité que le péché a rendu nécessaire, il faudrait que
le genre humain retournât à l'état où il était avant le péché, et je ne crois pas que ce soit là ce
que tu prétendes.

Je n'ai que le tems de t'écrire ce peu de mots et de t'embrasser de tout mon coeur.
Jean

à Monsieur
Monsieur F. de la Mennais cachet : Ploërmel  11 aout 1834
à Dinan

Aut. Coll. Parodi. Projet aut. AFIC. Le Guillou, VI,725.

1 " Malgré leurs parents ".
2 "Les docteurs qui affirment que quelqu'un qui sous le coup d'une censure ecclésiastique, devrait se réformer et
ne veut pas se corriger, doit être livré au bras séculier, suivent assurément en cela les prêtres, les scribes et les
pharisiens qui, tout en affirmant qu'il ne leur était pas permis de tuer qui que ce soit, livrèrent le Christ qui
refusait de leur obéir en tout au bras séculier : ce sont des assassins pires que Ponce-Pilate."
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LETTRE 1762. � L�ABB� DINOMAIS. Ploërmel le 14 Aout 1834

Mon cher St. Louis
J'avois laissé à Vitré les originaux des lettres de Hiroux : qu'en a fait le f. Clement et

où les retrouver ? je l'ignore : peut-être Postel les auroit-il : au reste, on peut toujours les citer,
et d'autant plus hardiment qu'on ne niera pas l'authenticité de mes reponses, qui renferment
ses propres paroles, et dont on contestera d'autant moins l'authenticité que ni les unes ni les
autres ne sont pièces du procès.

Je vous prie de dire à Coëdro de s'arranger de manière à pouvoir s'en retourner par St.
Méen : en voici la raison : il parroît que l'abbatiale dont nous voulions faire l'achat, ménace
ruine, et que, par consequent, elle ne vaut pas le prix que nous en avons offert : c'est une
chose à examiner, et personne n'est plus capable que Coëdro de bien juger de cela : je désire
donc qu'il passe par St. Méen après la retraite : elle finira le vendredi.

Veuillez faire affranchir la lettre ci-incluse.
N'oubliez pas d'apporter les crucifix.
Je vous embrasse tous bien tendrement. Tâchez d'arriver de bonne heure samedi, et

faites provision d'appetit : nous vous traiterons en magnifiques seigneurs.
Tout à vous

Jean
Il faut que Mr. de Bonfils1 me donne la note de l'argent qu'il a reçu pour moi depuis

mon d(erni)er voyage à Rennes.

à Monsieur,
Monsieur Dinomais prêtre, rue de Fougères n° 3  à Rennes Autographe. AFIC. 38.4.013.

LETTRE 1763. À MGR DE LESQUEN. Ploërmel le 15 Aout 1834

Mon très cher Seigneur,
Avec la grâce de Dieu, je ne sortirai jamais de la voie de l'obéissance : en

conséquence, comme c'est à vous de régler l'enseignement dans votre diocèse, nous suivrons à
St. Méen l'auteur que vous avez adopté2. A Malestroit, il n'y a point de Philosophie, mais nous
faisons déjà voir à nos élèves les traités de Théologie du même auteur. Quant à mes opinions
personnelles, je ne me crois nullement obligé de les changer, parce qu'il est évident à ma
raison et à celle de beaucoup d'autres, qu'elles sont conformes à l'Encyclique de notre Saint
Père le Pape Grégoire XVI. Quoiqu'il en soit, je saurai me taire, et attendre en paix les
explications qui seront données plus tard, et qui lèveront à cet égard, pour tout le monde, toute
espèce de doute. Je ne les demanderai pas moi-même, puisque vous ne le jugez pas à propos.

Agréez, mon très-cher Seigneur, les nouvelles assurances du tendre respect et de
l'inviolable attachement de

Votre tout dévoué serviteur,
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie certifiée. AFIC. 31.1.013.

1 Jean-Nicolas de Bonfils, originaire du diocèse de Valence, était membre de la congrégation de Saint-Pierre.
2 Vu l��tat des esprits et la suspicion qui pesait sur les membres de la congr�gation de Saint -Pierre, l��v�que de
Rennes avait exig� l�adoption, dans le pet it séminaire de Saint-M�en, confi� � cette congr�gation, d�un nouvel
auteur de philosophie.  L�abb� J. -M. de la Mennais assure l��v�que de sa soumission sur ce point.
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LETTRE 1764. À COËDRO. Ploërmel, 27 Aout 1834

Mon cher ami
J'ai peine à comprendre comment il est arrivé deux fois qu'on n'ait point eu le temps de

me consulter quand il s'agissoit de faire insérer quelque chose dans les gazettes ; assurément,
si on m'avoit communiqué le projet de lettre à l'Univers , 1mt. il n'auroit été signé par aucun
de nous (car vous savez que ce n'étoit pas mon avis qu'il le fût) ; 2mt. je n'aurois pas mis dans
la bouche de Haran des choses qu'il n'a pas dites, et que ses éleves savent qu'il n'a pas dites. Je
vous fais ces deux observations sans humeur, sans amertume, et uniquement parce que je
veux que vous connoissiez ce que je pense, dussiez vous, dans le premier moment vous fâcher
un peu contre moi, qui vous suis si tendrement attaché. Oui, mon bon ami, je vous estime et je
vous aime trop pour vous dissimuler rien, et pour ne pas vous parler à coeur ouvert : il me
seroit impossible de prononcer devant vous un mot qui ne fut pas l'expression fidèle de mes
sentimens : les voici donc :

1 . Bien loin de croire, comme quelques uns d'entre nous, qu'il faille en revenir
purement et simplement aux principes des anciennes philosophies qui toutes se réduisent à
poser pour base de nos connoissances la souveraineté de la raison individuelle, c'est-à-dire, de
la raison privée de châque homme, isolée de la raison des autres hommes et de l'autorité, je
crois que ces systèmes sont subversifs du catholicisme et formellement en contradiction avec
la dernière Encyclique, à laquelle je suis soumis, non pas seulement en paroles, mais en réalité
plus que ceux qui semblent craindre que je ne sois pas assez. On peut appliquer à ces
systêmes aussi bien qu'à celui du sens commun (tel qu'il a été expliqué par plusieurs) ce
passage de l'Encyclique : veritas ubi certo consistit non quoeritur, posthabitis traditionibus
apostolicis.

2 . Je voulois lever tout doute à cet égard par une consultation à Rome ; Monseigneur
y ayant vu des inconvéniens, je n'ai point insisté, parceque la règle de conduite que nous
devons suivre en pareilles circonstances est de ne pas nous confier dans notre propre sagesse,
et de ne jamais contrarier nos supérieurs par des démarches qui, à cause de leur éclat, peuvent
avoir des suites graves. Animé de cet esprit d'obéissance, et par ces motifs, je n'ai point hésité
un instant à adopter pour St. Méen la philosophie de Mr. Bouvier1, Monseigneur ayant décidé
qu'elle seroit adoptée dans tous les établissemens ecclésiastiques de son diocèse.

3 . J'ai agi de la sorte, et franchement, quoiqu'alors je fusse persuadé que l'ouvrage de
Mr. Bouvier (dont je n'avois lu que la première édition) renfermoit des opinions inconciliables
avec les miennes ; mais ayant pris connoissance, depuis quelques jours, de la dernière édition
de son livre, et des explications qu'il a données sur quelques propositions obscures qui s'y
trouvent, j'ai été heureux de voir que nous étions parfaitement d'accord au fond.

Je n'entrerai pas dans plus de détails, parceque je veux et dois éviter toute discussion
nouvelle : il y en a déjà eu trop entre nous : aussi mon intention est-elle d'user de mon autorité
pour y mettre un terme, ce qui ne peut avoir lieu qu'autant que tous s'en tiendront aux
décisions du Saint Siège, sans prétendre aller au delà, et sans vouloir imposer aux autres leurs
sentimens particuliers. Peut-être direz vous aujourd'hui : "Notre père est foible ; il ne sait pas
prendre un parti !" mais, plus tard, vous direz, je l'espère, sur ma tombe : "Notre pauvre père
pourtant a été sage ;  car, sans se troubler de tout le bruit qu'on faisoit autour de lui, il n'a pas
voulu être plus sage que l'Eglise."

Je consens à recevoir les deux enfans dont vous me parlez à la condition de faire une
diminution de 25 f. pour chacun, sur la pension fixée par le Prospectus : elle est si modique
qu'il m'est impossible d'accorder davantage.

1 Jean-Baptiste Bouvier (1788-1854), professeur au grand séminaire du Mans, nommé évêque en 1833.
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Vous pouvez envoyer ici avec les pensionnaires le petit postulant présenté par Mr. le
Recteur de St. Hellier.

Je vous embrasse tous du coeur le plus paternel.
Jean

à Monsieur
Monsieur Coëdro, rue de Fougères n° 3. cachets : Ploërmel 27 aout 1834
à Rennes Rennes 28 aout 1834
(Ille et Vilaine) Autographe. AFIC. 500.9.4.014.

LETTRE 1765. À COËDRO. Ploërmel le 29 Aout 1834

Mon cher ami
Pendant nos trop courts entretiens à Ploërmel, j'ai remarqué avec peine, et non sans

inquiétude, que plusieurs de nos confrères ne trouvoient rien que d'exact dans la dernière
lettre que Mgr m'a écrite : après y avoir réfléchi devant Dieu, j'ai cru que pour moi c'étoit un
devoir de conscience de faire connoître à notre si bon et si saint évêque, ainsi qu'à vous, ce
que je pense de certaines propositions de sa lettre, et les raisons qui ne me permettent pas de
les adopter. J'ai tâché de ne rien dire qui pût blesser personne : mais, enfin, vous en jugerez en
lisant ma lettre, et, dans tous les cas, vous ne me saurez pas mauv(ais) gré, j'en suis sûr de la
franchise que je mets dans tous nos rapports rélatifs à ces déplorables affaires.

Tout à vous en N. S.
Jean

Je vous renvoie une lettre que je reçois de Paris au sujet de la demande que j'avois
faite pour l'ex-frère Clement : vous pouvez le faire partir avec le billet ci-joint, si vous le
jugez à propos : qu'il passe par la Normandie et non par Vitré, à moins que ce ne soit de nuit.

à Monsieur
Monsieur Coëdro, prêtre, rue de Fougères cachets : Ploërmel 30 aout 1834
N° 3   à Rennes Rennes 31 aout 1834

Autographe. AFIC. 500.9.4.015.

LETTRE 1766. À MGR DE LESQUEN. Ploërmel le 29 Aout 1834

Mon très cher Seigneur
Au moment où je reçus la dernière lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, je

fus choqué de deux propositions qu'elle renferme, et cependant je ne vous en dis rien dans ma
réponse, parce que personne n'est plus éloigné que moi de tout ce qui a l'apparence de l'esprit
de contention et de dispute : mais, pendant leur séjour à Ploërmel, nos Messieurs, m'ayant
paru adopter entièrement les principes de cette lettre qu'ils connaissoient d'avance, j'ai cru de
mon devoir de les avertir qu'il vous étoit échappé, bien involontairement et par distraction
sans doute plusieurs choses qui ne sont pas exactes. Etre tenté de dire, par exemple, que le
plus grand nombre des fidèles peut errer, et que ce n'est pas la foi commune que proclament
les pasteurs, ce seroit être tenté de contrarier l'enseignement unanime de tous les théologiens
sans exception : "Catholici omnes passivam Ecclesiae infaillibilitatem admittunt sed non
eoddem sensu ac protestantes : sentiunt nimirium fieri non posse nec usquam futurum esse ut
multitudo fidelium, aut major pars eorum qui Ecclesiam constituunt, errores fidei contrarios
profiteatur. Infaillibilitas Ecclesiae eo sensu intellecta in dubium vocari non potest, atque es
iis quae antea dicta sunt manifesti consequitur. Si enim major fideli numerus errores fidei
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contrarios combibere posset, igitur pauciores numero veram Christi fidem profiterentur,
consequenter Ecclesiae Christi nec esset prae aliis sedis visibilis, nec aliis sectis diffusior nec
catholica. 1" (Bailly, Tract. de Eccli. , tom. 1er, pag. 252)

Il y a plus : c'est de l'infaillibilité passive du corps de l'Eglise que les théologiens tirent
leur plus fort argument pour prouver l'infaillibilité même active du corps des pasteurs : "Hanc
vero Ecclesiae in retinendâ fide constantiam ac firmitatem non tantum passivam esse in totâ
populi christiani societate, sed etiam activam in pastoribus.2 " (Tournely, De Eccl., t. 1, p.
364.) Enfin, comme je le disois ici, à l'un de nous, les évêques dans les conciles ne créent pas
de nouveaux dogmes ; " ce sont autant de témoins qui ont caractère & mission pour attester
quelle est la croyance de l'Eglise particulière à laquelle chacun d'eux préside. " (Bergier, Dict.
théol., art. Conciles).

2 . Il est inouï de soutenir que tous les hommes avant J. C. (les Juifs seuls exceptés)
n'avoient pour découvrir la vraie Religion d'autres secours que leur raison & leur conscience
individuelle ;  je dis au contraire avec Bossuet : "qu'il n'y eut jamais aucun temps où il n'y ait
eu sur la terre une autorité visible et parlante à qui il faille céder". Cette autorité visible et
parlante était d'abord les patriarches, puis la synagogue, les prophètes dont les Israélites ne
furent pas les seuls à connaître le témoignage, et qui annoncèrent le salut à tous. Suscitavit
Prophetas per quos (Israelitis per universum orbem dispersis) annuntiaretur omnibus salus.
3(Billuart, t. 2, p. 93). En un mot, la tradition étoit avant J. C. même, le grand moyen de
parvenir à la connoissance de la vérité, &, loin que l'état protestant et les maximes
protestantes que Claude défendoit contre Bossuet aient jamais pu être justifiées, c'est-à-dire,
loin que les hommes, d'aucune époque aient manqué d'un moyen extérieur, infaillible, pour
terminer les doutes sur la religion (je me sers des expressions de Bossuet), il faut appliquer à
tous les tems ce mot si profond et si juste de la dernière Encyclique : Veritas ubi certo
consistit non quaeritur posthabitis traditionibus apostolicis4.

Voilà ce que j'ai dit, mon très cher Seigneur, à mes confrères bien-aimés, & ce que je
crois devoir vous dire à vous même pour l'acquit de ma conscience. Je désire beaucoup que
ces tristes discussions, qui exaltent l'esprit à un si haut point, aient prochainement un terme ;
car il est difficile aux plus sages, aux plus habiles, de ne pas se laisser emporter trop loin dans
cette espèce de combat où chacun parle avec d'autant plus de confiance et de hardiesse que ses
intentions sont plus droites, et qu'il a une crainte plus vive de ne pas repousser avec assez de
force les attaques contre la vérité.

Je suis avec le plus tendre respect, mon très cher Seigneur,
Votre &c.

L'ab. J. M. de la Mennais

Copie . AFIC. 32.1.015. F. Symphorien-Auguste, ATLC II, 100.

1 " Tous les catholiques admettent l�infaillibilit� passive de l�Eglise, mais non point dans le m�me sens que les
protestants : ils reconnaissent, en effet, qu�il n�est pas vrai, et qu�il ne le sera jamais, que la multitude de s
fid�les ou la majeure partie de ceux qui constituent l�Eglise, professent des erreurs oppos�es � la foi. On ne
saurait mettre en doute l�infaillibilit� de l�Eglise entendue de cette fa�on. Car, si le plus grand nombre des
fid�les pouvait �tre imbu d�erre urs contraires � la foi, il s�ensuivrait que la vraie foi du Christ serait profess�e
par une minorit�, et en cons�quence, l�Eglise du Christ ne serait ni suffisamment visible aux autres, ni elle serait
plus étendue que les autres sectes, ni donc catholique. "
2 " Cette constance et cette fermet� de l�Eglise dans la garde de la foi  n�est  pas seulement passive dans la
société entière du peuple chrétien, elle est, en outre, active chez les pasteurs. "
3 " Il leur suscita (aux Israélites dispersés sur toute la terre) des prophètes par lesquels le salut fut annoncé à
tous. "
4 " Lorsque  les traditions apostoliques ont été sacrifiées, on cherche la vérité là où elle ne se trouve certes
pas " .
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LETTRE 1767. � L�ABB� RUAULT. Malestroit le 30 Aout (1834?)

Mon cher ami
Je vous prie de nous envoyer six lévites et six christ que je rapporterai la semaine

prochaine : vous connoissez la taille de nos hommes.
Voyez ce que sont devenus plusieurs cahiers du Manuel de l'Instn. primaire - (on les a;

vous n'avez rien à chercher)
Vous brûlerez le billet ci-joint après l'avoir lu : ma petite armée alphabétique est pleine

d'ardeur, je l'ai haranguée hier au soir, pour la préparer au résultat que je prévois. Priez le bon
Dieu pour nous, et recommandez le succès de notre bataille à la Sainte Vierge

Tout à vous Jean
à Monsieur
Monsieur Ruault, prêtre   à Ploërmel Autographe. AFIC. 46.1.015.

LETTRE 1768. À COËDRO. Vannes le 2 7bre (1834)

Mon cher ami
Je vous prie de dire à Dinomais de ne point appeller du jugement de Rennes : qu'y

gagnerions nous ? Ce seroit un scandale à n'en point finir. Je crains peu dailleurs, les effets de
cette sentence, tout le monde sachant que c'est une persécution de plus. D'un autre côté, celui
que nous voudrions défendre, et que je crois innocent, ne se conduit pas de manière à
m'inspirer  un grand intérêt.

Jamais, mon bon ami, il ne m'est arrivé, et, avec la grâce de Dieu, il ne m'arrivera
jamais, de me troubler d'une chose qui ne dépend pas de moi : un simple Dieu le veut me
suffit ;  et, dans cette circonstance, dailleurs, je sais très bien que vous agissez d'après votre
conviction intime, et parce que vous croyez devoir remplir un devoir de conscience en me
témoignant une défiance qui me contriste, qui m'offense, mais dont je ne me plains pas. Je
prends en ce moment, aux pieds du crucifix, l'engagement de remplir jusqu'au bout envers
chacun de vous tous les devoirs que Dieu lui même m'impose, puisqu'ils resultent de la
position où il m'a placé : le premier de ces devoirs est l'entier oubli de moi même ;  et j'espère
n'y pas manquer : quand nous nous retrouverons à St. Méen, vous verrez bien que rien de ce
qui s'est passé ni de ce qui se passe, n'a alteré dans mon coeur cette si douce et si tendre amitié
qui nous unit depuis longtems : nous aurons bésoin seulem(en)t de quelques explications
calmes pour vous convaincre que dans tout ceci vous vous êtes un peu trompé sur mon
compte et sur mes sentimens.

J'ai enlevé aujourd'hui six brévets à la pointe de l'épée : j'ai l'espoir d'en avoir demain
deux de plus, c'est-à-dire que tous ceux qui auront été interrogés oralement, seront reçus.
L'examen a été brillant : deux de nos candidats ont parlé pendant sept quarts d'heure sans qu'il
leur soit échappé une seule faute : de toutes parts, ce sont des félicitations : on ne s'entrestient
que de cela et du cholera à Vannes... Soli Deo honor et gloria1 !

Je vous embrasse, mon bon ami, avec une plus vive affection que jamais
Jean

à Monsieur
Monsieur Coëdro, rue de cachets : Vannes 3 sept 1834
Fougères n° 3 à Rennes Rennes  4 sept  1834
(Ille et Vilaine) Autographe. AFIC. 500.9.4.016.

1 A Dieu seul soient rendus honneur et gloire !
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LETTRE 1769. À MGR DE LESQUEN. Malestroit le 5 7bre 1834

Mon très cher, et toujours, et à  jamais bien aimé Seigneur
A mon retour de la bataille des examens de Vannes, je reçois votre lettre du 31 Aout1,

et j'ai peine à en croire mes yeux en la lisant. Oh, qu'il est douloureux ce coup nouveau qui
vient frapper mon coeur déjà brisé ! quoi, faut-il donc que je vous aie affligé, vous pour qui
j'ai une amitié si tendre, une vénération si profonde ! je vous en demande pardon : c'est
assurément un tort involontaire que j'ai eu, mais, c'est un tort, puisque je n'ai pas veillé avec
assez de soin sur mes paroles, pour qu'il ne m'en échappât  aucune qui put vous blesser :
refuserez vous à votre vieil ami un pardon que vous accorderiez à l'instant même au pauvre
pécheur qui, à génoux à vos pieds, vous diroit en pleurant, mon père, pardonnez moi, car je
n'ai su ce que je faisois ?

Quoique je sois accablé d'occupations diverses, je me rendrai lundi prochain à Rennes
pour vous voir et m'expliquer avec vous : je vous prie de suspendre votre jugement sur ma
conduite dans ces circonstances, et à ne prendre aucun parti, jusqu'à ce que vous ne m'ayez
entendu : il me semble que c'est de rigoureuse justice et cela ne se refuseroit pas au meurtrier
que l'on croiroit digne de la potence. Quand vous saurez tout, vous réconnoîtrez, je l'espère,
que je n'ai pu sagement agir d'une manière diffférente que je ne l'ai fait : mais dès aujourd'hui,
je dois vous déclarer, afin qu'il ne reste aucun nuage dans votre esprit sur ma parfaite
adhésion à l'encyclique, que je crois, ainsi que vous, qu'on s'est égarré en présentant la raison
générale, comme une autorité visible et enseignante, et en attribuant au genre humain une
infaillibilité qui n'appartient qu'à l'Eglise de J. C. C'est là précisément (et vous l'observez très
bien) le point principal improuvé par le Saint Père, et ce qui caractérise le systême contre
lequel il s'élève avec tant de raison.

Mon corps dépérit et s'en va :  parconséquent, si mes peines sont vives, du moins elles
ne seront pas longues : mais, tandis qu'il me restera un souffle de vie, et que je conserverai
assez de forces pour prononcer une parole, soyez sûr, mon cher Seigneur, que cette parole
sera l'expression sincère de ma pleine soumission aux décisions du Saint Siège et de mon
attachement pour vous.

Ex toto corde tuus in Xto.
L'ab. J. M. de la Mennais

(La lettre envoyée porte ces mots à la suite) :
Je ne retrouve pas sur le champ l'avant dernière que vous m'avez écrite : mais je vous

la remettrai en mains propres et en original : assurément, je n'en ai fait, ni n'en ferai, quoi qu'il
arrive, l'usage que vous paraissez craindre.

Projet autographe. AFIC. 32.3.001.

LETTRE 1770. À COËDRO. Ploërmel le 5 7bre 1834

Mon cher ami
J'écrivis hier de Malestroit à Monseigneur une lettre qu'il vous communiquera, sans

doute : j'en reçois, en arrivant ici, une autre de lui2, à laquelle je ne répondrai que de vive
voix, mais, il m'est impossible de ne pas vous dire, à l'instant même, que, si je gémis
profondément de ce qui se fait et de ce qui se passe, mes sentimens d'attachement et d'amitié
pour chacun de vous, sont, et, à jamais, seront ce qu'ils ont toujours été : il ne dépend de

1 Voir cette lettre en Appendice 47.
2 Voir cette lettre du 2 septembre 1834, en Appendice 48.
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personne de dissoudre ce lien là, car, il prend ses réplis trop avant dans mon coeur, pour qu'on
puisse le couper dans sa racine.

Jean

Projet aut. AFIC. 32.3.002. Original. AFIC. 500.9.4.017.

DOCUMENT 343 . COËDRO À M. DE LA MENNAIS. + Rennes le 6 7bre 1834

Mon très cher et respectable Père
Je m'empresse de vous assurer que la séparation dont il s'agit ne sçauroit altérer les

sentiments d'estime et d'admiration que nous inspirent vos travaux, votre zèle, votre
devouement pour les bonnes oeuvres, non plus que le respect et l'amitié que nous vous avons
voués. C'est dans ces sentiments que je suis

Mon très cher et respectable Père
Votre très humble et très ob(éissan)t serviteur

Coëdro ptre M.re
Autographe. AFIC. 32.03.003.

LETTRE 1771. AU F. LAURENT HAUDRY. Ploërmel le 6 7bre 1834

Mon très cher frère
Je crois qu'en effet le dessin linéaire seroit mieux placé dans la grande classe que dans

le refectoire, qui est trop petit : arrangez cela pour le mieux.
Il est clair que le Conseil municipal ne nous est pas favorable : patientons, et ne nous

troublons point.
Je vous embrasse tendrement

L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Laurent cachets : Saint-Brieuc 10 sept  1834
frère de l'Instn. Xtienne. Quintin         10 sept  1834
à Quintin Autographe. AFIC. 86.5.029.

DOCUMENT 344. DÉCLARATION AUX RELIGIEUX DE SAINT-PIERRE.
St-Méen le 7 Septembre 1834.

De graves motifs que vous connoissez aussi bien que moi, et qu'il seroit inutile
parconséquent, de vous rappeller, m'ont déterminé à remettre entre les mains de Mgr la charge
de Sup(érieu)r g(énér)al de la Cong(régatio)n. Il est certain, je n'hésite point à le dire, que
j'étois, sans le vouloir, un obstacle au bien que vous êtes appellés à faire dans le diocèse, et,
dès lors, il étoit nécessaire que je cessasse d'être votre chef, que je n'eusse plus aucun titre de
quelque nature qu'il soit, dans la Cong(régatio)n. Je n'ai été été instruit et je n'ai bien jugé que
trop tard du véritable état des choses, et j'admire comment vous avez pu supporter si longtems
et avec tant de patience tout ce qui s'attachoit de fâcheux à mon triste nom : recevez en mes
remercîmens sincères : j'en conserverai jusqu'à mon dernier soupir un vif et doux souvenir de
réconnoissance.

Mes frères bien aimés, permettez à celui qui fut votre père de vous donner quelques
d(erni)ers avis : le 1er et le plus important, est de rester inébranlables dans votre attachement
et dans votre soumission à la chaire de S(ain)t  Pierre : que ses décisions soient à jamais la
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règle de vos croyances et de votre conduite, sans ombre de restriction ni de distinction,
comme je vous l'ai toujours recommandé : nous ne nous étions pas tenus assez en garde, il
faut en convenir franchement, contre l'esprit de systême et de nouveauté, et vous devez
prendre aujourd'hui, devant Dieu, la résolution de l'éloigner pour toujours de vos entretiens,
de vos études et de votre enseignement.

2mt. Qu'aucun de vous n'hésite, comme je n'hésite point moi même, à faire tous les
sacrifices qu'exigent la gloire de Dieu et le salut des ames : c'est particulièrement de cette
disposition-ci, que va dépendre la perpetuité de l'oeuvre que nous avons fondée de concert :
que chacun marche les yeux fermés, à la voix paternelle de notre si bon et si vénérable
évêque: dans de pareilles circonstances, loin de nous les irrésolutions et les timides calculs
d'une prudence purement humaine : il faut que les esprits s'élèvent et s'agrandissent, que tous
les coeurs soient en haut, sursum corda, et que tous répondent, notre liberté, notre corps, notre
vie sont au Seigneur, nous ne sommes plus à nous, nous sommes à Dieu seul : habemus ad
Dominum.

Enfin : que celui qui va me remplacer et qui m'est encore inconnu, ne se décourage, ne
s'effraie point, mais qu'il prenne d'une main ferme le gouvernail de cette pauvre petite barque
déjà battue par tant d'orages. Tous, j'en suis persuadé, s'empresseront d'alléger son fardeau et
de rendre sa tâche moins rude en lui obéissant avec amour, en considérant ses désirs comme
des ordres, secondant ses vues avec un grand zèle ;  et, de son côté, votre second Père, soyez-
en surs n'aura pas pour vous moins d'attachement, de devouement, et de tendresse que n'en a
eu le premier.

Autographe. AFIC. 32.3.009.

LETTRE 1772. À QUERRET. St. Méen le 7 de Sep.bre 1834

Mon cher ami
J'envoie à Pleurtuit le f. Thadée1 : j'ai l'espérance que vous voudrez bien lui donner de

temps en temps quelques leçons (comme) vous me l'avez promis : il est capable d'en profiter.
Nous aurons bésoin d'un certain nombre de vos grandes arithmétiques : nous les

prendrons par douzaines, et non par exemplaires séparés, si Mr. Hovius donne le 13e.
Je ferai ce qui dépendra de moi pour aller à Pleurtuit vers la fin de ce mois-ci, car je

serois bien aise d'assister à la cérémonie de l'installation de l'école, et de revoir chez lui notre
si bon et si vénérable Recteur : si je n'y allois pas, je vous en préviendrais car, j'ai bésoin de
vous parler.

Tout à vous, mon bon ami
L'ab. J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur Querret à Pleurtuit Autographe. AFIC. 19.03.030.

LETTRE 1773. AU RÉDACTEUR DE L'UNIVERS RELIGIEUX.
Rennes le 9 septembre 1834.

L'Ami de la Religion du 13 7bre 1834, n° 23311, p. 296.

" M. l'Abbé Jean de la Mennais, grand-vicaire de Rennes, frère de l'auteur, a adressé la
lettre suivante à l'Univers ; elle est datée de Rennes, le 9 septembre dernier.

1 F. Thadée ( Joseph Chevreau),  né à Maure de Bretagne en 1814.
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" Monsieur,
Quelques personnes ayant supposé que je ne partageois pas entièrement les sentiments

exprimés dans la lettre de Mr. Coëdro, sup(érieu)r des miss(ionnai)res de Rennes, que vous
avez publiée le ...1, je déclare que ces sentiments sont les miens, et que j'adhère pleinement
aux deux Encycliques de notre Saint Père le Pape Grégoire XVI, sans ombre de restriction2.

Je suis avec une considération  &c.
L'ab. J. M. de la Mennais
Vicaire général de Rennes ".

Lettre autographe. AFIC. 32.3.005.

LETTRE 1774. À MGR DE LESQUEN. Le 9 7bre 1834

M(onseigneur).
Des motifs que presque tout le monde a su apprécier m'ont empêché jusqu'ici de

rendre publique ma soumission pleine et entière aux deux Encycliques de N. S. P. le Pape
G(régoire) XVI :

Je déclare adhérer purement et simplement aux deux Encycliques de N. S. P. le P.
Grégoire XVI, je condamne tout ce qu'elles condamnent, j'improuve tout ce qu'elles
improuvent, sans l'ombre d'aucune restriction ; et en particulier pour ce qui concerne le
nouveau systême de philosophie, que le Souverain Pontife improuve avec tant de force, je le
crois dangereux et faux, principalement parce qu'il fait de la raison générale une autorité
visible et enseignante, et parce qu'il attribue au genre humain, consideré comme ayant ses
croyances et ses traditions à part de l'Eglise, l'infaillibilité qui n'appartient qu'à celle-ci, en
vertu des promesses - Veritas ubi certo non existit quaeritur, posthabitis traditionibus
apostolicis3.

Rennes le 9 7bre 1834
L'ab. J. M. de la Mennais

Projet autographe. AFIC. 32.3.004.

LETTRE 1775. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. Rennes le 9 7bre 1834

Mon très cher frère
Le f. Amedée vient de recevoir du secours, c'est-à-dire que l'excellent frère Michel-

Marie a dû arriver aujourd'hui à Lannion : je sais qu'il a bésoin d'un frère de plus ainsi que
vous, et je ferai de mon mieux pour vous soulager le plutôt possible ; mais vous savez que
dans ce moment-ci nous n'avons guère que des enfans au noviciat, ou du moins que les autres
ne sont pas formés. Nous nous attendions bien à ce qui est arrivé au f. Sigismond4 à son début;
ce préjugé tombera, je l'espère, parce qu'il est vraiment capable.

Vous deviez être tranquille sur la formule du serment, puisqu'elle a été approuvée par
le Pape et les évêques. Si vous étiez meilleur théologien, vous sauriez qu'aucune loi n'est loi à
moins qu'elle ne soit juste : ainsi le mot avenir ne fait pas difficulté.

1 En blanc dans la lettre. Le journal porte : " le 2 courant ".
2 Le texte du journal  porte : " sans l'ombre d'une restriction quelconque ".
3 Lorsque les traditions apostoliques ont été sacrifiées, on cherche la vérité là où elle ne se trouve certainement
pas.
4 F. Sigismond (Louis Hamon),  né à Guingamp en 1819, entré à Ploërmel en 1833.
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Il vous est impossible d'aller donner des leçons d'écriture au Collège, malgré le désir
que nous aurions d'obliger ces Messieurs.

Je recevrois pour 250 f. l'enfant dont vous me parlez ;  c'est 62 f. de diminution sur la
pension ordinaire de Ploërmel, qui est de 312 f. tout compris. Je n'ai que le temps de vous
embrasser, et je le fais de tout mon coeur.

L'ab. J. M. de la Mennais
Au f. Ambroise
frère de l'Instn. Xtienne cachets : Rennes 10 sept  1834
à Tréguier (Côtes du Nord) Tréguier 12 sept  1834

Autographe. AFIC. 86.5.030.

LETTRE 1776. À MGR DE LESQUEN. St. Méen le 14 7bre 1834

Mon très cher Seigneur
Vos conseils sont trop sages, et trop conformes, d'ailleurs, à mes intentions, pour que

je ne fusse pas résolu d'avance à parler ici dans le sens que vous m'indiquez. Je ne vois à
ménager, dans cette douloureuse circonstance, que les intérêts de la Réligion, si intimement
liés à ceux de ma Congrégation de frères : vous ne voudriez pas l'ébranler, et personne ne le
veut, je rends cette justice à tous. Quant à ce qui me concerne en particulier, je n'ai plus de
sacrifices à faire, parce qu'ils sont tous faits : laetus obtuli universa.

J'ai amené à St. Méen Mr. Gracia1, comme nous en étions convenus, mais non Mr.
Massias, parceque je n'ai encore rien dit, de ce qui se passe, à nos jeunes gens, ne pouvant leur
en parler jusqu'à ce que leur position ne soit nettement fixée : or, elle ne me semble pas l'avoir
été assez clairement dans notre entretien de mardi : voici donc les questions que j'ai l'honneur
de vous soumettre.

1mt. Autorisez vous d'une manière positive ceux qui sont ecclésiastiques, ou qui ont
l'intention de le dévenir, à s'associer à moi pour l'instruction et la direction des frères ? Sans
votre autorisation expresse, je suis décidé à rester chargé seul de tout le travail, d'où il
resultera que je n'aurai plus de moyen de consolider et de perpétuer mon oeuvre. 2mt. S'ils
consentent à s'y devouer, du moins pour un tems, seront-ils, à cause de cela, jugés indignes de
rentrer dans le diocèse de Rennes et d'y occuper des places, comme des hommes flétris ? 3mt.
Refuserez vous de conferer les saints ordres à ceux d'entr'eux que j'y présenterois plus tard ?
Remarquez, je vous prie, qu'il s'agit uniquement du très petit nombre de sujets qui se voient
maintenant sans état, sans azile et sans pain si je les abandonnois, car assurem(en)t je n'ai pas
le dessein de leur en adjoindre d'autres : je ne dois ni ne puis oublier que vous m'avez fait leur
père : vous ne serez donc pas surpris de ce que le sort de ces pauvres enfans, si dociles, si
bons, si pieux, si constamment dévoués, et dont plusieurs ont déjà rendu des services à vos
établissemens, ou ont été exemptés par vous de la conscription, m'inquiète beaucoup plus que
le mien propre : je ne voudrois pas pour tout au monde les engager dans une voie malheureuse
et sans issue.

Mr. Ruault désire que son neveu rentre au séminaire, et il se flatte d'obtenir de vous
cette grâce.

Quoiqu'il arrive, comptez, mon très cher Seigneur, sur l'invariable attachement et le
plein dévouement de celui qui est et sera toujours avec le plus tendre respect,

Ex toto corde tuus in Xto
Jean

Projet autographe. AFIC. 32.3.008.

1 M. Gracia, originaire de Cesson, au diocèse de Rennes, était membre de la Congrégation de Saint-Pierre, ainsi
qu�Alphonse Massias, originaire de Planco�t, au dioc�se de Saint -Brieuc.
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LETTRE 1777. À MGR DE LESQUEN. St. Méen le 18 7bre 1834

Mon très cher Seigneur
Des motifs de conscience, sur lesquels je ne puis m'expliquer par écrit, mais qui vous

seront prochainement exposés de vive voix, m'obligent à mon grand regret, à suivre
exactement, pour la liquidation des tristes affaires de notre ancienne Société, la marche que
prescrit le traité du mois de novembre 1825, qui constituoit cette Société maintenant dissoute,
par la volonté du plus grand nombre de ses membres. En consequence, sous huit ou dix jours,
je nommerai un arbitre, et ces messieurs en nommeront un autre. Si je ne choisis pas Mr.
Nevot1, comme j'en avois le désir, ce changement de résolution ne vient que d'un changement
de position, et non d'un déffaut de confiance, je vous prie d'en être bien persuadé : je crois,
dailleurs que pour régler des affaires de cette nature, c'est-à-dire, de pur intérêt temporel, des
laïcs probes, intelligens et réligieux conviennent mieux que des ecclésiastiques.

De grâce, ne pensez pas qu'il y ait en ceci, de ma part, aucun mauvois dessein, ni le
plus petit mouvement d'humeur. Je remplis un dévoir pénible, voilà tout, et la suite fera voir
que mes intentions ne sont pas celles que des esprits prévenus ne manqueront pas de
m'attribuer d'abord : un peu plus tard, il réconnoîtront eux mêmes, du moins j'ai bésoin d'en
conserver l'espoir, jusqu'à quel point ils se sont trompés.

Je suis avec un tendre respect et un attachement inviolable,
Mon très cher et bien aimé Seigneur

Votre tout dévoué serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

Le Petit Père2 à qui je viens de communiquer cette lettre la voit partir avec peine, et
voudroit que tout s'arrangeât à l'amiable, entre nous, sans l'intermédiaire de personne : si je
croyois la chose encore possible, je serois de son avis, et je ne doute pas que cela ne valut
beaucoup mieux pour tous ;  mais, hélàs!... Au reste, je ne prendrai pas de parti définitif avant
de vous en avoir parlé, quoique je sois très pressé de sortir de toutes ces misères : elles me
tuent !

à Monseigneur
Monseigneur l'Evêque de Rennes   à Rennes. Autographe. AFIC. 33.2.001.

LETTRE 1778. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. Ploërmel le 22 7bre 1834

Mon très cher frère
M. le Maire de Tréguier ne m'a pas encore écrit au sujet de vos affaires ; en

conséquence, je n'ai rien à vous dire la dessus.
Si l'aîné des petits Arzurs ne pouvoit continuer ses études, et qu'il voulut vénir

réjoindre ici le f. Bernard Marie, avec l'intention de dévenir frère, je le recevrois pour rien, et
à la condition seulement qu'il apportât son vestiaire : quant au petit, il est absolument
impossible que je le prenne en pension pour 150 ou 160 francs : nous sommes cette année-ci
trop surchargés de dépenses. Je regrette infiniment de ne pouvoir donner une reponse plus
favorable à l'excellente tante de ces pauvres enfans.

1 Vicaire général de Mgr de Lesquen.
2 Le P. Corvaisier.
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Je vous embrasse de tout mon coeur
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Ambroise
frère de l'Instn. Xtienne cachet : Ploërmel 22 sept  1834
à Tréguier (Côtes du Nord)

Autographe. AFIC. 86.5.031.

LETTRE 1779. À COËDRO. St. Méen le 24 7bre 1834

Mon cher ami
Comme nous en sommes convenus, je vous écris au sujet de nos affaires d'intérêt, ce

qui vaut beaucoup mieux que de les traiter de vive voix.
Il résulte de notre acte de Société, en date du mois de novembre 1825, dont j'ai fait

hier une lecture très attentive,  que je suis encore seul administrateur légal de ses biens, et que
je dois à mes six co-associés actuels, le compte de ma gestion, afin d'arriver le plutôt possible,
à un partage définitif de nos  communs intérêts ;  or, pour cela j'ai bésoin, non seulement des
notes que je vous ai déjà demandées, mais encore 1mt. de l'état de situation de la maison de
Rennes, en crédit et débit ;  2mt. du même état pour la maison de St. Méen ;  cet état devra
comprendre une évaluation des effets mobiliers, des grosses réparations qui ont été faites
depuis l'origine de notre Société, et enfin de ce qui nous est dû par les élèves, avec les noms
de châcun. Le même travail sera fait pour Malestroit sous peu de jours, et quand j'aurai
récueilli ces divers documens, je rédigerai mon compte sans le moindre rétard, car, je ne
désire pas moins que vous ne le désirez sans doute, d'en finir promptement.

Je vous embrasse tendrement, mon bon ami, et je suis du fond du coeur
Tout à vous en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais
à Monsieur
Monsieur Coëdro Supr. Gal. des prêtres de St. Méen
à St. Méen.

Projet aut. AFIC. 33.2.002. Original. AFIC. 500.9.4.018.

LETTRE 1780. AU RECTEUR DE SAINT-SERVAN. Dinan le 29 7bre 1834

Monsieur et respectable Recteur
Ce que vous avez proposé pour l'admission des enfans pauvres dans l'école des frères

de St. Servan me paroît bien ce qu'il y auroit de mieux en soi, mais je doute qu'on l'obtienne,
parce que malheureusement la loi s'y oppose : cependant, j'ai si fort à coeur d'arranger cette
affaire de manière à empêcher toute espèce de discussions entre vous et l'administration
municipale ; d'un autre côté, il seroit si fâcheux de la forcer, en quelque sorte, à créer une
autre école en opposition avec la nôtre, et il en resulteroit de si tristes divisions dans le sein
même des familles, que je vous offre ma garantie personnelle contre toutes les erreurs qui
pourroient être commises à votre préjudice. En consequence, s'il arrivoit qu'un enfant dont les
parents fussent assez riches pour payer les mois d'école entrât gratuitement sur un billet de
Mr. le Maire, je réclamerois auprès de celui-ci, et si l'enfant n'étoit pas assujéti à la rétribution,
je vous en tiendrois compte, de sorte que, dans aucun cas, vous ne serez exposé à perdre un
centime :  remarquez, je vous prie, Monsieur et très cher Recteur, que les arrangemens dont il
s'agit doivent d'autant moins nous inquiéter l'un et l'autre que nous sommes toujours libres de
les rompre en refusant l'allocation votée par la commune, s'il arrivoit, ce que je ne saurois
supposer, qu'on n'eut pas égard à mes justes répresentations.
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Quant aux livres, la condition de n'en introduire pas d'autres que ceux à l'usage des
frères est écrite dans le Prospectus ; or la Commune adopte le Prospectus de plein droit en
adoptant les frères, et reconnoît en même tems qu'ils doivent l'enseignement de la religion
catholique exclusivement puisque c'est l'article fondamental de leurs Statuts. Si donc on
vouloit exiger d'eux (ce que je ne pense pas) qu'ils reçussent un seul protestant dans leurs
classes, vous n'auriez pas bésoin d'intervenir pour vous y opposer : je prendrois sur moi le
refus, et mon refus seroit invincible ; vous en êtes certain d'avance.

Projet aut. AFIC. 103.1.038.

LETTRE 1781. À COËDRO. St. Méen le 30 7bre 1834

Mon cher ami
Avant d'entrer dans l'examen du compte particulier de notre maison de Malestroit,

(pour lequel je vous prie de nouveau de m'envoyer des notes détaillées), il est indispensable
que vous vous expliquiez nettement sur les questions suivantes :

1mt. Considerez vous la Société dont nous avons passé l'acte le 4 novembre 1825,
comme subsistante, ou comme fondamentalement dissoute ?

2mt. N'étois-je pas en vertu de cet acte, et d'où vient que je ne suis plus, administrateur
de tous les biens de la Société ? N'ai-je été chargé par mes coassociés, et, par consequent, n'ai-
je à leur rendre compte que de l'administration de Malestroit, qui n'existoit pas même au
moment où nous nous sommes liés par un contrat ?

3mt. Sur quoi vous fonderiez vous pour régarder comme non-avenus nos traités avec
Mgr.?

4mt. La Société n'avoit-elle pas trois maisons, Rennes, St. Méen, Malestroit, et, si, les
dettes de ces trois maisons surpassoient leur avoir, les signataires de l'acte de Société n'en
seroient-ils pas solidairement responsables ?

5mt. Dans le cas où Mr. Coëdro se seroit rétiré de la Société auroit-il réclamé, ou non,
les 5400 f. qu'il y avoit apportés ?

Ne craignez pas, mon cher ami, que je m'engage dans un immense travail ; celui que je
veux et dois faire sera très facile quand nous en aurons fixé les bases.

Tout à vous du fond du coeur
L'ab. J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur Coëdro Supr. Gal. des missionnaires de Rennes,
rue de Fougères, n° 3   à Rennes

Projet aut. AFIC. 33.2.004. Original. AFIC. 500.9.4.019.

DOCUMENT 345. CONTRAT D'ACHAT À MALESTROIT.
(Sur papier timbré).   Malestroit le 1er octobre 1834.

Entre nous soussignés Laurent Pierre Guyomard, Curé de Malestroit, arrondissement
de Ploërmel, Département du Morbihan, demeurant à la maison presbytérale située Rue Basse
de cette ville, d'une part,

Et Jean Marie Robert de la Mennais, Vicaire général du Diocèse de Rennes,
Département d'Ile et Vilaine, demeurant Rue de Fougères de cette dite ville de Rennes, d'autre
part,
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S'est fait et passé le présent acte par lequel, Moi Laurent Pierre Guyomard, vends sous
la garantie de fait et de droit l'immeuble ci-après désigné, lequel immeuble je déclare libre de
toutes charges et hypothèques,

A Monsieur Jean Marie Robert de la Mennais, acceptant :
Le pré Babillard, situé sur les douves St.Michel de cette ville joignant du levant le

ruisseau du hallage, du midi la motte, du couchant le chemin qui y conduit et du Nord aux
douves St. Michel.

Ce pré m'appartient pour l'avoir acquis de feu René Vrot en vertu d'acte du rapport de
Me Maillart notaire en cette ville en date du vingt-huit octobre mil huit cent vingt huit,
dument enregistré.

La présente vente est faite moyennant la somme de cent trente francs que j'ai reçus du
dit Sieur acquéreur auquel j'en consens quittance.

Pourra le dit Sieur acquéreur, dès ce jour, jouir, user et disposer en toute propriété de
ce pré que je vends présentement, ainsi que j'avois droit de le faire, à la charge d'en acquitter
les impositions à dater du premier Janvier mil huit cent trente cinq.

Et moi Jean Marie Robert de la Mennais achète de Monsieur Laurent Pierre
Guyomard, Curé de cette ville de Malestroit l'immeuble à moi présentement vendu, pour le
prix et les conditions ci-dessus énoncés ; reconnais avoir reçu de lui une expedition de l'acte
de vente en date du vingt huit octobre mil huit cent vingt huit et lui en donne décharge.

Fait double et de bonne foi sous nos seings
A Malestroit le premier Octobre Mil huit cent trente quatre

L'ab. J. M. Robert de la Mennais
pour approbation de date et d'écriture

Guyomard Curé de Malestroit

Original. AFIC. 40.2.002.

LETTRE 1782. � L�ABB� THOUAULT. Ploërmel le 3 8bre 1834

Mon cher ami
Je viens d'apprendre indirectement que vous aviez l'intention d'abandonner l'économat

de St. Méen, et je m'étonne de ce que vous ne m'en ayez pas prévenu, car, c'est moi qui vous
ai confié cette charge, et, parconsequent, c'est à moi que vous devez rendre compte, et
remettre les pièces à l'appui de votre gestion. Votre gestion, en effet est la mienne, et j'en suis
responsable envers la Société qui, par acte du 4 9bre 1825, m'a chargé de l'administration de
ses biens, me donnant à cet égard tous pouvoirs sans réservation, lesquels, dit cet acte (art. X)
ne peuvent être revoqués sans cause légitime : or, j'ignore jusqu'à ce moment pour quelle
cause légitime ils le seroient, mes coassociés ne m'ayant ni accusé, ni entendu, ni jugé : et de
plus, en supposant que notre Société soit dissoute, ne dois-je pas des comptes, et comment en
rendrois-je, si on ne m'en rend point à moi-même, si châcun dispose à son gré des propriétés
communes ?

D'après ces motifs, j'exige, de la manière la plus formelle, que vous me présentiez,
dans le courant du présent mois, 1mt. le compte de votre gestion en recettes et dépenses ; 2mt.
l'état des grosses réparations faites à la maison de St. Méen, depuis 1825, avec les quittances ;
3mt. l'inventaire du mobilier ; 4mt. l'état nominatif de ce qui nous est actuellement dû par les
éleves, pour l'arrieré de leurs pensions ; 5mt. la note des sommes que vous avez versées entre
mes mains, et dont je dois justifier l'emploi. J'y ajouterai celles qui m'ont été payées par les
deux Coëdic et Auger.
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Je vous fais ces demandes non par un sentiment de défiance ou par un esprit de
chicane : personne ne sait mieux que moi avec quelle activité et quel zèle vous avez
administré le temporel de St. Méen, et je suis heureux de vous en témoigner aujourd'hui une
vive satisfaction : mais, il faut bien que je me mette en règle, puisqu'on m'y force : je n'avois
pas encore vu d'affaire semblable à celle-ci, et il est un peu dur, à cinquante quatre ans, de
recommencer des études de ce genre.

Veuillez, mon cher ami, m'annoncer la reception de cette lettre et vous conformer
exactement à ce qu'elle prescrit.

Je vous embrasse tendrement.
L'ab. J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur Thouault, économe de
St. Méen  à St. Méen

Autographe. AFIC. 33.2.006.

LETTRE 1783. AU F. LAURENT HAUDRY.
D.S. Ploërmel le 5 8bre 1834

Mon très cher frère
Vous pouvez enseigner les mathématiques et la géographie à ceux de vos élèves qui

sont capables de suivre ces cours ; cela ne peut produire qu'un bon effet.
Ma géographie n'avance pas1, car le temps me manque pour y travailler.
Je vous embrasse tendrement en N. S. &...

L'ab. J. M. de la Mennais
Copie certifiée. AFIC. 86.5.032.

LETTRE 1784. À M. J. MARION. Ploërmel le 5 8bre 1834.

Mon cher ami
J'arriverai à St. Servan le dernier jour de ce mois-ci, et je m'y trouverai le 2 pour passer

l'acte : j'y porterai mon contrat de Malestroit, et un certificat de non-inscription d'hypothèques
sur cette maison : vous pouvez compter la dessus. Je ferai cet emprunt pour deux ans, d'après
votre conseil, car l'époque où je pourrai rembourser dépend de celle à laquelle j'acheverai la
liquidation de mes autres affaires dont je vous ai parlé, et de la manière dont se fera cette
liquidation : je dois m'attendre à des difficultés ;  l'ingratitude est opiniâtre.

Ce que vous me dites de mon frère m'inquiète : j'irai le voir le plutôt possible.
Tout à vous, mon bon ami

Jean
à Monsieur
Monsieur Marion cachets : Ploërmel (54)  5 oct  1834
à Mordreu En Pleudihen Dinan              6 oct  1834
Par Dinan (Côtes du Nord) VD. v. à Pleudihen

Autographe. AFIC. 20.01.009.

1 L�abb� J. -M. de la Mennais préparait à cette époque un manuel de géographie, dont le manuscrit, inachevé, est
conservé aux AFIC.
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LETTRE 1785. À M. LEBREC. Ploërmel le 7 8bre 1834

Mon cher ami1

Votre lettre me fait du bien : au moins, dans ces quelques lignes que vous m'écrivez, il
y a du coeur... chose si rare !... Depuis 54 ans qu'il a plu au bon Dieu de me jetter sur cette
terre, je n'avois rien vu de semblable à ce que je vois : il ne faut donc pas être étonné de ce
que je m'en étonne douloureusement, et de ce qu'enfin, sans qu'il sorte de ma bouche une
parole de réproche et de plainte, je cherche à empêcher qu'on ne me ruine après m'avoir flétri.
Je ne demande pas mieux que de traiter à l'amiable nos affaires d'intérêt : mais, pour cela, il
faut qu'on réponde aux questions que j'ai posées ; car, comment veut-on que j'établisse et
règle notre compte, avant que nous soyons d'accord sur des bazes de ce compte ? j'attends
donc avec impatience un mot de Coëdro là-dessus : je sais que la mort de son excellente et si
digne mère a dû occuper uniquement toutes ses pensées depuis huit jours ;  c'est pourquoi je
ne suis point surpris de son silence ; toutefois, j'espère qu'il ne tardera pas de s'expliquer, et
qu'il le fera de manière à ce (que) tout se concilie et s'arrange entre nous, sans l'intervention
d'aucun étranger : je dis, comme vous, fiat ! fiat !

Je n'ai point lu l'article de Picot dont vous me parlez : je ne puis donc le juger : mais si
injuste et si odieux qu'il soit, j'y serai bien moins sensible que je ne l'ai été à certaines choses
auxquelles je ne devois pas m'attendre de la part de ceux que je considerois, depuis tant
d'années, comme mes amis les plus dévoués et les plus sûrs ! ah, il n'y a que Dieu seul sur qui
on puisse compter ! je l'ai toujours cru, mais je ne l'ai jamais si bien su qu'aujourd'hui.

Faites moi le plaisir de me marquer si le contrat d'acquet de Malestroit est à Rennes,
et, s'il y est, veuillez prier Mr. Coëdro de l'adresser de suite à l'économe de St. Méen, qui me
le remettra la semaine prochaine à mon passage : réponse de suite, s'il vous plaît.

Je vous embrasse, mon cher Vincent, du coeur le plus tendre.
Jean

Vous ne vous faites ni les uns ni les autres aucune idée de la position où vous m'avez
mis : ce n'est pas pour vous une justification, mais, c'est une excuse, et je vous en tiens plus de
compte que vous ne pensez : quand on croit que de vieux amis ont des torts, on s'en afflige,
mais, loin de s'en irriter, de leur faire des réproches amers, on se plaît, en quelque sorte, à
plaider pour eux contre soi même.

8 octobre.
Au moment de cacheter ma lettre, je reçois celle de Coëdro : j'y répondrai

prochainement.

à Monsieur
Monsieur Le Brec, prêtre, rue cachets : Ploërmel  8 oct 1834
de Fougères n° 3  à Rennes. Rennes     9 oct  1834

Autographe. AFIC. 500.9.4.020.

LETTRE 1786. � L��V�QUE DE VANNES. Ploërmel le 8 Octobre 1834

Monseigneur
Lorsque j'étois à Vannes, il y a environ un mois, dans les angoisses des examens, je ne

me doutois nullement des peines nouvelles que j'allois éprouver ; peu de jours après mon
retour à Ploërmel, j'ai su, en effet, que Mgr l'Evêque de Rennes, à la prière de quelques uns de

1 Louis-Vincent Le Brec (1802-1848), originaire du diocèse de Rennes, était membre de la congrégation de
Saint-Pierre.
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mes confrères, séparoit, quoiqu'à régret, ses oeuvres purement diocèsaines, c'est-à-dire, les
maisons de Rennes et de St. Méen, de ma grande oeuvre personnelle, qui est celle des frères :
ce partage s'est donc effectué, et je n'aurai plus désormais qu'à m'occuper de mes petites
écoles, de concert avec huit ou dix ecclésiastiques que Mgr l'évêque de Rennes veut bien me
laisser pour me soulager dans ce travail, qui, chaque jour, s'accroît, en même temps que le
chagrin use mes forces. En conséquence, il n'y aura plus à Malestroit d'autre enseignement
que celui des lettres, et des sciences mathématiques, pour ceux qui se consacrant à soutenir et
à étendre l'oeuvre des frères, doivent se préparer aux examens académiques. Je remplis un
devoir, Monseigneur, en vous donnant connoissance de ces changemens au moment même où
ils ont lieu, et il m'est bien doux d'avoir à vous remercier, dans cette circonstance, de toutes
les marques d'indulgence et de bonté que j'ai reçues de vous : mon coeur n'en perdra jamais le
souvenir.

Un article de l'Ami de la Réligion que je viens de lire dans l'Univers réligieux renferme
d'odieuses calomnies contre moi : j'y repondrai publiquement sous peu de jours ; mais, je ne le
ferai cependant qu'après en avoir conferé avec Mgr l'évêque de Rennes, qui a une
connoissance parfaite de ce qui s'est passé, et qui sait, parconsequent, mieux que personne,
combien on est injuste à mon égard : mes confrères de Rennes m'écrivent qu'ils en sont
indignés... à la bonne heure !

Je suis avec un tendre et profond respect,
Monseigneur,

Votre très humble et très obéissant serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

à Monseigneur cachets : Ploërmel 8 oct  1834
Monseigneur l'Evêque de Vannes Vannes - oct .1834
à Vannes (Morbihan)

Autographe. AFIC.32.3.014.

DOCUMENT 346. L'ÉVÊQUE DE VANNES À M. DE LA MENNAIS.
(Réponse à la lettre précédente, sur l'original) : 9 oct.bre (1834)

On vient, mon bon et très cher abbé de la Mennais de me remettre à la retraite
ecclésiastique à laquelle j'assiste en ce moment votre lettre. Je n'ai pas besoin de vous dire
combien je compatis à vos peines et combien j'applaudis à votre dessein de ne pas laisser
planer l'ombre d'un nuage sur une soumission qui, je ne puis croire le contraire, a toujours
existé dans votre coeur.

Agréez l'assurance de ma haute considération et de mon bien sincère attachement en
N. S.

Autographe. AFIC. 32.3.014.
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LETTRE 1787. � L��V�QUE DE VANNES. Malestroit le 9 Octobre 1834(?)
(Le premier alinéa correspond, avec quelques variantes1, à celui de la lettre du 8

octobre, citée plus haut. Le second est distinct).

Monseigneur
............
(2ème alinéa) :
Le bon Mr. Ruault, devenant plus infirme, ne peut plus suffire seul pour la direction

des frères : je désirerois lui adjoindre Mr. Lollivier2 qui est maintenant à Malestroit, et qui se
devoue comme lui aux frères : voudriez vous bien, Monseigneur, lui accorder les mêmes
pouvoirs, y compris celui de donner l'indulgence in articulo mortis ? Il est bien entendu que
ces pouvoirs seront restreints à la maison, et ne s'exerceront point dans la paroisse.

Je suis avec la plus vive réconnoissance et le plus profond respect,
Monseigneur, votre très humble et très obéiss(an)t serviteur

L'ab. J. M. de la Mennais

à Monseigneur
Monseigneur l'Evêque de Vannes
à Vannes (Morbihan) Projet autographe. 32.3.014.a.3

LETTRE 1788. À MLLE DE LUCINIÈRE. Rennes le 12 Octobre 1834

Excellente amie
Quand vous m'écriviez le 15 de Septembre, vous étiez loin sans doute de vous attendre

à ce qu'on m'accusât publiquement, comme l'a fait l'Ami de la Réligion, de n'avoir pour les
jugemens de Rome qu'une soumission hypocrite. Vous pourrez lire dans l'Univers réligieux
ma reponse à une accusation si odieuse : Mgr l'évêque de Rennes ayant approuvé et signé ma
lettre cela m'a heureusement dispensé d'entrer dans d'affligeans détails, qui auroient pu
amener des discussions non moins tristes, car, j'étois bien décidé à ne pas me laisser flétrir ; si
je suis frère, je suis père aussi, et je ne pouvois en conscience me taire en pareille
circonstance, et laisser mes nombreux enfans douter de ma foi : mais, mon Dieu, comme tout
cela est dur ! Des épines perçent mon ame de tous côtés ; elle n'est plus qu'une plaie vive et
sanglante. Dieu soit béni ! Benedicam Dominum in omni tempore ; semper laus ejus in ore
meo4. Vous entendez bien ce latin là, et, comme moi, vous aurez aussi chanté le cantique de
résignation, d'amour et de louanges, au milieu des tribulations nouvelles que vous venez
d'éprouver. Quelle belle occasion pour nous de nous enrichir, et d'amasser ces trésors que la
rouille ne ronge point, et que les voleurs ne peuvent enlever ! Ah, si dans sa grande
miséricorde, le Seigneur daignoit accorder à nos souffrances, ce qu'il a refusé jusqu'ici à nos
prières... je lui dirois d'un grand coeur avec ste Thérese, encore plus, mon Dieu, encore plus !
je ne désespère point que cela n'arrive, et cet espoir est fondé sur diverses choses que je puis
écrire, mais que peut-être bientôt je vous dirai de vive voix, car, j'ai le projet d'aller à Paris
dans le mois prochain, si des circonstances imprévues ne m'en empêchent point : qu'ils seront

1 Variantes : "désiroit séparer" au lieu de "séparoit" ; "de concert avec quelques prêtres et quelques ordinands"
au lieu de : "de concert avec huit ou dix ecclésiastiques" ; "ont besoin de se préparer aux examens qu'il leur
faudra subir pour arracher au mauvais vouloir académique les divers brévets qu'on exige aujourd'hui" au lieu
de "doivent se préparer aux examens académiques".
2 L�abb� Lollivier , ancien admirateur de Félicité,  avait été précepteur des enfants de la famille de Kertanguy.
3 Il ne semble pas que cette lettre ait été envoyée à l'évêque de Vannes.
4 Je bénirai le Seigneur en tout temps ; sans cesse sa louange sera dans ma bouche.
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doux les momens que je passerai au coin de votre petit foyer ! en mêlant nos douleurs, nous
leur ferons perdre toute leur amertume.

Je vous écris ce peu de mots à la hâte, car je vais tout-à-l'heure rentrer dans mon
domicile, c'est-à-dire, dans ma voiture,  pour courrir sur les grands chemins : la semaine
prochaine, j'irai à St.Brieuc où j'ai l'espoir de trouver notre si bonne amie Mlle de Tremereuc,
à qui j'ai déjà donné connoissance de mes dernières aventures, qui l'auront contristée, plus
qu'elles ne m'ont affecté moi-même, car, de tout ceci, malgré les apparences contraires, je
crois qu'il resultera un grand bien : abandonnons nous sans réserve à la Providence.

Tout à vous du fond du coeur
Jean

à Mademoiselle
Mademoiselle de Lucinière cachet : Rennes  15 oct
rue des Postes, n° 54   à Paris

Autographe. AFIC. 28.1.004.

LETTRE 1789. AU RÉDACTEUR DE L'AMI DE LA RELIGION. Le 12 Octobre 1834

(On trouve ici le projet de réponse rédigé par J.-M. de la Mennais au rédacteur de
l�Ami de la Religion. Sur intervention de l��v�que de Rennes , l�auteur n�en retiendra que le
premier paragraphe.  Cf. lettre 1790), auquel il ajoute l�explication de sa position.)
.

Monsieur,
Tout homme d'honneur et de conscience auroit lieu, en effet, d'être affligé et surpris,

comme vous l'observez très bien, si, après avoir protesté de ma pleine adhésion aux deux
Encycliques de notre Très-Saint Père le Pape Grégoire XVI (démarche que j'ai faite
publiquement, quoique ma position personnelle me la rendît très pénible), il se trouvoit que
des paroles en apparence si sincères, n'eussent été pourtant qu'un mensonge! Je m'étonne et je
m'afflige, à mon tour, d'une pareille accusation, et je la repousse comme la plus odieuse des
injures.

Il plaît à je ne sais qui, (car mon accusateur ne se nomme pas) de prétendre 1mt. que
j'ai fait sur la dernière Encyclique, une distinction contraire au texte ; or, j'ai fait précisément
tout le contraire ; dès le premier moment où parut l'Encyclique, je n'hésitai point à dire, et j'ai
déclaré depuis par écrit, entre les mains de Mgr l'évêque de Rennes, le 9 de 7bre, que le
nouveau systême de Philosophie improuvé par le Pape étoit trompeur et blâmable, parce qu'il
a le double défaut de faire de la raison générale une autorité visible et enseignante, et
d'attribuer au genre humain, considéré comme ayant ses croyances et ses traditions à part de
celles de l'Eglise, l'infaillibilité qui n'appartient qu'à celle-ci, en vertu des promesses : veritas,
ubi certo consistit, non quaeritur, sanctisque et Apostolicis traditionibus posthabitis : n'est-ce
donc pas là ce qui caractérise en lui même, d'après les termes de l'Encyclique, le Systême que
le Saint Père improuve ? Mais, résulte-t-il de l'Encyclique, comme quelques-uns l'ont pensé,
qu'il y ait obligation de conscience d'en revenir aux principes cartésiens pour rester catholique
? j'en doute parce que je ne comprends pas comment on pourroit concilier les principes de
cette philosophie avec les paroles du Souverain Pontife citées ci-dessus. J'ai exprimé ce doute,
il est vrai, dans des entretiens purement confidentiels, mais sans prétendre rien décider, mais
sans avoir d'autre but que d'empêcher les uns d'attaquer les autres avec un zèle qui me
paroissoit plus ardent que sage et éclairé.

Je ne comprends pas davantage comment celui qui chercheroit à déduire
philosophiquement que la raison générale n'a d'autre organe véritable que l'Eglise, et qu'il n'y
a d'autres traditions générales que les saintes et apostoliques traditions, seroit improuvé par le
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Pape. ( Ces idées qui supposent que pour trouver la vérité avec certitude, l'homme a besoin
des traditions, c'est-à-dire d'un témoignage extérieur ; et encore parce que...)

D'ailleurs, ajoutois-je, s'il s'élève des difficultés là-dessus, pourquoi essayer de les
résoudre seuls? pourquoi ne pas recourir humblement à Rome, afin de prévenir des disputes
dont l'inévitable et triste résultat seroit de diviser de nouveau les esprits ? Assurément, j'étois
loin de soupçonner que ces sentimens et ce langage fussent répréhensibles.

2mt. On me reproche de m'être opposé " à ce que Mr. Coëdro fît, à la retraite
ecclésiastique de l'année dernière, la déclaration qu'il avoit préparée, et dont on eût été
content ". Je n'assistois point à cette retraite, et, parconséquent, je ne pouvois bien juger de ce
qui étoit nécessaire pour contenter les esprits : mais, ayant été consulté sur la forme à donner
à cet acte, je le rédigeai de manière à ne pas laisser le plus léger nuage sur les sentimens de
M.M. les Missionnaires, sans entrer néanmoins, dans aucune explication sur ce que chacun
avoit pu dire ou penser avant le jugement du St. Siège, qui finissoit tout. Monseigneur
l'Evêque de Rennes approuva formellement cette réserve si conforme aux intentions du Pape,
ainsi qu'aux lois de la charité, et il n'y a pas un ecclésiastique dans le diocèse qui ne sache
combien son coeur paternel eut à souffrir de ce que tous ne fussent pas contents.

3mt. " Deux Directeurs du Petit-Séminaire de St. Méen, dit le correspondant de l'Ami
de la Religion, s'étant expliqués sur la derniere Encyclique avec peu de respect, ont été
congédiés. "Je ne connois à St. Méen que des prêtres, non seulement pénétrés de respect pour
le Saint-Siège, mais encore soumis sans réserve à ses décisions. Aucun Directeur ou
Professeur de l'établissement n'a été ni congédié, ni changé, et il m'est doux d'avoir l'assurance
que cette maison continuera de mériter l'excellente réputation dont elle a constamment joui en
Brétagne.

4mt. enfin, on annonce que "le clergé du diocèse de Rennes paroît disposé à rendre sa
confiance aux missionnaires qui n'étoient presque appellés nulle part...". Cette nouvelle me
surprend : j'ai eu pendant neuf ans le bonheur de vivre avec ces prêtres vénérables, et d'être
témoin de leurs vertus ; tous les jours, ils étoient appellés dans nos paroisses, par M.M. les
Recteurs, pour y donner des exercices spirituels, sans qu'on leur laissât un moment de repos :
je ne croyois donc pas qu'ils eussent perdu la confiance du clergé. Peut-être, cependant,
quelques personnes s'effrayoient-elles de mon nom ?... cela suffit pour que je ne m'occupe
plus désormais d'une oeuvre qui m'étoit chère, mais qui, grâce à Dieu, n'a plus besoin de mon
concours.

Je suis avec respect,
Monsieur,

Votre très humble et très obéissant serviteur
L'ab. J. M. de la Mennais

P. S. (Mention d'une autre main : "omettre").

Dans la crainte que ceux qui, sans motifs, se sont prévenus contre moi, ne se
préviennent également contre les ecclésiastiques qui restent attachés à mes oeuvres, je crois
devoir dire ici qu'ils y ont été expressément autorisés par Monseigneur, dans l'intérêt de mes
nombreux établissemens, pour lesquels il n'a pas cessé un seul instant d'avoir une
bienveillance toute particulière.

Projet autographe. AFIC. 32.3.016.
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LETTRE 1790. AU RÉDACTEUR DE L'UNIVERS RELIGIEUX.
Rennes le 12 octobre 1834.

Monsieur,
Tout homme d'honneur et de conscience aurait lieu en effet, d'être affligé et surpris,

comme vous l'observez très bien, si, après avoir protesté de ma pleine adhésion aux deux
Encycliques de notre St. Père le Pape Grégoire 16, (démarche que j'ai faite publiquement,
quoique ma position personnelle me la rendit très pénible), il se trouvait que des paroles en
apparence si sincères n'eussent (été) pourtant qu'un mensonge. Je m'étonne et je m'afflige à
mon tour d'une pareille accusation, et je la repousse comme la plus odieuse des injures.

A l'instant même où j'ai reçu votre numéro du 5 octobre, j'ai fait une réponse article
par article aux inculpations dont je suis si injustement l'objet : si je n'entre pas aujourd'hui
dans ces détails, c'est que Monseigneur l'Evêque de Rennes y a vu des inconvénients et ne l'a
pas jugé nécessaire : je n'ajouterai donc pas un seul mot à ce peu de mots, car les conseils de
mon Evêque sont pour moi des ordres ; mais en même temps Monseigneur m'autorise à
publier que les ecclésiastiques qui me restent attachés y sont formellement autorisés par lui,
dans l'intérêt de mes nombreux établissements qui lui sont si chers.

Agréez, etc.
L'ab. J. M. de la Mennais  Vic. gén. de Rennes

Vu et approuvé : C. L. Evêque de Rennes
L'Univers religieux, n° 293.

DOCUMENT 347. TESTAMENT. Ploërmel le 14 Octobre 1834.
(Sur papier timbré).

Au nom de la Très Sainte Trinité, Père, Fils et Saint-Esprit
J'ai fait, ainsi qu'il suit mon Testament olographe
Je recommande mon ame à Dieu, et je le prie d'avoir pitié d'elle maintenant et à l'heure

de ma mort : ainsi soit-il.
Je donne et legue en toute propriété à Mr. Ruault prêtre, demeurant actuellement chez

les frères à Ploërmel mes deux métairies de la grande et petite Jéhardière situées dans la
Commune de St. Pierre de Plesguien (Ille et Vilaine) pour en jouir et disposer comme il lui
plaira, et comme de son bien propre, à dater du jour de mon décès : je lui donne et legue
également toutes mes autres propriétés foncières, mes effets mobiliers, argent, et crédits de
quelque nature qu'ils soient, à la charge d'acquiter les dettes que je laisserai à ma mort :
j'excepte, néanmoins, de ce legs la terre de la Chesnaie et les métairies qui en dépendent dont
la moitié m'appartient : je donne la propriété de ma portion dans les dites terres à ma soeur
Marie Joseph de la Mennais, Dame Ange Blaize, et la jouissance des mêmes biens à mon
frère Félicité de la Mennais : je lui donne et legue de plus, en toute propriété les livres,
meubles, et autres effets mobiliers m'appartenant qui se trouveront au moment de mon décès
dans la maison de la Chesnaie.

Je prie Mr. Marion, domicilié à Mordreu en Pleudihen, (Côtes du Nord) de vouloir
bien être l'exécuteur de mon présent testament, écrit de ma main.

Je révoque tout autre testament antérieur, et je veux qu'on le considère comme nul.
A Ploërmel le quatorze octobre mil huit cent trente quatre

Jean Marie Robert de la Mennais
à la sixième ligne, le mot donne approuvé
et à la neuvième ligne, le mot situées également approuvé

J. M. Robert de la Mennais
Autographe. AFIC. 98.1.007.
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LETTRE 1791. AU F. ADOLPHE LE BARBIER.
D.S. Ploërmel le 16 8bre 1834

Mon très cher frère
Les 1500 f. votés par la commune de Guérande sont dûs à l'établissement des frères, et

non à châque frère individuellement ;  en conséquence, il n'y a pas lieu à exercer aucune
retenue : c'est moi qui ai traité, comme votre supérieur, avec la commune : elle est convenue
de me compter 1500 f. annuellement :  il faut donc que je les touche :  cela ne vous regarde
pas : vous expliquerez cela de ma part à Mr. le Maire, et vous donnerez aussi la même
explication au frère Eloi pour Herbignac.

Pour exciter l'émulation de vos enfans, il faut recompenser par de bons points,
largement, ceux qui étudient et travaillent hors le temps des classes.

Les ouvrages de Mr. Champion et de Mr. Le Berneur sont de lecture spirituelle.
Quand vous avez chaud, au retour de la promenade, vous pouvez boire et mêler un peu

de vin dans votre eau.
Il vaut mieux faire copier du catéchisme que de la grammaire.
Ne recevez pas dans vos classes des enfans audessous de 6 ans.
Quand les familles veulent absolument garder leurs enfans le Dimanche, vous n'y

pouvez rien : toutefois, faites ce qui dépendra de vous pour empêcher cela.
Ne renvoyez pas facilement les enfans quand vous n'avez qu'à vous plaindre d'un

deffaut d'exactitude : le remède seroit pire que le mal. Au reste, tout dépend des circonstances
- Faites pour le mieux suivant les cas particuliers.

Faites faire un gilet au f. Agathon.1

Ne manquez la messe que le moins possible : c'est un exercice essentiel.
Je vous embrasse tendrement en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais
Au f. Adolphe
frère de l'Instn. Xtienne cachets : Ploërmel 16 oct  1834
à Guérande (Loire Inf.re) Guérande  19 oct  1834

Autographe. AFIC. 86.5.033.

LETTRE 1792. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. St. Brieuc le 22 8bre 1834

Mon très cher frère
Vous enverrez samedi, chez Mr. Hamon, Recteur de Pleneuf, près de Chatelaudren, le

f. Christophe, pour commencer provisoirement l'école de cette commune, en attendant que je
puisse y placer le frère que j'y destine. Vous donnerez au f. Christophe tout ce qui lui sera
nécessaire ; prêtez-lui votre Conduite ; faites-lui un règlement de classe, et recommandez-lui
d'aller avec hardiesse et de ne se déconcerter de rien.

Le f. Appolinaire2 remplacera provisoirement le f. Christophe à Quintin.
Faites partir le f. Constantin pour Pléneuf ;  il pourra aller coucher le premier jour à

Iffiniac ; il dira au f. Matthieu de se rendre à Quintin, et non à Lamballe, comme je le lui avais
dit ; ce premier arrangement n'aura pas lieu, et le f. Matthieu3 attendra à Quintin de nouveaux
ordres.

1 F. Agathon (Mathurin Renard),  né à la Croix-Helléan en 1807, entré à Ploërmel en 1826.
2 F. Apollinaire (Etienne Robin),   né à Plaintel (Côtes-du-Nord) en 1815, entré à Ploërmel en 1833.
3 F. Matthieu (Mathurin Léon),  né à Plouagat (Côtes-du-Nord) en 1814 , entré à  Ploërmel en 1833.
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Quant aux frères Valérien, Bernard-Mie, et Albert1, ils vont rester à Quintin, jusqu'à ce
que j'aie arrêté leur placement dans ma tournée de Basse-Bretagne.

Je ne pourrai pas aller à Quintin ; venez me trouver à St. Brieuc mercredi prochain
dans la matinée, car, je serai bien aise de vous voir et de vous parler.

Tout à vous en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Copie certifiée. AFIC. 86.5.034.

LETTRE 1793. AU F. LAURENT HAUDRY.
D.S. Guingamp le 25 8bre 1834

Mon très cher frère
Vous enverrez à Guingamp, lundi prochain, les frères Albert, Bernard-Marie et

Valérien.
Je n'ai que le temps de vous écrire ce peu de mots.
Tout à vous en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais
Copie certifiée. AFIC. 86.5.035.

DOCUMENT 348. OBÉDIENCE. 25 8bre 1834.
D. S.

En vertu de la sainte obéissance, notre très cher frère Armel2 se rendra à Tonquedec,
pour y diriger l��cole des fr�res de l�Inst.n Xtienne.

Guingamp le 25 8bre 1834
L�ab. J. M. de la Mennais  Sup.r  g.al

Autographe. AFIC. 91.01.011.

LETTRE 1794. AU F. POLYCARPE OLLIVIER.
D. S. St. Brieuc le 29 8bre 1834

Mon cher enfant
J'approuve votre règlement particulier, et je vous exhorte à le suivre exactement. Je

vous permets de lire les divers ouvrages dont vous me parlez.
Je n'ai que le temps de vous écrire ce peu de mots.
Tout à vous en N.S.

L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Polycarpe cachets : St. Brieuc  30 oct  1834
frère de l'Instn. Xtienne Chatel... 31 oct  1834

Autographe. AFIC. 86.5.036.

1 F. Albert  (Louis Cadiou) ,  né à Tréguier en 1815.
2 F. Armel (Jean-François Le Joly),  n� � Croixanvec en l�an X, entr� au noviciat de Dinan en 1825 et plac�
d�abord � Tr�guier.
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LETTRE 1795. � L�ABB� RUAULT. St. Brieuc le 29 8bre 1834

Mon cher ami
Ma tournée dans ce pays-ci s'achève : elle a été on ne peut plus heureuse : jamais on ne

m'avoit témoigné tant d'attachement, de devouement, d'amitié : les détails sont touchans, et
on(t) adouci bien des chagrins dans mon coeur.

Ce qui arrive pour St. Malo1 ne me surprend pas : c'est une conséquence du reste :
j'écris à Merré d'être tranquille, et que je me charge des deux instructions par jour : j'espère
que le bon Dieu me donnera force, santé et joie, au milieu de tout cela.

Vous ne pouviez mieux faire que vous n'avez fait pour Ruffiac : la conduite du
Recteur ne me plaît guère.

Ecrivez au f. Saturnin2 de prendre son certificat de moralité et de l'adresser au
Rect(eu)r de Noyal-Pontivy : il dira que j'en ai bésoin, mais que je ne songe pas à le rétirer
actuellement de Mauron.

Ecrivez de ma part au f. Grégoire de ne pas refuser de faire une heure de catéchisme le
Dimanche et le jeudi : cela me paroît convenable, et je ne vois pas que cela soit trop gênant
pour lui : les autres frères sont, partout, bien plus chargés qu'il ne l'est : seulement, il peut
prier Mr. Orillard de fixer l'heure du catéchisme le jeudi de manière à ne pas le priver de ses
visites chez le f. René3.

J'écris au f. François d'Assise4, et au f. Eucher, dont je ne puis opérer le changement à
la minute : il faut attendre jusqu'à mon retour, et peut-être un mot de moi suffira-t-il pour
ramener le f. Eucher à une conduite plus régulière.

Le brevet du f. Ollivier 5 doit être rendu à Fougères : il étoit entre les mains du f. Paul :
je vais demander son certificat de moralité, pour l'année dernière, à Combourg : envoyez lui
en  un autre de Ploërmel pour les deux années précédentes.

Je vais repondre au Rect(eu)r d'Yvias : et au f. François d'Assise.
On m'a offert plusieurs postulants : j'en ai reçu deux.

Tout à vous Jean

Je viens de lire dans l'Ami de la religion un nouvel article que Coëdro y a fait insérer :
il est mauvais et faux : cependant, j'hésite à y repondre, et je ne voudrois pas que Mr.
Rorb(acher) y repondit, sans, du moins, m'avoir communiqué son projet de lettre : dites le lui
de ma part.

à Monsieur cachets : St. Brieuc 30 oct  1834
Monsieur Ruault, chez les frères Ploërmel 30 oct 1834
de l'Instn. Xtienne
à Ploërmel (Morbihan) Autographe. AFIC. 46.1.016.

1 L�abb� J. M. de la Mennais s��tait engag� � assurer, avec un confr�re, une retraite au coll�ge de Saint -Malo.
Survient la dissolution de la congrégation de Saint-Pierre :  le nouveau supérieur,  le P. Coëdro, lui  refusa en ces
termes l�aide attendue : " Monseigneur l�Ev�que a d�cid� que nous n�irions pas � cette retraite. Sa Grandeur a
motivé cette décision sur ce que vous ne faites plus partie de la congrégation ".  Lettre du 14 septembre 1834.
AFIC. - L�abb� de la Mennais dut honorer, seul, son en gagement.
2 F. Saturnin (Jean-Pierre Plesnel),  né à Saint-Aignan (Morbihan) en 1799, entré au noviciat en 1823. Il ouvre
l��cole de Ploeuc en 1824, qu�il quitte pour Groix en 1828. D�c�d� en 1837 � Noyal -Pontivy.
3 F . René (Pierre Simon),  né à Melesse (Ille-et-Vilaine) en 1795. Décédé à Ploërmel en 1860.
4 F. François d�Assise (Fran�ois Duch�ne),  n� � Pordic (C�tes -du-Nord) en 1807.
5 F. Ollivier (Michel Lanoë),  né à Beignon (Morbihan) en 1809.
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LETTRE 1796. À COËDRO. Dinan le 31 8bre 1834

Mon cher ami
Je reçois votre lettre en date du 22 - Ce nouveau procédé m'étonne un peu, même après

les autres !... O mon Dieu, pardonnez à mon pauvre Coëdro, comme je lui pardonne : le plus à
plaindre des deux, ce n'est pas moi!

Je vous embrasse tendrement, quand même.
Jean

A Monsieur
Monsieur Coëdro, Supr. Gal. des Missionnaires
rue de Fougères, n° 3 cachets : Dinan     1 nov  1834
à Rennes (Ille et Vilaine) Rennes   1 nov  1834

Roussel, Lamennais d'après documents inédits, II, p. 251. Aut. AFIC.500.9.4.021.

LETTRE 1797. � L�ABB� RUAULT. St. Servan le 3 9bre 1834

Mon cher ami
J'ai une foule de choses à vous dire : commençons bien vîte par le commencement. A

la lettre de Coëdro que vous m'avez transmise, j'ai fait la reponse que voici, et qu'il est bon de
conserver : (Voir cette lettre ci-dessus, au 31 octobre 1834).

Je vais donc donner seul la retraite au Collège de St. Malo ;  mais ce n'est pas tout :
l'evêque de St. Brieuc est venu en personne chez les frères de Dinan pour leur dire qu'il étoit
enchanté du projet de retraite pour leurs enfans, qu'il accordoit toutes les permissions et qu'il
vouloit y travailler lui même, car, a-t-il ajouté en parlant de moi, il faut bien lui aîder, il nous
rend tant de services ! tous les prêtres de Dinan, y compris ceux des Cordeliers ont également
offert les leurs, avec un zèle plein de devouement : ces exercices ouvriront le 17 du mois, et
vous sentez bien que je ne puis m'y refuser, car la conduite des uns fera un contraste heureux
avec la conduite des autres, dont j'espère que le bon Dieu tirera sa gloire. L'unique
inconvénient que j'y trouve, c'est le rétard de mon retour à Ploërmel, et, par suite, de mon
voyage de Paris. Que voulez vous ? La Providence arrange ainsi les choses ; elle a sans doute
ses raisons pour cela, et ses raisons sont la raison suprême. D'après cela, je me suis decidé à
renvoyer ma voiture à Ploërmel : elle prendra demain Le Masson à Chateauneuf, et après
demain Le Masson partira de Dinan avec deux postulants, et le f. Jean de la Croix que j'ai
rétiré de Lamballe1, parce qu'il a besoin de repos : ils arriveront jeudi : vendredi la voiture
reviendra à St. Méen, samedi à Dinan, et lundi ici : je visiterai quelques écoles, dans
l'intervalle des deux retraites, et, enfin, je retournerai auprès de vous, peut-être en passant par
Rennes, pour récueillir sur les régistres les notes qui me sont nécessaires. Le Masson vous
portera une somme de 750 f. pour le f. Louis, et la clef de ma chambre. J'aurois voulu envoyer
plus d'argent : mais je ne ferai mon emprunt que demain ou après demain : je chercherai une
occasion sure pour faire passer quelques pièces de plus, qui ne seront pas de trop, d'ici à la fin
du mois. A votre tour, vous voudrez bien, entrer dans mon cabinet : vous trouverez sur le
bureau et sous le pupitre, une multitude de brimborions de discours, pêle mêle, jettés les uns
sur les autres, sans aucun ordre : faites de tous ces papiers un gros pacquet bien ficelé que
vous m'expedierez par la voiture, sans chercher le moins du monde à les classer, car ce seroit

1 On lit en marge : "peut-être aussi le f. Dominique Marie dont la tête n'est rien moins que solide." � F.
Dominique-Marie (Pierre Thérésien),  né à Pommerit en 1817, entré à Ploërmel en 1833.
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une tâche trop difficile : je vous les demande, parceque parmi ces feuilles, il s'en rencontrera
quelques unes qui me seront utiles pour la retraite de Dinan

Je vous donne 130 intentions de messe pour vous et autres, afin que vous n'en
manquiez  pas pendant mon absence.

J'enrolerai, je pense, demain matin, deux nouveaux postulants, qui, dit-on, s'annoncent
très bien.

Il faut m'envoyer par la voiture les extraits de naissance des frères Abel1, François de
Sales, Adrien, et Jean Louis, car, j'en aurai besoin pour obtesnir leurs autorisations
provisoires. Si vous avez le brévet du f. Louis de Gonzague2, expediez le par la poste à St.
Briac : envoyez aussi au f. Ceran3, à Avessac, par Redon, son extrait de naissance : j'écris au
Recteur pour lui indiquer les formalités à remplir.

Ne pouvant faire autrement, j'ai promis au Recteur de Pommerit le Vicomte près
Guingamp de lui donner le f. Barnabé Yves4 pour relever son école, qui auroit été perdue pour
nous, sans cela : il devra partir le 17 novembre pour sa destination, et on le formera le mieux
possible d'ici ce tems là : encouragez le bien, et donnez lui les avis convenables : il seroit bon
que le f. Ignace lui fit un réglement de classe : il s'adressera au f. Victor dans ses embarras. Je
désire qu'il emporte une Conduite : son brévet et ses papiers sont dans le tiroir du bureau de
mon cabinet, du côté de la porte.

L'Univers a suffisamment repondu au dernier article de l'Ami de la Religion. Cet
article, dailleurs, n'a changé l'opinion de personne : il n'y a pas jusqu'au Curé de Dol qui ne
blâme la conduite qu'on a tenue envers moi. Nevot a dit à Dinan que toute cette affaire n'étoit
qu'une intrigue... Restons en paix et désormais gardons le silence. Je vous embrasse tous bien
tendrement.

Jean

Le Curé de St. Servan s'est brouillé une seconde fois avec l'administration au sujet des
frères : parviendrois-je à raccommoder une seconde fois les pots cassés ? j'en doute.- je vais
écrire au f. Firmin5 et aux autres, dont vous me faites connoître les écritures. Gardez le jeune
homme de Betton toujours en disant que j'exige les 150 f. Faites passer au f. Didier6 son
brévet.

Encore une fois j'ai l'honneur d'être, autant que possible, votre serviteur très humble
Jean

Vous pouvez donner connoissance à nos messieurs de ma courte reponse à M. Coëdro.

à Monsieur cachets : St. Servan 4 nov  1834
Monsieur Ruault, chez les frères Ploërmel  4 nov  1834
de l'Instn. Xtienne
à Ploërmel (Morbihan)

Autographe. AFIC. 46.1.017.

1 F. Abel (Joseph Lucas),  n� � Guenroc en 1814. (Il avait d�abord port é le nom de Jacques) � f. François de
Sales (Yves Guyot),   né à Ploërmel en 1816. � f.  Adrien (Guillaume Gicquel),  né à Plessala en 1805. � f.  Jean-
Louis (Guenen Gouyet),  né à Réguiny en 1809.
2 F. Louis de Gonzague (Charles Mury),  né au Vivier (Ille-et-Vilaine) en 1798, entré au  noviciat en 1822. Il
avait ouvert l��cole de Plouer -sur-Rance en 1824.
3 F. Ceran (Jean-Marie Bocandé),  né à Malestroit (Morbihan) en 1809.
4 Ce nom ne figure pas au registre. Il pourrait s�agir du f. Barnab� (Toussaint Baudoux),  né à Ruffiac en 1818,
alors en cours de formation à Ploërmel.
5 F. Firmin (Jean-François Choupeaux),  né à St-Thélo  en 1805.
6 F. Didier (Jean-Marie Duhirel),  né à St-Nicolas du Tertre en 1807.



CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE JEAN-MARIE DE LA MENNAIS

146

LETTRE 1798. À QUERRET. St. Servan le 11 9bre 1834.

Mon cher ami
Tout est fini gracieusement avec Mr. Hovius, suivant vos désirs : la vente de la 3e

édition de notre petite arithmétique paye l'impression de l'algèbre : il va réimprimer
l'arithm�tique � notre compte, � r(aison) de �0 f. la feuille.

Tout à vous, mon très cher
Jean

A Monsieur Querret, à la Motte, en Pleurtuit par St. Malo.
St. Servan, le 11 9bre 1834. Aut. Abbé Legaignoux à St. Servan. Copie certifiée. AFIC. 19.03.31.

LETTRE 1799. AU F. JOSEPH-MARIE HAVARD.
D. S. Dinan le 15 9bre 1834

Mon très cher frère1

J'espère que votre école réussira, protegée, comme elle l'est, par votre excellent maire
et par votre si bon Recteur : voici mes reponses aux questions que vous me faites.

1mt. Vous pouvez aller voir une fois par mois le f. de Pipriac.
2mt. La règle ne vous deffend pas de manger du fruit à votre déjeuner, sur le midi,

pourvu que ce ne soit pas à table, car, vous ne devez jamais rester au dessert : pour le soir,
vous pouvez rester dans la salle à manger jusqu'à la prière.

3mt. L'église étant éloignée, je vous permets de faire votre quart d'heure dans votre
chambre pendant l'hyver.

4mt. Je consens à ce que vous fassiez une classe d'une heure et demie le soir : vous
prendrez de 15 à 20 s. de châque éleve.

Je vous embrasse de tout mon coeur, mon cher enfant.
L'abbé J. M. de la Mennais

Au f. Joseph Marie
frère de l'Instn. Xtienne cachets : Dinan  18 nov  1834
à Messac Bain  (34) 19 nov  1834

(Ille et Vilaine) par Bain Autographe. AFIC. 86.5.037.

LETTRE 1800. � L�ABB� RUAULT. Dinan le 18 9bre 1834

J'envoie Jean porter au f. Louis quelques écus : il devra revenir le plutôt possible.
Notre rétraite a commencé hier par une procession que présidoit Mgr ; toutes les

cloches de la ville étoient en branle.
Si vous avez le 1er vol. de Mr. Manet, envoyez le moi par Jean - J'ai achetté le second,

qui me paroît fort intéressant.
Je n'ai pas le temps de vous en dire plus long - J'arriverai à Ploërmel jeudi, ou, au plus

tard, vendredi de la semaine prochaine : je m'occuperai alors des affaires de détail : je suis
tout entier à celles de notre rétraite, qui va et ira très bien. Je suis enchanté de Mgr.

Tout à vous
Jean

Dinan le 18 9bre 1834
à Monsieur
Monsieur Ruault, chez les frères de l'Instn. Xtienne
à Ploërmel Autographe. AFIC. 46.1.018.

1 F. Joseph-Marie (Joseph-Marie Havard) ,  né à Missiriac en 1809, entré à Ploërmel en 1833.
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LETTRE 1801. À M. MOULIN. Dinan le 21 9bre 1834.

Mon cher ami,
Je reçois aujourd'hui votre lettre du 12, c'est-à-dire à la veille de la clôture d'une

retraite de 450 enfants que je viens de donner ici et qui a été ouverte par Mgr l'Evêque de St.
Brieuc: excusez-moi donc si je vous écris très laconiquement ; il me faudroit le faire
longuement si j'essayais de vous exprimer tout le plaisir que j'aurai à vous voir ; ce sera mardi
prochain dans la soirée chez les missionnaires, j'y descendrai pour la dernière fois1 : venez
m'y trouver entre 4 ou 5 heures du soir.

Tout à vous du fond du coeur
L'ab. J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur Moulin rue de Toussaint n° 14 à Rennes

Aut. Chanoine Henry à Rennes. Copie certifiée. AFIC. 51.2.022.

LETTRE 1802. À COËDRO. Le 31 (sic) 9bre 1834

Mon cher ami
J'ai besoin de savoir : 1mt. en quelle année Mr. Persehaie est entré dans la

congregation ; 2mt. la date, autant que possible, des divers payemens qu'il a faits ; 3mt. depuis
combien d'années la rente qu'il doit à la fabrique de Bedée a été payée sur traitement du frère
de la dite paroisse ? j'en ai remis les quittances à Mr. Persehaye. Je vous prie de vouloir bien
me donner ces renseignemens le plutôt possible : ceux que j'ai pris en passant par St. Méen
sont incomplets : j'en attends d'autres.

Je crois remplir une obligation de conscience envers Mr. Le Riche en vous
communiquant textuellement la lettre qu'il vient de m'écrire : la voici, et (vous) pouvez la
communiquer à tous ceux qui ont eu connoissance de ses torts, et à Mgr.

" Mon bon et respectable Père
" Pour la gloire de N.S.J.C., pour l'honn(eu)r de sa t. ste Mère, pour l'édification de

mes anciens confrères, je dois vous faire un double aveu qui me coûte beaucoup : c'est que
rien ne fut jamais mieux fondé que les reproches que vous avez pu m'adresser ou me faire
adresser relativement à mon orgueil, à ma présomption et à ma fatuité ; c'est que malgré
toutes les apparences du contraire, j'ai eu tort, complettement tort de blâmer avec tant de
sévérité votre manière d'agir qui, après tout, étoit peut-être la seule bonne, ou la moins
mauvaise de toutes, eu égard aux circonstances malheureuses où vous vous trouviez placé par
des desseins particuliers de la divine providence.

" C'est sincèrement et sans arrière pensée que je vous prie  de me pardonner.
" Votre fils respectueux en J.C. N.S.

Le Riche ptre "
Je fais des voeux sincères pour le complet rétablissement de votre santé, et je suis avec

une tendre affection en N. S.
V. t. h. et  t. o. s.

L'ab. J. M. de la Mennais

1 Depuis le 16 septembre 1834,  la congrégation de Saint-Pierre, ayant �t� dissoute par l�Ev�que de Rennes,
une nouvelle société de " Prêtres de Saint-Méen "  était constituée, dont M. Coëdro était le supérieur général.
L�abb� J. -M. de la Mennais  n�en faisait pas partie.
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Le f. Philibert1 prie Saint Louis de lui renvoyer son testament par la poste, et ses autres
papiers par occasion.

à Monsieur
Monsieur Coëdro, Supr.r des cachets : Ploërmel  1 déc  1834
Missionres rue de Fougères n° 3 Rennes    2 déc  .1834
(Ille et Vilaine) à Rennes

Autographe. AFIC. 500.9.4.022.

LETTRE 1803. AU F. LAURENT HAUDRY. (nov. ou déc.) 1834.
(Réponse de l'abbé de la Mennais sur la lettre du F. Laurent commençant par les

mots: "Puis-je comme frère Directeur)

Puis-je, comme frère Directeur, et sans une permission spéciale de votre part, faire
toutes les dépenses nécessaires pour l'approvisionnement du ménage ?

"Il n'y a pas de doute."
Faut-il votre permission pour acheter des chapeaux, faire faire des lévites ou des

culottes, soit pour moi, soit pour d'autres frères, lorsque le besoin sera évident ?
"Il vaut mieux demander, à moins que cela ne soit pressé."

Autographe. AFIC. 86.5.038.

LETTRE 1804. AU CURÉ DE SAINT-SERVAN. (Sans date)2. 1834

Monsieur le Curé
Je ne puis admettre vos propositions au sujet de l'établissement des frères, et je ne me

charge pas de les présenter au Conseil municipal de Saint-Servan. Vous vous entendrez avec
lui comme vous le jugerez convenable, mais sans que je m'en mêle désormais pour ce qui
vous concerne.

Je suis &c...
Original. Arch. munic. de Saint-Servan.  J. Haize, Histoire du Collège de St-Servan, p. 69.

LETTRE 1805. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D.S. Ploërmel le 1er Xbre 1834

Mon très cher frère
J'ai fait la demande à Chateauroux d'une pièce de drap de 60 aunes pour vous : ma

lettre est partie, il y a plus de 15 jours : il faut voir cette étoffe avant de demander des velours
au même marchand : je suis très fort de votre avis : il vaut mieux payer plus cher et avoir de
meilleure qualité.

Mgr a assisté à la retraite des enfans de Dinan que j'ai achevée il y a huit jours, et dont
tout le monde a été enchanté : c'est cette retraite qui m'a empêché de vous écrire plutôt.

Le jeune homme d'Yvias n'est pas vennu (sic).

1 F. Philibert (Alexandre Defay),  né à St-Ouen-des Touais (Sarthe) en 1809, entré à Ploërmel en 1830. Décédé
en 1840 à Dinan.
2 Réponse aux propositions faites par l'abbé Georges, Curé de Saint-Servan, à M. de la Mennais, le 19
novembre 1834.
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Ce n'est pas un mandat de 100 f., mais de 36 f. qu'on a adressé au f. Clement pendant
mon abscence ; sur ces 36 f. il en doit 9 au médecin et à l'apothicaire - je lui envoie tous ses
papiers à Pommerit.

Je viens d'examiner avec le f. Ignace s'il étoit possible de vous envoyer le frère que
vous désirez : après de mures réflexions nous avons fixé sur le f. François Regis notre choix.
Il fera supérieurement votre seconde classe. Enfin, soyez donc content, et ne nous grondez
plus.

Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Ambroise
frère de l'Instn. Xtienne.
à Tréguier

Autographe. AFIC. 86.5.039.

LETTRE 1806. AU F. AMBROISE LE HAIGET.
D. S. Ploërmel le 9 Xbre 1834

Mon très cher frère
Je vous envoie un mot pour Mr. le maire au sujet de la retenue qu'on veut faire sur

votre traitement : ma lettre pour le ministre part par ce même courrier.
C'est un grand bien que d'amener à l'école tous les pauvres petits enfans qu'on a été

chercher je ne sais où : je me réjouis de ce que vous soyez parvenu à les habiller.
Votre frère de seconde classe doit être arrivé : ne me grondez donc pas toujours : je ne

suis pas si méchant !
Je vous embrasse avec un coeur de père quand même

L'ab. J. M. de la Mennais
Au f. Ambroise
frère de l'Instn. Xtienne cachet : Ploërmel  9 déc  1834
(Côtes du Nord)  à Tréguier

Autographe. AFIC. 86.5.040.

LETTRE 1807. À M. MOULIN. Vitré le 15 Xbre 1834.

Mon cher ami,
Je me suis tout à fait embrouillé dans les dates : je vous avais dit que je serais à Cesson

le 17, et c'est le 14 que j'aurois dû dire. MM. Massias et Le Masson1 ont dû passer hier au soir
chez vous pour vous faire ma confession et mes excuses ; ils vous auront prié de ma part de
vouloir bien me marquer à Fougères (chez les Frères) où vous en êtes pour le louage du petit
appartement que je désire avoir à Rennes ;  mais je ne songeai pas à les charger de vous
demander de plus l'adresse de l'auberge où je pourrais descendre et mettre mes chevaux.

Soyez assez bon pour me donner encore ce renseignement de plus.
Je vous embrasse sans cérémonie, mais de tout mon coeur.

L'ab. J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur Moulin
rue de Toussaint, n° 14 à Rennes.

Aut. Chanoine Henry à Rennes. Copie certifiée. AFIC. 51.2.022.

1 François Lemasson,  originaire de Saint-Méloir-des-Ondes, au diocèse de Rennes, avait été membre de la
congrégation de Saint-Pierre.
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LETTRE 1808. À COËDRO. Fougères le 20 Xbre 1834.

Mon cher ami
Je vous remercie de m'avoir envoyé à Cesson, dimanche dernier, les renseignemens et

les papiers que je vous avois demandés : si le f. Philibert ne m'avoit pas tracassé, je n'aurois
pas réclamé ceux qu'il avoit remis entre les mains de St. Louis1 : au reste, peu importe que le
premier testament soit égarré, comme vous l'observez avec raison.

Quant aux lattes qui restent à Rennes, vous pouvez en disposer comme de votre bien
propre.

Je vous prie de m'envoyer copie exacte des quittances que vous m'avez rappellées dans
une de vos lettres : elles sont rélatives à notre acte de Société du 4 novembre 1825 : j'en ai
bésoin pour achever le travail dont je m'occupe : il me faut une copie de toutes celles que j'ai
déposées entre vos mains. S'il vous est possible de m'adresser ce pacquet, pour lundi soir, au
séminaire, sous le couvert de Mr. Massias, vous me ferez plaisir ; sinon, veuillez bien me
l'adresser à Ploërmel.

Vous pouvez dire à St. Louis que le Conseil municipal de sa bonne ville de Vitré est
composé par moitié des partisans de (Flirou?) et des partisans de La Plesse : cette
administration ne peut marcher : je retournerai demain au soir à Vitré pour voir Paulet, après
avoir prêché le matin à Billé : il paroît, d'après ce que m'a dit Postel, que les La Plesse sont
convaincus maintenant que je n'ai pas eu envers eux les torts qu'on m'attribuoit.

Je vous embrasse tendrement en N.S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Mon intention est de renvoyer à M.M. Persehaie, de Bonfils et Gracia tous les livres
qu'ils ont laissés à Malestroit, aussitôt que j'en aurai la note : de même je reprendrai tous ceux
que M.M. Rorbacher, Ruault, et Bornet, et moi, avons déposés dans les bibliothèques de
Rennes et de St. Méen2 : rien de plus juste.

Autographe. AFIC. 500.9.4.023.

LETTRE 1809. � L�ABB� Julien HOU�T. Vitré le 21 Xbre 1834

Mon cher enfant
Le f. Elie3 doit arriver à Dinan mercredi prochain, et de là, après avoir achevé de

régulariser toutes ses pièces, se rendre à Merdreac où je pense qu'il arrivera vendredi ou
samedi ; il faut que le f. Céran parte de son côté le lendemain du jour où vous recevrez cette
lettre, ou plutôt mercredi ou bien Vendredi pour Dinan, et de suite de Dinan pour Matignon,
afin d'y remplacer le f. Elie, provisoirement : l'école restera toujours sous le nom de ce
dernier, et on ne tracassera point, parce qu'il n'y en a pas d'autre, et, parceque, dailleurs, ce
n'est qu'un provisoire : ci-inclus une lettre pour Mr. le Curé de Matignon qui sera portée par le
f. Céran : celui-ci s'adressera pour la confession à Mr. Kersanté, en qui il peut avoir toute
confiance : le Curé est un vénérable prêtre, mais très infirme.

Pour toi, mon cher enfant, tu quitteras Merdreac et tu reviendras à Ploërmel après
l'arrivée du f. Elie, [et s'il y a un intervalle entre cette arrivée et le départ du f. Ceran, tu te

1 Ce nom désigne M. Dinomais.
2 Ce sont des conséquences de la liquidation de la " Société Universelle de biens " formée en 1828 entre les
membres de la congrégation des Prêtres de Saint-Méen. Cette liquidation  se conclut par une transaction en date
du 24 avril 1835. Cf. ci-après.
3 F. Elie (François Mahé),   né à Bédée en 1799.
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chargeras des enfans pendant ce temps là, car, il ne faut pas que la classe soit interrompue un
seul jour.]

J'irai coucher demain au soir à Rennes : mardi matin, je prendrai au séminaire Messire
Alphonse1 et frère Podastène2 ; le soir nous serons à Ploërmel où tu ne tarderas pas à venir
nous réjoindre, Dieu merci.

Offre mes humbles hommages à Mr. le Recteur et à son si bon vicaire : je t'embrasse
bien tendrement, avec un coeur de père.

Jean
à Monsieur
Monsieur Houet, chez Mr. le Recteur de
Médreac à Merdreac cachets : Rennes 23 déc  1834
par Becherel (Ille et Vilaine) Montauban 25 déc  1834

Autographe. AFIC. 037.5.001.

LETTRE 1810. À COËDRO. Ploërmel le 25 Xbre 1834

Mon cher ami
Je me rappellois fort bien de la forme des quittances en question, mais, ce dont j'ai

bésoin, c'est de la date de celles qui en ont, car, je suis sûr que plusieurs n'en ont pas, du
moins de complette. Il est indispensable aussi que je sache quelles sont les signatures qui se
trouvent au pied de chacune, et si les neuf sociétaires primitifs ont fait chacun un acte
semblable. Je désire avoir votre réponse le plutôt possible, parceque j'ai peu de jours à passer
ici, et que je voudrois en profiter pour avancer mon travail. Je vous prie de me dire en même
temps si vous consentez pour ce qui vous concerne, ainsi que vos confrères, à ce que ces
quittances soient considerées comme valides, lorsqu'il s'agira d'établir l'apport de tous les
membres de la société réligieuse dissoute, dont j'étois le chef : mille pardons de mon
importunité.

Mon frère reclame les réliques de St. Pierre dans une petite clé en or, renfermée elle
même dans un étui, qu'il vous a remise ; il reclame également le Dictionnaire historique de
Chaudon et Deslandines, 13 vol. in 8 , et plusieurs autres livres qu'il vous a envoyés, mais
dont il ne me donne pas la liste : je serois bien aise d'avoir celle des livres laissés à Malestroit
par M.M. Persehaie, Gracia et de Bonfils : j'aurai l'occasion, dans quinze jours, de les porter
ou de faire passer à St. Méen, ce qui vous éviteroit les frais de port. Quant aux objets à rendre
à mon frère, je vous serai obligé de les faire déposer entre les mains du jeune Fougeray3, qui
arrivera au séminaire de Rennes lundi ou mardi prochain.

Agréez mes souhaits sincères : puissent vos années n'être pas chargées comme les
miennes, de larmes et de douleurs ! et que les bénédictions de Dieu, dans le temps, soient pour
vous le gage de ses bénédictions éternelles ! je fais les mêmes voeux pour toutes les personnes
qui sont auprès de vous. Je vous embrasse tendrement en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais
à Monsieur
Monsieur Coëdro, Supr. Gal. cachets : Ploërmel  25 déc 1834
des Missionres. rue de Fougères, n°3 Rennes    26 déc  1834
à Rennes

Projet aut. AFIC. 32.2.014. Original. AFIC. 500.9.4.024.

1 L�abb� Alphonse Massias.
2 Il s�agit vraisemblablement d�un fr�re coadjuteur de la nouvelle Soci�t� des Pr�tres de Saint -Méen.
3 Peut-�tre s�agit -il du jeune Fougeray, ancien novice de la congrégation de Saint-Pierre à Malestroit, admis par
la suite à faire sa théologie au Séminaire de Rennes. Cf. la lettre au Préfet des Côtes-du-Nord, du  31 décembre
1837.
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LETTRE 1811. À DINOMAIS. Ploërmel le 28 Décembre 1834.

Mon cher Dinomais,
Depuis quelque temps, j'entendais dire qu'à l'occasion des comptes que j'ai eu à régler

avec la Société dont j'étais le chef, on cherchait de nouveau à me flétrir lâchement. Je fermais
l'oreille à ces bruits sourds, et je voulais ignorer ces manoeuvres ignobles : il faut se courber si
bas pour voir de pareilles choses !... Toutefois, partout où je vais, je rencontre des amis
sincères qui me blâment de n'avoir pour elles que du mépris, et qui m'engagent à prendre une
autre position vis-à-vis de ceux qui, non contents de ce qu'ils ont fait, semblent, aujourd'hui,
vouloir attacher tout entière à leur nom, la gloire attachée, depuis tant de siècles, au nom de
Cham ! C'est vous particulièrement, mon cher Dinomais, qu'on accuse d'être tourmenté par ce
désir. Je pense donc vous rendre un vrai service en vous déclarant qu'on essaiera en vain de
m'effrayer par des menaces, et que, si vous vous croyez tout permis contre moi, il ne vous est
pas permis, cependant, d'outrager Monseigneur, en supposant qu'il puisse jamais s'associer à
vos petites passions, et devenir l'exécuteur des hautes oeuvres de votre ingratitude.

Mon honneur, ma conscience m'obligent à vous parler ainsi : je n'en suis pas moins
avec des sentiments pleins de charité, mon cher Dinomais,

Votre très humble serviteur,
L'ab. J. M. de la Mennais

Laveille, La défection de La Mennais. La Science catholique, p. 1020.

LETTRE 1812. AU F. MÉLOIR-MARIE LEFÈVRE.1 Sans date. 1834.

Il me tardait, mon cher frère, de recevoir de vos nouvelles : je voudrais qu'elles fussent
meilleures que celles que vous m'annoncez, car je désire vivement votre guérison, et je la
demande à Dieu de tout mon coeur, si c'est pour sa gloire et pour votre salut. Soyez
parfaitement résigné à sa volonté sainte. Vouloir tout ce que Dieu veut et le vouloir pour
toujours, pour tout, sans réserve : voilà ce royaume de Dieu dont nous lui demandons
l'avènement chaque fois que nous récitons le Pater.

Soyez bien ferme dans votre vocation et n'écoutez pas les conseils de ceux qui
voudraient vous en détourner : il ne suffit pas d'avoir bien commencé, il faut persévérer
jusqu'à la fin pour obtenir la couronne.

Priez la Très-Ste Vierge, priez-la beaucoup du fond de l'âme, de montrer aujourd'hui
plus que jamais, qu'elle est votre bonne mère, en vous préservant de toute inconstance.

Ne vous tourmentez pas, s'il vous arrive de manquer à quelques uns de vos exercices,
ou de les faire avec une ferveur moins sensible qu'autrefois : cela vient de votre état de
maladie. Quant aux autres choses dont vous me parlez, suivez l'ordonnance du médecin que
vous avez consulté ; elle est bien sage.

On ne vous oublie point au noviciat ;  je prie pour vous tous les jours, et vos frères en
font autant. Ce sera pour eux et pour moi un beau jour que celui où nous vous reverrons.
Patience et courage, mon cher enfant, je vous embrasse avec un coeur de père.

Extrait de Mes souvenirs écrits par le f. Hippolyte Morin, cahier I,  p.23.

1 Le F. Méloir-Marie (Jean-François  Lefèvre),  né en 1813 à Tréméloir,  y est décédé le 14 février 1835.  Il était
entré au noviciat de Ploërmel le 15 mars 1833 et avait d� l�interrompre pour cause de maladie.
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1835
Chronologie.
Début février - Félicité de la Mennais publie les Troisièmes Mélanges.
20 février - Crise ministérielle : démission du Maréchal Mortier.
8 mars - Premier sermon de Carême de Lacordaire à Notre-Dame.
11 avril - F. de la Mennais se met au service du Comité de défense des accusés d'avril.
28 juillet - Attentat de Fieschi : 18 morts, dont le Maréchal Mortier.
17 août - Jugement dans le procès des accusés d'avril.
19 ou 20 oct. - Visite de Mgr Bruté à la Chênaie.

--------------------------------

LETTRE 1813. � L�ABB� CORVAISIER. Ploërmel le 2 janvier 1835

Mon bon et très cher Petit Père
Enfin nous touchons au moment de liquider nos tristes affaires et je vous l'annonce

avec plaisir : les comptes de Malestroit sont prêts ;  il ne faut plus qu'une quinzaine de jours à
Mr. Bouteloup pour les vérifier de nouveau avec le plus grand soin et les mettre au net. Je
profiterai de ce temps là pour voyager, et je serai de retour à Ploërmel vers la fin du mois. Je
viens donc d'inviter Mr. Coëdro, et je vous invite également, ainsi que Mr. Enoch, à qui je
vous prie de communiquer cette lettre, à vous trouver à Malestroit le 5 Février prochain pour
examiner les comptes de Mr. Bouteloup et les questions auxquelles ils pourront donner lieu,
de concert avec les autres membres du conseil de notre ancienne société religieuse, détruite au
mois de 7bre dernier. En nous rapprochant, en nous expliquant dans un esprit de charité, de
douceur, de paix et de justice, nous nous entendrons je l'espère et tous les intérêts seront
conciliés comme tous les coeurs : c'est mon désir le plus ardent. Si le jour fixé ne vous
convenait pas, veuillez m'en indiquer un autre le plus tôt possible.

Copie. AFIC. 33..2.017.

LETTRE 1814. À COËDRO. Ploërmel le 2 Janvier 1835

Mon cher ami
Les comptes de Mr. Bouteloup sont prêts : il ne lui faut plus qu'une quinzaine de jours

pour les vérifier de nouveau, article par article, et les mettre au net. D'ici ce temps là, je
voyagerai, et je compte être de retour à Ploërmel vers la fin du mois. Je vous invite donc ainsi
que M.M. Corvaisier et Enoch, à qui j'écris par ce même courrier, à vous trouver à Malestroit
le cinq Février prochain, pour examiner les comptes de Mr. Bouteloup, et les questions
auxquelles ils peuvent donner lieu, de concert avec M.M. Ruault, Blanc, Ror(h)bacher et moi,
c'est- à-dire, avec tous les membres du Conseil de la Société réligieuse dissoute au mois de
Septembre dernier, dont j'étois le chef. Nous porterons tous à cette réunion un esprit de paix,
parce que nous y porterons tous un esprit de justice, et dès lors j'espère que nous entendrons
facilement : c'est du moins mon désir le plus ardent.
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Si le jour que j'ai fixé ne vous convenoit pas, veuillez bien en fixer un autre, et m'en
prévénir le plutôt possible, afin que je prenne mes arrangemens en conséquence.

Je vous embrasse tendrement
L'ab. J. M. de la Mennais

à Monsieur Cachets :  Ploërmel 2 janv 1835
Monsieur Coëdro Supr. Gal. des Rennes 3 janv 1835
Missionnaires, rue de Fougères, n° 3

à Rennes
Original. AFIC. 500.9.4.025. Projet aut. AFIC. 33.2.018.

LETTRE 1815. AU F. POLYCARPE OLLIVIER.
D. S. Ploërmel le 4 Janvier 1835

Mon très cher frère
Il est fâcheux que vous soyez si près de votre pays, et que vos parents aillent vous voir

si souvent : je vous changerai à cause de cela, car il en résulte de graves inconvénients. Je suis
fâché qu'on ait mis votre petit cousin à coucher dans votre chambre : de le renvoyer
maintenant, cela produiroit un mauvois effet, gardez le donc, mais n'en prenez pas d'autre
dans votre chambre, et engagez les personnes de votre famille à ne vous visiter que très
rarement.

Ne vous inquiétez pas du changement que vous avez fait à votre règlement ; mais
tâchez de mettre un peu moins de temps à faire votre chambre.

Mon intention est que vous alliez à l'examen au mois de 7bre ; préparez vous y, et pour
cela, ayez recours au f. Ménandre1 : il vous dirigera bien.

Je vous embrasse tendrement en N. S., mon cher enfant
L'ab. J. M. de la Mennais

au f. Polycarpe
frère de l'Instn. Xtienne
à Goudelin par Guingamp

Autographe. AFIC.86.6.001.

LETTRE 1816. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. Ploërmel le 4 Janvier 1835

Mon très cher frère
Je vous charge d'écrire de ma part au f. Apollinaire que s'il n'est pas revenu sous 3

trois jours à Quintin, et sous 10 à Ploërmel, qu'il ait à vous renvoyer sa lévite, car je lui ôte le
droit de la porter : je ne le considererois plus comme frère.

Le revenu de la maison Ollivry doit être employé tout entier au payement des
honoraires des messes : nous n'avons pas le droit d'en distraire un centime.

Vous êtes libres de vous confesser soit à Mr. Cosson, soit à Mr. Prioux, je crains
cependant que Mr. le Recteur ne soit désobligé de ce changement.

Je vais écrire aux f.f. de Binic et de Plourhan : s'il y en a quelques autres qui ne
prennent pas leurs fournitures classiques à Quintin, il faut me les nommer.

Mr. Querret a raison de ne vouloir rien changer à sa petite Arithmétique que nous
venons de faire réimprimer : il est bon que chaque frère ait un recueil de questions, mais il
vaut mieux que les enfans n'en aient pas, quoique nous leur en ayons fait acheter jusqu'ici.

1 F. Ménandre (Jean-Marie Gortais),  né à Questembert en 1815.
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Il vous viendra une somme de Plouguernevel : vous la remettrez aux dames de la
Providence pour moi, après avoir payé la culotte du f. Rogatien - Ces dames n'ont pas bésoin
d'un cahier d'écriture - Le jeune homme dont vous m'avez parlé au mois d'Aout peut venir :
tâchez qu'il apporte un bon vestiaire, et au moins une 60e de francs : que ne les demande-t-il
par charité ? Quant au jeune homme de St. Donan, il attendra.

Dites au f. Matthieu que ses parents ont signé son engagement : cette pièce partira
pour Paris à la fin du mois.

Je vous permets la lecture du catéchisme dont vous me parlez, mais non celle des
Lettres de quelques Juifs. Je vous embrasse tendrement en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais
au F. Laurent
frère de l'Instn. Xtienne Cachets : Ploërmel  4 janv 1835
à Quintin (Côtes du Nord) Quintin 5 janv 1835

Autographe. AFIC. 86.6.002.

LETTRE 1817. AU F. MATTHIAS AUGRÉ.
D.S. Ploërmel le 5 Janvier 1835

Mon très cher frère
Vous pouvez faire remettre, par un commissionnaire sûr, chez M(m)e Glen, belle

soeur de Maubec, à Aurai, l'argent que le f. Louis vous demande : on le fera plus facilement
venir de là que de Riantec.

Votre défaut principal est la mélancolie ;  tenez vous en garde contre cette déplorable
disposition d'esprit.

Je vous souhaite une bonne année, c'est-à-dire, une année dans laquelle vous
augmentiez beaucoup vos mérites pour le ciel, et je vous embrasse bien tendrement en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais

au f. Matthias Cachets : Ploërmel 5 janv  1835
frère de l'Instn. Xtienne Port-Louis 6 janv 1835
à Riantec par le Port-Louis (Morbihan)

Autographe. AFIC. 86.6.003.

LETTRE 1818. � L�ABB� Julien HOU�T. Ploërmel le 6 Janv(ie)r 1835

Mon cher enfant
J'ai bien murmuré contre vous, ou plutôt, j'ai été bien inquiet de vous, et cela vient de

ce que je n'ai reçu qu'hier votre lettre de Merdreac, en date du 25 Xbre. Je ne savois à quelle
cause attribuer votre silence et la prolongation de votre absence ; or, cette cause la voici : le
Directeur de la poste a gardé votre lettre, pendant huit jours, au fond de sa boîte, avec
quelques autres également à mon adresse.

Je doute très fort que vous ayez la galle : dans tous les cas, faites vous traiter de votre
maladie, et tâchez de vous guérir promptement ;  mais, quand vous serez rétabli, ce n'est pas
ici, mais à Dinan qu'il faut vous rendre, et je voudrois que vous arrivassiez à Dinan lorsque j'y
serai, c'est-à-dire, au plus tard, le 19 de ce mois ;  mon intention est de vous placer là, au
moins provisoirement, pour y donner des leçons particulières, et pour y faire votre théologie,
comme externe, chez Mr. Bertier : je ne sais pas encore bien à quel diocèse je vous attacherai,
mais, si rien ne presse de prendre un parti là dessus, il est bon cependant d'avancer.
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Il paraît très vraisemblable à présent que nous aurons dans l'année un établissement à
Clermont1 : on m'écrit de la part de l'Evêque, et la maison est trouvée : mais restent les
conditions à faire.

Je préfere de beaucoup un manuel des aspirants à la grande Arithmétique de Mr.
Querret, pour le frère de Medreac, comme pour tous les autres.

Je n'ai pas besoin de vous recommander une extrême discrétion ; je dis extrême, car
des hommes si fortement prévenus contre vous, ne manqueroient pas de donner un mauvais
sens à vos paroles les plus innocentes : vous ne sauriez trop vous tenir sur vos gardes.

Je te souhaite, mon cher enfant, une heureuse et sainte année, et je t'embrasse
tendrement avec un coeur de père

L'ab. J. M. de la Mennais

A Monsieur
Monsieur Julien Houet
chez sa mère, rue St. Melaine

à Rennes (Ille et Vilaine) Autographe. AFIC. 37.5.002.

LETTRE 1819. À M. MOULIN. Ploërmel le 7 Janvier 1835

Mon cher ami,
Je viens encore vous prier de me rendre un nouveau service si cela dépend de vous :

voici de quoi il s'agit : ma séparation violente et imprévue de mes anciens confrères a dérangé
mes calculs en ce sens que j'avais avancé pour leur oeuvre une somme considérable, qui
devoit me rentrer peu à peu, sur les produits de St. Méen, mais qui ne me rentrera qu'après la
liquidation de nos comptes : je me trouve donc dans un besoin momentané d'argent, et je
voudrois emprunter de dix à douze mille francs, soit à constitut, soit à terme, à 5 p.%. Si
c'étoit à constitut, je donnerai une hypothèque, si c'étoit à terme, je désirerois n'en pas donner,
à moins que cela ne fut absolument nécessaire. Voyez donc si vous pourriez trouver celà à
Rennes, mais sans bruit et sans éclat, avec votre prudence ordinaire : soyez assez bon pour me
répondre le plus tôt possible. Je vous donne mon itinéraire afin que vous sachiez où
m'adresser votre lettre.

Je vous souhaite une heureuse année, et je vous embrasse, sans cérémonie, du fond du
coeur

L'abbé J. M. de la Mennais
Du 10 au 13 Janvier, à Cancale, par St. Malo
Du 13 au 17  (id.)  à Trémigon, par Combourg
Du 17 au 19  (id.)  à Dinan (Côtes du Nord)
du 19 à la fin du mois, à Ploërmel
je vous enverrai de Combourg mon certificat de vie.

à Monsieur
Monsieur Moulin, rue de Toussaint n° 14 à Rennes
(Ille et Vilaine)

Aut. Chan. Henry, Rennes. Copie certifiée. AFIC. 51.2.017.

1 Sur le projet d��tablissement � Clermont, voir la lettre n�1482, � l�abb� de Verdalle, du 31 ao�t 1831..
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LETTRE 1820. � L�ABB� RUAULT. Trémigon le 15 Janvier 18351

Mon cher ami
J'ai reçu à Cancale votre bonne lettre du 11, et j'ai l'espoir d'en recevoir encore une

autre soit ici, soit à Dinan : voici d'abord l'histoire abregée de mon voyage.
J'ai appris à St. Méen que Mr. C(oëdro) y étoit allé pour souhaiter la bonne année à

tous, ce qui s'est passé très froidement : pendant qu'il étoit là, on reçut mes lettres du 2
Janvier: il dit qu'il repondroit, mais l'a-t-il fait ? dans le cas où il ne l'ait pas fait, je lui écrirai
de nouveau. - Le f. Morice2 me parla ; mais il avoit parlé d'avance à ces messieurs, de sorte
que je le prendrai d'accord avec eux : ce sera un tailleur de plus : le f. André et le f. Marie
voulurent aussi me parler, mais j'évitai toute explication, en leur promettant que ce seroit pour
mon retour : le f. Guillaume, le f. Henri, et un autre encore sont dans les mêmes sentimens, et
on ne parviendra pas à les retenir.

J'ai arrangé l'affaire des pièces si importantes sur lesquelles je voulois consulter M.
Mar(ie) : cela pressoit à raison de l'état de santé de la personne dont il s'agit.

A Cancale, tout a été à merveille, et tout le monde a été enchanté - J'ai vu le Curé de
Dol à mon passage, et il m'a très bien reçu.

Dites à Bouteloup d'écrire de suite à Mr. Dubreil,3 curé du Pellerin, Diocèse de Nantes,
par Nantes, pour lui demander une copie de l'acte par lequel on lui a fait une rente de 300 f. Il
faut qu'il ait soin de mettre la date et la signature : j'ai écrit à Mr. Bachelot pour lui demander
la même chose.

Je vais répondre aux lettres dont vous me donnez l'analyse.
Recommandez au f. Louis de faire passer au f. Camille4 une lévite et des culottes : il y

a du drap à Ploërmel.
Il me semble qu'il vaudroit mieux envoyer à Campeneac le f. Dominique Marie que le

f. Ambroise Marie5

Tout à vous : je vous embrasse à la hâte
Jean

à Monsieur
Monsieur Ruault, chez les frères de
l'Instn. Xtienne cachet : Combourg  16 janv 1835
à Ploërmel  (Morbihan)

Autographe. AFIC. 46.01.019.

LETTRE 1821. � L�ABB� RUAULT. le 17 Janv(ie)r 1835

Mon cher ami
Je vous écris deux mots seulement pour vous dire que je suis fort content de la reponse

de Mr. Coëdro ; on lui enverra à mon retour, non pas le compte entier, parce que nous n'avons
point à le lui rendre, mais le détail des recettes seulement, et le sommaire des dépenses, le tout
en forme de simples notes, afin d'avoir ses observations avant de rien arrêter, ce qui nous sera

1 L'autographe porte par erreur : 1834.
2 Il  pourrait s�agir ici de fr�res coadjuteurs de la soci�t� des pr�tres de Saint -Méen,  qui auraient souhaité
rejoindre  l�institut  des fr�res de l�abb� J. -M. de la Mennais, leur ancien supérieur. Cf. ci-après la lettre n° 1838
3 L�abb� T anguy Dubreil,  né en 1787 à Cancale, principal du collège de Fougères, puis supérieur du petit
séminaire de Saint-M�en, avait �t� l�un des premiers membres de la Soci�t� des Pr�tres de Saint -Méen fondée en
1825 par Mgr de Lesquen, �v�que de Rennes et l�abb� Jean -Marie de la Mennais. En septembre 1827, il s��tait
retiré de la congrégation ; incardiné au diocèse de Nantes, il était devenu curé du Pellerin (Loire-Inférieure).
4 F. Camille (François-Marie Raymbauld),  né à Quimperlé (Finistère) en 1804, entré à Ploërmel en 1829.
5 F. Ambroise-Marie (Guillaume Bodo),  né  à Noyal-Muzillac (Morbihan) en 1790, entré à Ploërmel en 1834.
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fort utile, parce qu'ensuite nous n'agirons qu'à coup sûr : priez Bouteloup de se trouver à
Ploërmel pour le 22. Si je rétardois mon arrivée, ce que je ne suppose pas, il m'attendroit.

J'ai fait ici mon mémoire en deux jours : il a 19 colonnes in folio, et quelques notes en
outre, qui pourroient donner une colonne de plus : vous voyez que je n'ai pas perdu mon
temps : Ange est très content de mon travail : il dit qu'il n'y a pas un mot à dire contre.

Tout à vous du fond du coeur
Jean

à Monsieur
Monsieur Ruault, chez les frères cachet : Combourg 18 janv 1835
de l'Intn. Xtienne
à Ploërmel (Morbihan)

Autographe. AFIC. 46.01.020.

LETTRE 1822. AU F. ABEL LUCAS.
D. S. Dinan le 20 Janvier 1835

Mon très cher frère
J'ai dit au f. Louis de vous faire faire une lévite, et je pense que vous pourrez la

recevoir dans le mois prochain ;  cela dépendra des occasions pour vous la faire passer.
Pour avoir votre autorisation, il suffit de la demander, c'est-à-dire qu'il faut remplir les

mêmes formalités que s'il s'agissoit d'une nomination définitive : il faut donc que vous soyez
présenté par le Conseil municipal, d'après l'avis du Comité local, et nommé provisoirement
par le Comité d'arrondissement ; ces pièces seront envoyées au Recteur de l'académie qui
donnera l'autorisation. Tâchez qu'on vous mette en règle ; mais, vous voyez que cela ne
dépend pas de moi

Je prie le bon Dieu de répandre sur vous ses bénedictions les plus abondantes au
commencement de cette nouvelle année : Puissiez vous vivre et mourir en saint ! ce souhait
renferme tous les souhaits qu'un chrétien doit faire.

Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

au f. Abel cachets : Dinan 23 janv 1835
frère de l'Instn. Xtienne Chatelaudren 23 janv 1835
à Plouagat par Chatelaudren (Côtes du Nord)

Autographe. AFIC. 86.06.004.

LETTRE 1823. � L�ABB� MAZELIER. Dinan le 20 Janvier 1835

Monsieur et respectable ami

Je reçois toujours de vos nouvelles avec un nouveau plaisir, plaisir, hélas! trop rare,
mais qui n'en est que plus vivement senti. Je vais répondre de mon mieux à vos différentes
questions.

1 Ma Congrégation étant autorisée, a une existence légale : en conséquence, j'ai
obtenu, l'année dernière, l'exemption de mes novices, comme l'obtiennent les frères des
Ecoles chrétiennes pour les leurs.
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2 Je tiens absolument à ce que mes frères ne lisent aucun journal, et je suis plus résolu
que jamais à n'admettre aucune exception à cette règle si sage, si nécessaire ! J'ai, il est vrai,
personnellement la politique à dégoût et presque en horreur ; elle a fait tant de mal !...
Pardonnez de ne rien ajouter à ce peu de mots : je ne puis penser à tout ce qui s'y rapporte
sans que mon coeur ne se brise, et sans que mes larmes ne coulent en abondance !

3 Les brevets sont, il est vrai, très difficiles à obtenir : cependant j'en ai arraché sept
au premier examen auquel mes frères se sont présentés, et je ne désespère point d'être plus
heureux à l'examen du mois de Septembre prochain ;  je n'enverrai qu'un frère ou deux à celui
de Mars. Mais il a fallu renforcer les études, et pour cela, je fais faire les classes de mes
novices à Ploërmel par des ecclésiastiques qui se dévouent comme moi, à cette excellente
oeuvre, et brévetés eux-mêmes : nous suivons pour l'instruction des frères, la marche indiquée
par le Manuel à l'usage des Aspirants aux brevets de capacité du premier dégré et du second
degré, gros volume in-8 que je vous engage à acheter, dans lequel on trouve un mélange
informe de choses niaises et de choses vraiment utiles. Que ce soit un ouvrage bien ou mal
fait, peu nous importe, puisqu'il s'agit de préparer nos gens à répondre à ce qu'on leur
demandera à tort ou à raison.

4 Dans le cas que vous me proposez, il n'y a aucun inconvénient à ce que les frères
restent au dessert, ou plutôt, il n'y a point de dessert proprement dit. J'accorde donc largement
des permissions.

5 Je n'exige point de mes frères des billets de confession : cette exigence de ma part
supposeroit qu'ils peuvent manquer à ce point de leur règle, et ils considéreroient avec raison
cette supposition comme un outrage. Les pauvres enfans ! Oh non, je n'ai rien de semblable à
craindre d'eux ;  il en est de même au sujet de l'examen particulier : ils m'en rendent compte,
en me rendant compte de leurs consciences lorsque je les visite, ce qui arrive souvent ; en
vérité, ils se confessent dans leurs lettres, car c'est un besoin pour eux de m'ouvrir leur coeur.
En exigeant plus, j'obtiendrois moins.

Vous avez bien raison de me dire que le clergé devra s'occuper de former des écoles
normales d'instituteurs primaires : dans vingt ans le peuple n'aura plus de religion, si on ne le
fait pas : l'avenir m'effraie !...

Agréez, je vous prie, Monsieur et si excellent ami, la nouvelle assurance des sentimens
pleins de respect et de tendresse avec lesquels je suis

Tout à vous en J. C. notre bon Maître
L'ab. J. M. de la Mennais

à M. Mazelier, curé de St. Paul-trois-Châteaux.
Copie certifiée. AFIC. 118.2.1.007.

LETTRE 1824. À M. MOULIN. Dinan le 20 Janvier 1835

Mon cher ami,
Je vous remercie des soins que vous vous êtes donnés pour trouver le constitut de 12

mille francs dont j'ai besoin en ce moment ; il sera convenu que je ne le rembourserai point
sans prévenir six mois d'avance. J'irai à Rennes pour passer le contrat, ou quelqu'un ira de ma
part, avec une procuration notariée en bonne et due forme : j'arriverai, ou mon procurateur
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arrivera le 29 ;  je donnerai hypothèque sur ma maison de Dinan qui vaut bien 80 mille francs,
et qui n'est grevée que d'une hypothèque légale de 2000 f., en faveur du vendeur de cette
propriété : j'avois, il est vrai, déjà fait un autre emprunt de 5000 f., sur cette même propriété,
mais, je l'ai remboursé et je présenterai la quittance définitive.

Ce qui concerne mon certificat de vie s'arrangera à la même époque.
Menagez bien votre chétive santé : elle est précieuse à tous vos amis & à moi plus que

personne.
Tout à vous du fond du coeur

L'ab. J. M. de la Mennais
A Monsieur
Monsieur Moulin, rue de Toussaint n° 14 à Rennes.

Original. Chan. Henry à Rennes. Copie certifiée. AFIC. 51.2.018.

LETTRE 1825. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. Dinan le 22 Janv(ie)r 1835

Mon très cher frère
Faites remettre de suite à la Mère Texier1 à la Providence les 362 f. 50c. que vous avez

reçus pour moi, sans attendre l'argent de Plouguernevel ; celui déjà touché doit servir à
acquiter un mandat payable dans les premiers jours de Fevrier.

Mr. Hovius réimprime la petite Arithmétique de Mr. Querret, mais l'édition est à notre
compte et c'est le f. Julien qui la vend : quant à la vôtre, vous l'apporterez à Ploërmel dans le
mois d'Aout : Mr. Querret se trouvera là, et nous l'examinerons ensemble.

Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Laurent
frère de l'Instn. Xtienne Cachet : Saint-Brieuc 23 janv 1835
à Quintin

Autographe. AFIC. 86.6.005.

LETTRE 1826. AU F. LAURENT HAUDRY.
D. S. Ploërmel le 28 Janvier 1835

Mon très cher frère
Il faut que le f. Rogatien se rende de suite à Plenée-Jugon pour y remplacer

provisoirement le f. Just, à qui il remettra le billet ci-dessous : vous marquerez au f.
Chrystophe d'aller à Guingamp, aussitôt après l'arrivée du f. Just à Plerneuf, pour y remplacer
le f. Bernard Marie, qui partira pour St. Servan : le f. Jude2 peut revenir ici.

(Voir la lettre suivante, pour la signature).

1 Mère Texier était alors supérieure générale de la congrégation des Filles de la Providence de Saint-Brieuc.
2 F. Jude (Joseph Kernin),  n� � Riantec (Morbihan) en l�an VI.  Entr� � Plo�rmel en 1833.
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LETTRE 1827. AU F. JUST TREUSSART.
(A la suite, sur la même page) : Ploërmel le 28 Janv(ie)r 1835

Mon très cher frère Just
Par suite des démarches que j'ai été obligé de faire pour obtenir votre exemption du

service militaire, dans le cas où vous en auriez eu bésoin, vous avez été nommé Instituteur
communal à Plerneuf, et il faut que vous vous y rendiez de suite, sauf à revenir plus tard à
Plenée Jugon, d'où je ne vous rétire qu'à régret : le f. Rogatien va vous remplacer jusqu'à
nouvel ordre, et, par consequent, votre classe ne souffrira pas : je prendrai un parti définitif
dans un mois ou cinq sémaines. Communiquez ce billet à Mr. le Recteur de Plenée et offrez
lui mes humbles hommages.

Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Laurent frère de l'Instn Xtienne.  à Quintin
Autographe. AFIC. 86.6.006.

LETTRE 1828. À M. MOULIN. le 28 Janvier 1835

Mon cher ami,
Diverses raisons m'empêchent d'aller à Rennes actuellement. Mr. Bouteloup veut bien

m'y remplacer pour consommer l'affaire du constitut : il est porteur d'une procuration notariée
et enregistrée qui lui donne le droit d'emprunter pour moi et d'hypothéquer. Il vous remettra la
bosse que vous aviez eu la complaisance de nous céder, et s'il est bon commissionnaire, il
vous dira de ma part mille et mille choses pleines d'amitié.

Tout à vous, mon excellent ami
L'ab. J. M. de la Mennais

A Monsieur
Monsieur Moulin rue de Toussaint n°14 à Rennes.

Original : Chan. Henry à Rennes. Copie certifiée. AFIC. 51.2. 019.

LETTRE 1829. � L�ABB� DE BONFILS. Ploërmel le 29 Janv(ie)r 1835

Mon cher ami
M. Bouteloup a porté en recette dans le compte de Malestroit les 8000 f. marqués dans

la note écrite de votre main que Mr. Coëdro m'a transmise, et, sans aucun doute, la plus
grande partie de cette somme doit être considérée comme capital d'apport et, par consequent,
vous être rendue : mais, au moment de liquider notre Société dissoute, j'ai besoin de savoir, le
plutôt possible, et d'une manière positive, si oui ou non, vous me chargez personnellement de
réclamer votre apport, ou si vous entendez le réclamer vous même de la Société à laquelle
vous  apparteniez, et dont j'étois le chef. Je vous fais cette question parce que je ne vous ai pas
donné de récépissé.

Je vous embrasse bien tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Projet autographe. AFIC. 33.2. 019.
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LETTRE 1830. � L�ABB� HARAN. Ploërmel le 29 Janvier 1835

Mon cher ami
J'avais prié, le 14 de ce mois, Mr. Enoch de vous demander la date d'un récépissé de

2000 f. que je vous ai signé avec obligation de vous rendre cette somme dans le délai d'un an,
à dater de votre demande ; il paraît que Mr. Enoch a oublié ma petite commission, ce dont je
ne suis pas surpris, car mon passage par St. Méen fut si court ! Toutefois, j'ai besoin d'une
copie certifiée par vous de cet acte qui me rend votre débiteur, et qui fait mon titre pour
réclamer la dite somme, lorsque s'effectuera (et j'espère que ce sera prochainement) la
liquidation de notre société fondamentalement dissoute au mois de 7bre dernier.

Par la manière dont ce récépissé est conçu,  je vous représente nécessairement, puisque
vos intérêts sont les miens, et j'espère que vous n'en serez pas fâché.

Mr. Ruault se joint à moi pour vous embrasser et nous le faisons du fond du coeur.
Totus tuus in Xto

L'ab. J. M. de la Mennais
Prompte réponse, s'il vous plaît.

Copie certifiée. AFIC. 33.2.020.

LETTRE 1831. � L�ABB� BOURDELAIS. Ploërmel le 1er Fév(rier) 1835

Mon cher ami1

Mr. Coëdro, dans une note qu'il m'a remise, vous a désigné comme m'ayant remis une
somme de 1000 f. dont je serois responsable : je vous prie de me dire, le plutôt possible, si
votre intention est de réclamer de moi cette somme, ou de la réclamer vous même de la
Société réligieuse maintenant dissoute à laquelle vous avez appartenu. Mr. De Bonfils à qui
j'ai fait la même question m'a écrit hier : "Mon intention est de m'adresser à vous pour
recouvrer mon apport, car je pense que c'est le Supérieur gal. qui repond de tout. "

Un mot la dessus, s'il vous plaît, sans le moindre rétard, car il me tarde de terminer ces
tristes affaires, de manière à ce que nous n'ayons plus ni les uns ni les autres à nous en
occuper.

Je vous embrasse bien tendrement, mon bon ami
L'abbé J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur Bourdelais, vicaire de St. Méen  à St. Méen

Projet autographe. AFIC. 33.2.023. Original. AFIC. 500.9.4.026.

LETTRE 1832. � L�ABB� L�V�QUE. Ploërmel le 1er Février 1835

Mon cher ami
Mr. Bonfils à qui j'avois demandé si son intention étoit de réclamer de moi la somme

qu'il a apportée dans la Société dont j'étois le chef, ou de la reclamer lui même de cette
Société, m'a écrit hier que son intention étoit de s'adresser à moi, parce que le Supérieur
général repond de tout : or Mr. Coëdro, dans une note qu'il m'a remise, vous a aussi désigné

1 Pierre-Noël Bourdelais, né à Saint-Guinoux (Ille-et-Vilaine) en 1790, entré en 1826 dans la Société des
Prêtres de Saint-Méen. En 1834, il adhère à la nouvelle Société instaurée par Mgr de Lesquen. Décédé en 1859 à
la résidence de Rennes.
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comme ayant compté une somme de 1500 f. dont je serois personnellement responsable, je
suis donc obligé de vous faire la même question qu'à Mr. de Bonfils, et je vous prie d'avoir la
bonté de me repondre le plutôt possible, car, j'ai un grand désir de finir sans rétard, ces tristes
affaires.

Projet autographe. AFIC. 33.2.024.

LETTRE 1833. À M. MOULIN. Ploërmel le 4 Février 1835

Mon cher ami
Me voici encore : je ne crains point de fatiguer votre amitié.
Je vous envoie mon certificat de vie, afin que vous puissiez toucher ma petite rente.
Je vous serai obligé de me dire quand les fonds de Vannes seront arrivés chez Mr.

Richelot afin que je prenne mes mesures en conséquence pour les faire venir ici, et pour
envoyer à Rennes les pièces nécessaires à la conclusion de l'affaire.

Mr. Richelot offre une autre somme de 12000 f. en rente viagère ; mais je trouve le
taux de 10% trop élevé : si on voulait se contenter de 1000 f. de rente, je pourrois peut être
m'en accommoder : mais je ne voudrois pas donner davantage.

Vous ne doutez ni de ma reconnaissance ni de mon tendre attachement.
L'ab. J. M. de la Mennais

A Monsieur
Monsieur Moulin rue de Toussaint n° 14 à Rennes.

Original. Chan. Henry à Rennes. Copie certifiée. AFIC. 51.2.020.

LETTRE 1834. AU F. LUCIEN DENIAU.
D. S. Ploërmel le 5 F(évri)er 1835

Mon très cher frère
La douceur est le meilleur moyen d'obtenir de vos enfans ce que vous désirez d'eux : si

vous les grondez et les punissez trop, ils s'irriteront contre vous, et leur caractère s'aigrira.
Si vous recevez de l'argent du Maire, votre école sera censée communale : et ce n'est

pas la peine de la rendre telle pour 75 f. Ne réclamez donc point cette somme.
Il vaut mieux que les enfans aillent à l'église avec vous qu'avec leurs parents ; il faut

donc y ténir ; mais si les parents veulent absolument conduire leurs enfans avec eux aux
offices, vous ne pouvez pas vous y opposer trop fortement.

Pour les visites, tenez vous en à ce que la règle prescrit.
Vous pouvez consacrer à la lecture l'heure que vous deviez consacrer à la grammaire,

du moins deux ou trois fois dans la sémaine : mais, j'aimerois mieux cependant que vous vous
appliquassiez pendant ce temps là, à l'étude des mathématiques, dans laquelle vous n'êtes pas
très avancé.

L'oeuvre des frères est maintenant séparée de l'oeuvre des missionnaires, et, sous
plusieurs rapports, c'est un bonheur pour nous. Je vous embrasse tendrement en N. S.

L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Lucien frère de l'instn. Xtienne à Bréhat par Paimpol
Autographe. AFIC. 86.6.007.
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DOCUMENT 348. INTRODUCTION (au mémoire du 5 février 1835).
Malestroit le 5 Février 1835

Messieurs
Vous avez reçu ainsi que moi, de tous ceux qui composoient l'ancienne Congrégation

dite de St. Pierre, le droit de la répresenter, et de l'administrer ;  c'est à vous par conséquent,
que doit être rendu le compte de ses affaires temporelles, et qu'il appartient de décider les
questions qu'a fait naître sa destruction aussi soudaine qu'imprévue.

Je vous ai donc convoqué à cet effet, ainsi que nos anciens confrères, M.M. C(oëdro),
C(orvaisier) et Enoch : ces messieurs n'ont point repondu d'abord d'une manière positive à
mon invitation en date du 2 Janvier 1834, de sorte que j'ai ignoré jusqu'à ce jour s'ils se
rendroient à cette réunion, dans laquelle nous avons à remplir un dernier et si triste devoir :
mais ils m'ont témoigné le désir que le compte de Mr. Bouteloup leur fut communiqué
d'avance, afin de l'examiner, et j'y ai consenti parce qu'avant de l'arrêter, il étoit juste que
chacun put faire ses observations, et que j'avois à coeur de n'y laisser aucun article qui n'eut
été sévèrement vérifié : ces messieurs en ont critiqué, en effet, quelques uns, et je mets sous
vos yeux la lettre qu'ils m'on(t) écrite pour me faire part de leurs remarques : je regrette qu'il
ne soient pas ici pour les défendre, mais après en avoir pris connoissance, Mr. Bouteloup a cru
ne devoir en admettre qu'une partie : je vais vous communiquer les autres commes celle-ci,
afin qu'après les avoir toutes discutées, avec bonne foi, nous puissions arrêter définitivement
les comptes de Mr. Bouteloup.

(Présentation du compte).

Maintenant, Messieurs, que nous avons arrêté le compte de notre maison de
Malestroit, je dois vous exposer les difficultés auxquelles a donné lieu la dissolution de notre
Société, de la part de Mr. Coëdro et de quelqu'autres de ses anciens membres. Si dans le cours
de cette discussion, où j'aurai à repondre à des paroles dures, ou des accusations que je ne
mérite point, la vérité fait jaillir de mes lèvres quelques expressions un peu vives, vous
m'excuserez, Messieurs, et vous serez bien convaincus, je l'espère, que néanmoins rien ne
pourra altérer au fond de mon coeur, les sentimens dont la charité nous fait un devoir, même
envers ceux dont les torts envers nous nous affligent le plus.

Autographe. AFIC. 33.3.014.

DOCUMENT 350. MÉMOIRE. le 5 Février 1835

Au mois de novembre 1825, une Société universelle de biens fut formée entre
Messieurs Jean Marie Robert de la Mennais, Pierre Louis François Coëdro, Tanguy Joseph
Dubreil, Jean François Corvaisier, Servan Lévêque, Joseph François Hérisson, Emile Feildel1,
François-Xavier Enoch, Jean Baptiste Marie Bouteloup : les contractans mirent en commun
tous les biens meubles qu'ils possédoient actuellement, ainsi que les profits qu'ils pourroient
en rétirer par leur industrie, à quelque titre que ce soit, pendant le cours de la Société, se
réservant néanmoins, la propriété de leurs immeubles personnels, et ils n'en mirent en
commun que les revenus : il fut reconnu que Mr. Coëdro avoit apporté 5500 f., Mr. Hérisson
2600, Mr. Dubreil 5085, Mr. Lévêque 1500, Mr. Feildel 400, et que les autres sociétaires
apportoient seulement leur industrie et leurs revenus : la dite Société fut contractée pour la vie
des associés, sous la modification portée par l'article 1869 du Code civil, c'est-à-dire qu' "une
partie ne pouvoit renoncer à la Société qu'autant que cette partie notifieroit de bonne foi et

1 Emile Feildel, né à Fougeray (Ille-et-Vilaine) en 1794,  entre en 1825 dans la Société des Prêtres de Saint-
Méen, devenue en 1828 congrégation de Saint-Pierre. Décédé en 1868 en Angleterre.
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non à contre-temps, sa rénonciation à tous les associés." La part de châque associé dans les
bénéfices et les pertes devoit être égale, et si l'un des associés ci-dessus nommés, qui
apportoient des fonds se rétiroit, il avoit le droit de demander le remboursement de son apport.
La mort d'un ou de plusieurs associés ne dissolvoit pas la Société entre les associés survivants,
mais elle ne se continuoit pas avec leurs héritiers : enfin, la Société chargea Mr. J. M. de la
Mennais de l'administration, et elle lui donna touts pouvoirs sans réservation, lesquels ne
pouvoient être révoqués sans cause légitime.

A la même époque, les sociétaires passèrent un traité avec Mgr l'évêque de Rennes par
lequel ils furent chargés de l'administration temporelle de la maison des missionnaires de
Rennes et du pétit séminaire de St. Méen ;  ils devinrent propriétaires du mobilier de ces deux
établissements, à raison d'un dixième par an du prix de l'estimation : en outre, Monseigneur
abandonna aux sociétaires toutes les sommes dues à l'établissement de St. Méen, ou qui lui
avoient été données précédemment, ainsi que l'usufruit de la prairie, dont le prix n'a été
acquité que plus tard, en partie par Monseigneur, et en partie par les sociétaires : ces
arrangemens furent pris, sous la réserve pour Monseigneur du droit de placer, à peu près
gratuitement, dans la maison, un certain nombre de jeunes gens, étudiant pour l'état
ecclésiastique, qui devoit être proportionnel au nombre des pensionnaires payants, et à la
condition que les sociétaires acquiteroient les dettes de l'établissement, qui furent évaluées à
quinze mille francs, et qui se trouverent monter à environ quarante mille.

Enfin il fut convenu que dans le cas où les sociétaires perdroient l'administration du
petit séminaire par l'effet de circonstances indépendantes de leur volonté, les grosses
réparations qu'ils y auroient faites leur seroient remboursées ; la ville de St. Méen avoit pris
un engagement semblable envers Monseigneur Mannay en lui cédant la jouissance du local
dont elle est restée propriétaire.

Les dettes étant beaucoup plus élevées qu'on ne l'avoit cru d'abord, Monseigneur eut la
délicatesse de ne pas user de son droit de nommer des boursiers, et de leur côté les sociétaires
ont accordé des remises de pension très considérables à plusieurs jeunes gens, en
considération de ce que Monseigneur vouloit bien faire pour leur aîder à sortir des pénibles
embarras où ils s'étoient mis, dans l'unique but de prévenir la ruine entière d'un établissement
si utile à la réligion, et si cher au diocèse.

L'acte de société dont nous avons donné plus haut l'analyse et les traités qui en furent
la suite avoient pour objet de rendre légale une Société réligieuse dite de St. Méen, fondée peu
de temps auparavant, par les mêmes individus, avec l'approbation de l'Evêque, et de mettre
obstacle à sa suppression, puisque, pour lui ôter la direction des deux maisons de Rennes et de
St. Méen, il auroit fallu que l'Evêque eut abandonné le mobilier des deux établissements, et
qu'il eut remboursé les grosses réparations, montant à une forte somme, qui fait aujourd'hui
partie de l'avoir de la Société : et c'étoit pour lui assurer cet avoir que j'ai, comme on le sait,
tant de fois récommandé de rétirer et de garder soigneusement les quittances qui formoient
son titre.

En 1828, la Société religieuse dite de St. Méen se transforma, du consentement de tous
ses membres, en une autre Société dite de St. Pierre, dont Mr. F. de la Mennais fut nommé le
chef, à l'unanimité des voix.

Des statuts nouveaux furent publiés dans la retraite du mois de septembre 1828 : le
seul article de ces statuts qu'il nous importe de rappeler ici, est celui rélatif aux biens : il fut
rédigé par Mr. Coëdro, et j'en ai une copie de la main de Mr. Lévêque ; il porte que tous les
membres de cette Société réligieuse conserveront la propriété de leurs biens fonds ; qu'il leur
sera délivré un reçu des capitaux qu'ils pourroient apporter, lesquels seront remboursés soit à
eux mêmes s'ils se rétirent, soit à leurs familles après leur mort. "Le Supérieur, ajoute la règle,
utilisera ces capitaux comme il le jugera bon."
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Au mois de Septembre 1833, la Société élut pour supérieur général, Mr. J. M. de la
Mennais en remplacement de son frère.

Par une lettre, en date du 2 Septembre 1834, Mgr l'Evêque de Rennes annonça à Mr. J.
M. de la Mennais qu'il prenoit sous sa direction immédiate les membres de la congrégation
qui voudroient se séparer du dit Sieur de la Mennais, laissant néanmoins, à chacun la liberté
de demeurer avec lui, ce qui délioit tous les membres de leurs voeux, car il n'y a plus
d'engagements de cette nature quand chacun est libre d'y ténir ou de n'y pas ténir

Aussi, le 14 du même mois, Mr. Feildel écrivoit-il à Mr. Bouteloup, "que la Société
dite de St. Pierre fondamentalement désorganisée, se reconstituoit sur de nouvelles bases, et
que l'Evêque se réservant l'admission des membres, c'étoit à Monseigneur qu'il falloit
s'adresser pour entrer dans cette Congrégation nouvelle."

Mr. J. M. de la Mennais s'occupa aussitôt d'examiner qu'elle étoit sa position vis à vis
de ceux avec qui il avoit à régler des intérêts temporels, par suite de la dissolution de la
Société  réligieuse à laquelle il avoit appartenu et qu'il cessoit de gouverner.

Il écrivit donc, le 24 Septembre, à Mr. Coëdro, Supérieur de la nouvelle
association: "Il resulte de notre acte de Société, en date du mois de novembre 1825, dont j'ai
fait hier une lecture très attentive, que je suis encore seul administrateur légal de ses biens, et
que je dois à mes six coassociés actuels (M.M. Dubreil et Hérisson s'étant rétirés
précédemment) le compte de ma gestion, afin d'arriver le plutôt possible à un partage définitif
de nos communs intérêts ; or, pour cela, j'ai bésoin, non seulement des notes que je vous ai
déjà demandées, mais encore 1mt. de l'état de situation de la maison de Rennes en crédit et
débit. 2mt. du même état pour la maison de St. Méen : cet état devra comprendre une
évaluation des effets mobiliers et des grosses réparations qui ont été faites depuis l'origine de
notre Société, et, enfin, le compte de ce qui nous est dû par les éleves avec les noms de
chacun. Le même travail sera fait pour Malestroit, sous peu de jours, et quand j'aurai récueilli
ces divers documens, je rédigerai mon compte sans le moindre rétard, car, je ne désire pas
moins que vous ne le désirez sans doute, d'en finir promptement."

Mr. Coëdro repondit le 28 Septembre : "Il me semble que vous vous engagez
inutilement dans une opération qui exige un immense travail : voici ce que je vous propose :
vous avez acheté Malestroit en votre nom, mais les missionnaires ont fourni pour la payer 15
mille francs, pour la meubler 12 cents francs, du linge de toute espèce1 et une grande quantité
de livres2. Vous avez fait sur cette propriété des constructions, des agrandissemens, vous y
avez nourri et entretenu des jeunes gens dont les uns nous appartiennent et les autres sont à
vous ; mais pour faire face à ces dépenses, vous avez reçu des pensionnaires des honoraires
de messes, des pensions et même des capitaux ;  mais vous avez reçu de St. Méen pour le
même objet des sommes considérables. Il me semble donc que le seul compte à régler entre
vous et nous est celui de Malestroit, et je le resume dans les questions suivantes :

" 1 . Combien Mr. de la Mennais a-t-il fourni pour Malestroit tant pour la nourriture et
l'entretien des pensionnaires qui s'y sont trouvés que pour la propriété foncière et mobilière,
déduction faite de la dépense des hommes qui restent avec lui. 2 . Combien les missionnaires
et les prêtres du petit séminaire ont-ils fourni pour le même objet, déduction faite de la
dépense des hommes qui sont maintenant avec eux ? 3 . Quelle est la valeur foncière et
mobilière de Malestroit ? 4 . Balance des mises en avances, partage de l'avoir ou du déficit.

1 (Note en marge de J.-M. de la Mennais) : Voici l'inventaire du linge et des effets fournis par la maison des
missionnaires à celle de Malestroit, écrit de la main de Mr. de la Barre dans son régistre : 6 paillasses, 6 matelats,
6 traversins, 6 oreillers, 5 couvertures de laine, 1 de coton ; 12 paires de draps de lits, 12 coeffes d'oreillers, 30
mouchoirs, 2 douzaines et demie  de  bas, idem de chemises.
2 (Note en marge, de J.M. de la Mennais) :  Presque tous ces livres avoient été apportés à Rennes soit par Mr.
Rorbacher, soit par moi ; les autres étoient autant la propriété des membres de la congrégation non-missionnaires
que celle des missionnaires.
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C'est sous ce point de vue que vous même m'avez présenté l'affaire en question le 19
Septembre dans votre chambre à St. Méen ; c'est ce qui a été convenu entre vous et moi. "

Que je sois convenu de ce qui précède avec Mr. Coëdro, non certes, et je regrette
beaucoup qu'il m'ait si mal compris. Aucune des idées qu'il exprime n'étoit dans ma tête, et n'y
peut encore entrer. En effet, l'erreur qui préoccupoit son esprit lorsqu'il a écrit la lettre qu'on
vient de lire, est de considérer châque maison de la Société comme ayant une existence
complètte et des intérêts à part. Je n'entends rien à ce langage, nous de Rennes, nous de St.
Méen, vous de Malestroit ; il n'y avoit, et il ne pouvoit y avoir qu'une administration, comme
il n’y avoit qu’une seule �uvre ; qu’un Sup�rieur ; les biens d’un �tablissement ou ses dettes
étoient les dettes et les biens de tous, et quand on prétend que Mr. de la Mennais doit déduire
des dépenses de Malestroit à la charge commune, les dépenses des hommes qui restent avec
lui, je me demande quels sont ces hommes ? est-ce Mr. Le Blanc qui a quitté sa famille et son
pays pour venir diriger, en Brétagne, la maison où l'on formoit des missionnaires pour Rennes
et des maîtres pour St. Méen, et qui s'en retourne dans son diocèse ? est-ce Mr. Ro(h)rbacher,
qui a quitté aussi son diocèse pour professer la théologie dans notre maison et y enseigner le
grec et l'hébreu ? est-ce Mr. Bouteloup, qui, après avoir été jusqu'en 1830 économe de St.
Méen, a rempli les mêmes fonctions à Malestroit ? Est-ce Mr. Oleron qui donnoit des leçons
de langues et de théologie aux novices de la même Société ? Est-ce Mr. Ruault et Mr
Fougerais, qui n'ont jamais demeuré à Malestroit ? Est-ce Mr. Le Masson, qui, après avoir
passé quelque tems à Malestroit, a professé les deux années suivantes à St. Méen, et qui
n'étoit revenu à Malestroit, que pour se préparer au sous-diaconat ? Est-ce, enfin, trois autres
jeunes gens qui se destinoient à l'enseignement ou aux missions, et qui ne sont plus avec vous,
prémièrement, parce que vous leur avez déclaré qu'ils étoient libres, 2mt. parce que vous avez
fait savoir à deux d'entre eux qu'ils ne vous convenoient point ? Falloit-il que Mr. de la
Mennais les abandonnât, eux qui étoient vos frères et ses enfants, et, parce qu'il les a
récueillis, sans qu'ils aient formé avec lui aucune espèce d'association, sera-t-il obligé pour
s'être chargé seul de cette dette commune de réconnoissance et de justice, de vous rembourser
les frais de leur entrétien, de leur nourriture, et de partager avec vous le déficit, s'il y en a, de
la maison de Malestroit, qui, comme vous êtes obligés de l'avouer, a été achetée, réparée,
agrandie, au compte d'une Société, dont vous voudriez aujourd'hui vous approprier
exclusivement tout l'avoir ? Vraiment, c'est un peu fort.

Toutefois, sans discuter cette étrange proposition, je me bornai à prier Mr. Coëdro, le
30 Septembre, de vouloir bien s'expliquer nettement sur les questions suivantes :

" 1 Considerez vous la Société dont nous avons passé l'acte le 4 novembre 1825,
comme subsistante, ou comme fondamentalement dissoute ?

" 2°. N'étois-je pas, et d'où vient que je ne serois plus, administrateur de tous les biens
de la Société ? N'ai-je pas été chargé par mes co-associés, et,  parconsequent, n'ai-je à leur
rendre compte que de l'administration de Malestroit, qui même n'existoit pas au moment où
nous nous sommes liés par un contrat ? (Ce contrat est du mois de novembre 1825, et
Malestroit fut acheté au mois d'octobre 1828).

" 3 . Sur quoi vous fonderiez vous pour régarder comme non-avenus nos traités avec
Monseigneur ?

" 4 . La Société n'avoit-elle pas trois maisons, Rennes, St. Méen, Malestroit, et si
actuellement, les dettes de ces trois maisons surpassoient leur avoir, les signataires de l'acte de
Société n'en seroient-ils pas solidairement responsables ?

" 5 . Dans le cas où Mr. Coëdro se seroit rétiré de la Société, auroit-il réclamé ou non
les 5500 f. qu'il avoit apportés ? (comme l'ont fait M.M. Dubreil en 1826, et Hérisson en
1833, à qui leur apport a été rendu).

" Ne craignez pas que je m'engage dans un immense travail ;  celui que je veux et dois
faire sera très facile quand nous en aurons fixé les bases. "
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Je vais rapporter textuellement la reponse de Mr. Coëdro, en date du 3 Octobre 1834,
et j'intercalerai dans le texte quelques réflexions, afin d'abréger la discussion et de la rendre
plus claire.

" Vous posez dans votre lettre du 30 7bre des questions auxquelles vous désirez que je
donne des reponses nettes, les voici.

" 1 . Considerez vous la Société dont nous avons passé l'acte le 4 Novembre 1825,
comme subsistante, ou comme fondamentalement dissoute ?

" La Société réligieuse canoniquement formée par Mgr Claude Louis de Lesquen en
1825 existe sans aucun doute, et elle dirige les établissemens qu'il lui a confiés. "

Je parlois d'une société civile, ayant un caractère légal, et on me parle d'une Société
purement réligieuse, détruite par nous mêmes, et à laquelle aucun de nous ne songeoit depuis
six ans, puisqu'elle avoit été fondue et transformée, de l'aveu et du consentement de tous ses
membres, dans une autre Société dont les statuts étoient tout différents : en effet, dans la
prémière, on ne faisoit qu'un simple voeu d'obéissance, dans la seconde on faisoit les trois
voeux, et au bout de deux ans ils étoient perpétuels : je ne cite que ce point là, parce qu'il est
essentiel ; et, si je n'en cite pas d'autres, c'est que Mr. Coëdro sait aussi bien que moi que les
règles nouvelles n'avoient presque aucun rapport avec les règles primitives. Par quels motifs,
et d'après quels hauts encouragemens (qu'on rappellera, s'il est nécessaire, à Mr. Coëdro)
substitua-t-on les unes aux autres, c'est ce que je n'examine pas, uniquement parce que dans la
discussion présente, il s'agit d'une question de droit civil, et non d'une question de droit
canonique : mais, de quelque manière que se soit operé ce changement, il est votre oeuvre
comme la mienne, et auriez vous fait revivre, en 1834, l'ancienne société réligieuse de St.
Méen, et de nouveau adopté ses statuts, (ce qui n'est pas), comment cet acte de votre volonté
vous affranchiroit-il de vos obligations civiles et synallagmatiques précedentes, et vous
donneroit-il le droit de vous emparer des biens qui appartiennent soit aux sociétaires qui ont
signé l'acte du 4 9bre 1825, soit à la société réligieuse fondée en 1828, dans laquelle seule,
vous même, comme nous tous, avez fait les trois voeux, et pris des engagemens perpétuels ?

" Quant à l'acte dont vous faites mention, continue Mr. Coëdro, il étoit purement fictif:
c'est vous qui en avez donné l'idée, c'est vous qui l'avez rédigé, nous l'avons signé
de confiance. "

Qu'est-ce à dire ? Vous accusez-vous d'avoir signé cet acte sans le lire, sans le
comprendre, sans savoir ce que vous faisiez ? en vérité, vous êtes trop humble. Voulez vous
dire qu'en le signant, vous avez cru que nos engagemens réciproques seroient exécutés avec
loyauté ? j'ai eu la même espérance, et,  moi aussi, j'ai signé de confiance !

" Mais il fut bien formellement dit et convenu que cet acte n'avoit d'autre but que de
nous donner un moyen légal de défense vis à vis de l'autorité temporelle, en cas qu'elle nous
attaquât comme congrégation religieuse. "

Rien de semblable n'a été dit, rien de semblable n'a été convenu : j'ai bien fait
observer, en 1825, qu'en suivant la marche que j'indiquais pour former notre double
association, nous ne pouvions être attaqués par l'autorité temporelle, puisque nos obligations
réligieuses, loin de rien changer à  nos obligations civiles, ou de les modifier, leur donnoient
une garantie nouvelle, et que celles-ci avoient la force de la loi même : j'étois donc bien loin
de les considérer comme fictives, et pour les considérer comme telles, il eut fallu que nous
eussions tous été dans un état de complette folie : je reclame, du moins, une exception pour
moi. En effet, il resultoit bien de notre traité avec Monseigneur, que nous étions très
réellement chargés des dettes de St. Méen ; mais si les sociétaires étoient très réellement
chargés de payer ces dettes, comment auroient-ils pu accepter comme une fiction seulement,
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les droits que Monseigneur leur donnoit sur les valeurs de cet établissement ? Seroit-ce
parceque nous aurions eu une confiance aveugle dans la bienveillance paternelle de
Monseigneur ? aveugle n'est pas le mot, dites insensée, car Monseigneur n'est pas immortel, et
notre traité étoit de nature à lui survivre. Qu'est-ce qui nous donnoit l'assurance de trouver
dans son successeur la même sincérité d'attachement ? et ne pouvions nous point craindre qu'il
n’eut pas approuv� notre �uvre ? Si ce trait� n’a �t� qu’une fiction, pourquoi, depuis neu f ans,
l'Evêque ne nous a-t-il demandé aucun compte de notre administration, et n'y est-il intervenu
en aucune manière ? évidemment, c'est parce qu'elle étoit la nôtre, et non la sienne, parceque
nous l'avions prise à nos risques et périls, et, quand j'ai prié Mr. Coëdro de me dire si nous ne
serions pas aujourd'hui responsables des dettes de St. Méen ou de Rennes, s'il en existoit, que
m'a-t-il repondu ? Rien du tout, comme on le verra tout à l'heure.

" Il est si vrai, ajoute Mr. Coëdro que cet acte n'étoit qu'une fiction que vous en fîtes
immédiatement après un second par lequel vous déclariez renoncer au dit traité de société et
faire abandon à vos coassociés des bénéfices auxquels il pouvoit vous donner droit, comme
aussi la Société vous donnoit décharge de toute dette et responsabilité : chacun de nous fit un
acte semblable. "

Que j'eusse rénoncé, par acte authentique, au traité du 5 novembre 1825, dès le
lendemain du jour où je le signai, et que chacun de nous en eut fait autant, ma mémoire,
ordinairement si fidèle, ne me le rappelloit pas. J'ai donc demandé à Mr. Coëdro, des copies
de ces quittances qu'il invoquoit, et il me les a envoyées, mais, sans indiquer d'abord ni les
dates, ni les signatures. En conséquence, je lui ai écrit de nouveau, pour le prier de me donner
les renseignemens que je m'attendois à trouver dans sa reponse, et qui n'y étoient pas ; or il
resulte de sa lettre du 26 Xbre, 1 . que toutes ces quittances, moins une, n'ont point de dates
complèttes ; 2 . que la plupart ne sont signées que par une partie des sociétaires ; 3 . que deux
des sociétaires, Messieurs Feildel et Corvaisier, n'ont pas même fait un projet de quittance.

Je dis un projet de quittance, car, on le voit, ce n'est pas autre chose que nous avons
voulu faire : la seule quittance régulière est celle de Mr. Dubreil, en date du 29 Septembre
1826 ; elle n'est signée que de lui et de moi, ce qui prouve que le 29 Septembre 1826, j'étois
encore membre de la Société ; et, cependant, mon projet de quittance à moi, sans date comme
tous les autres, est signé de Mr. Dubreil : si donc j'avois rénoncé à l'acte du 4 Novembre 1825,
c'eut été avant le départ de Mr. Dubreil qui a signé ma quittance, et, alors je n'aurois pas eu le
droit de signer la sienne en 1826. Encore moins aurois-je signé, conjointement avec tous mes
coassociés, le contrat en Date du 29 7bre 1827, par lequel nous nous engagions solidairement
à lui faire une rente viagère de trois cents francs, aux fins de la convention précédemment
passée avec lui ; encore moins aurois-je pris le 8 Juin 1827, l'engagement tant en mon propre
nom qu'au nom de mes coassociés, de payer aussi à Mr. Bachelot une rente viagère de
cinquante francs :  tout ceci prouve, (ou il n'y a plus de preuves au monde) que notre Société
étoit réelle, et qu'elle subsistoit, indépendamment des quittances irrégulières, informes,
rappellées par Mr. Coëdro.

La vérité est qu'en préparant ces quittances, nous n'avions pas d'autre intention que de
préparer des actes qui eussent empêché nos familles de demander des comptes, après notre
mort, à la Société, ou la Société de demander à nos familles de partager ses pertes, si elle en
avoit eu : nous n'avons pas donné de suite à ce projet, (comme je viens de le démontrer) parce
que nous atteignions le même but en faisant des testaments, et Mr. Coëdro a été longtemps
dépositaire du mien.

" Une autre raison qui prouve, selon Mr. Coëdro, que l'acte du 4 Novembre 1826
n'étoit qu'une fiction, et qu'il ne produisoit aucun engagement entre les membres de la
Congrégation, c'est que depuis le 4 9bre 1825, dix sept prêtres ont été admis à faire des voeux
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perpétuels, sans qu'on leur en ait donné aucune connoissance ; ils entroient pourtant en
communauté de biens avec nous ;  ils jouissoient de nos revenus comme nous jouissions des
leurs, non pas en vertu de ce traité auquel ils étoient étrangers, auquel personne ne pensoit,
mais en vertu des liens de réligion qui nous unissoient tous. "

De ce que le traité du 5 Novembre 1825 n'a produit aucun engagement entre les
membres de la congrégation qui ne l'avoient pas signé, peut-on bien conclure comme vous le
faites, qu' " il ne produisait aucun engagement entre ceux qui l'avoient signé "? �
" Oui, sans aucun doute, repondez -vous, car personne n'y pensoit ".

Quoi ! personne n'y pensoit ? Mais Mr. Bachelot n'en avoit-il pas connoissance et n'y
pensoit-il pas, le 8 Juin 1827, (quoi qu'il ne fut pas sociétaire) lorsqu'il a traité avec Mr. J. M.
de la Mennais, et ses coassociés, dont tous les noms sont rapportés dans son contrat ? Tous les
coassociés de Mr. J. M. de la Mennais, c'est-à-dire M.M. Coëdro, Corvaisier, Lévêque,
Enoch1, Feildel, &c., n'y ont-ils pas pensé, le 29 Septembre 1827  lorsqu'ils ont signé avec lui,
le contrat de rente de Mr. Dubreil ? Est-ce qu'on n'y pensoit pas châque fois qu'on payoit les
dites rentes, et qu'on prenoit quittance du payement ? et quand j'ai prié Mr. Coëdro de me dire
si lui, Mr. Lévêque et Mr. Feildel, lorsqu'il s'agiroit d'établir l'apport de chacun d'eux,
considéreroient comme valides les quittances dont j'ai prouvé ci-dessus la nullité, Mr. Coëdro
n'a-t-il pas pensé que dans le cas où il se seroit rétiré, on eut été obligé de lui rendre les 5500f.
qu'il avoit apportés, et dont l'apport n'est constaté que par l'acte qui ne crée maintenant, selon
lui, aucun titre à personne, et nonobstant la pleine décharge, sans réservation, qu'il avoit
donné à la Société le 11 aout 182- ?

Mais, c'est trop s'arrêter sur ce point déjà suffisamment expliqué, et nous ajouterons
seulement que si le traité de 1825 n'a pas été connu de tous ceux qui sont entrés dans la
Société réligieuse postérieurement, c'est qu'il étoit inutile qu'il le fut, et qu'il y avoit de graves
inconvéniens à multiplier le nombre des sociétaires proprement dits, puisqu'on ne pouvoit
plus augmenter le nombre de ceux qui avoient signé les traités avec Monseigneur rélatifs aux
maisons de Rennes et de St. Méen : d'ailleurs, la Société réligieuse n'imposant à ses membres
que les charges résultant de ses statuts propres, ceux qui sont entrés après les sociétaires
primitifs, avoient l'avantage de ne repondre civilement d'aucune des dettes qui auroient été
précédemment, ou qui auroient pu être plus tard contractées, par la Société responsable, de
sorte que, pourvu qu'on leur rendit leurs capitaux, dans les cas prévus par les constitutions, ils
ne pouvoient réclamer, et on ne pouvoit réclamer d'eux rien autre chose à titre rigoureux : en
un mot chacun jouissoit réellement des revenus de tous, mais les biens de chacun étoient
distincts, en ce sens que les sociétaires primitifs avoient seuls des droits sur les biens acquis
en vertu du traité auquel les autres étoient étrangers : il n'est donc pas exact de dire qu'il y eut
entre eux et nous une parfaite communauté de biens et de propriétés, et rien n'est plus simple
puisqu'il n'y avoit pas communauté de charges.

Je désirois savoir comment, sans m'en douter, et sans qu'on m'eut notifié,
conformément à l'article 1869 du Code civil, la dissolution de notre Société primitive, j'avois
cessé d'en être l'administrateur ? Mr. Coëdro va me l'apprendre -

" Cet acte ne vous a jamais donné aucun droit, puisqu'il n'étoit qu'une fiction. "
Quoi, c'est sans droit que, pendant neuf ans, j'ai contracté des obligations légales envers des
tiers, en mon nom et au nom de mes coassociés, qui ne désavoueront pas ma signature

1 François-Xavier Enoch, né à St-Méen (Ille-et-Vilaine) en 1802. Il entre en 1825 dans la Société des Prêtres de
Saint-Méen. En 1827, il est nommé supérieur du petit séminaire confié à cet institut. Après 1834, il entre dans la
nouvelle congrégation de Saint-Méen. Décédé en 1853, au noviciat de Bellevue.
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puisqu'ils l'ont confirmée en y joignant la leur, que j'ai signé encore des traités, des marchés,
des quittances, des récepissés, &c.

Non, mais " vous avez administré comme supérieur d'une association réligieuse et
uniquement comme tel ".

Soit : mais, enfin, puisque j'ai administré une association réligieuse, je dois donc à
cette association, maintenant dissoute, un compte de liquidation  des trois établissements qui
étoient sa propriété, s'ils n'étoient pas la propriété des sociétaires de 1825, autrement, vous
seriez forcé de dire que ces biens, n'étant la propriété réelle de personne, sont du domaine
public ?

Non : " Si vous n'avez à rendre compte que de l'administration de Malestroit, c'est que
vous n'avez point administré les biens de la Société en qualité de gérant comptable ". -

Mais n'ai-je pas administré les maisons de Rennes et de St. Méen, par leurs économes,
tout aussi bien que celle de Malestroit, par le sien, et à châque page de vos régistres n'en
trouvez vous pas la preuve ? Mais, ceux qui ont apporté quelques francs dans l'oeuvre
commune ne viennent-ils pas me dire aujourd'hui, rendez nous ces quelques francs, car le
Supérieur répond de tout?1

Et, en effet, l'administrateur de deniers communs n'est-il pas un gérant comptable
envers ceux à qui ces deniers appartiennent, et de même qu'il leur doit des comptes, des
comptes ne lui sont-ils pas dus par tous les établissemens soumis à son autorité ?

Non : "nous vous conservons trop de respect et trop d'égards pour vous traiter comme
un homme d'affaires, auquel on demande compte de l'opportunité des travaux qu'il a
entrepris, des dépenses qu'il a faites, et des formes auxquelles il dévoit s'assujétir, selon les
lois et en vertu de nos conventions. "

Je vous rends mille grâces de me traiter avec tant d'indulgence ; mais je n'accepte point
votre pardon : citez donc les lois que j'ai violées, les conventions auxquelles je devois
m'assujétir, et que j'ai point observées ? Ne pouvois-je pas faire, en vertu de l'article 1856 du
Code civil, nonobstant même l'opposition de mes autres co-associés, tous les actes qui
dépendoient de mon administration, pourvu que ce fut sans fraude ? Dans le traité du 4
Novembre 1825, ne m'avez vous pas donné un pouvoir sans limites, et, non révocable comme
un simple mandat, puisqu'il m'étoit donné dans le traité même ? N'est-ce pas vous qui avez
écrit de votre main, dans les statuts de 1828, que le Supérieur utiliseroit les capitaux comme il
le jugeroit bon ? Ai-je eu tort, et pourriez vous bien me réprocher, d'avoir eu une confiance
enti�re et dans vos signatures, et dans vos paroles, et dans vos v�ux ? Apr�s tout, (permet tez
que je vous le demande) qui êtes vous donc ? je vois en vous un prêtre que j'honore, un
homme avec qui j'ai eu des rélations dont je dois respecter le souvenir, du reste un simple
membre d'une Société réligieuse qui vous avoit nommé, en 1833, l'un de mes conseillers, et
que j'avois choisi pour mon assistant : votre devoir étoit de m'avertir, si vous aviez cru que je
fisse des dépenses qui ne fussent pas de nature à être passées en compte : pas une voix ne s'est
élevée alors, pas même la vôtre, pour me blâmer ; il est trop tard aujourd'hui de venir me
ménacer de débats fâcheux : mon honneur ne craint aucun débat qui déviendroit public, et,
loin de le craindre pour moi, je l'appellerois de tous mes désirs, si je ne craignois pas pour
d'autres, et s'il ne devoit pas avoir pour le pétit séminaire de St. Méen des conséquences
désastreuses, qu'il est trop facile de prévoir pour les indiquer ici. Je sais que si l'avenir m'avoit

1 (Note en marge) :"Mon intention est de m'adresser à vous pour recouvrer mon apport, car je pense que c'est le
Supérieur général qui en repond".  Lettre de Mr. de Bonfils du 31 Janvier 1835."
"Je vous prie de r�garder cette lettre comme exprimant le d�sir que la somme dont vous m�avez donn� le
récépissé me soit remise au terme de nos conventions.  Je ne serai jamais fâché que mes intérêts soient les
vôtres." Lettre de Mr. Haran du 4 Février 1835.
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été présent, je n'aurois pas fait tout ce que j'ai fait : je n'aurois ni réparé, ni augmenté les
bâtimens de Malestroit, ni construit une chapelle, mais je sais aussi qu'il y a des évenemens
que le coeur deffent de croire possibles ;  et ce n'est pas, ce me semble, à ceux qui ont sapé les
fondemens d'une maison de s'étonner des ruines qu'ils ont faites ; et quand ensuite châcun
vient reprendre la pierre qu'il avoit apportée pour la construction de l'édifice, que reste-t-il ?
Sinon de répéter avec douleur ce mot d'un ancien, etiam periere ruinae1 !

Au surplus, toutes les dépenses faites à Malestroit ont été formellement approuvées
par le Supérieur élu par vous en 1828, et à qui vous aviez fait, comme moi, voeu d'obéissance:
il a reconnu par écrit, que je ne pouvois mieux utiliser nos capitaux qu'en les employant aux
réparations et à l'agrandissement de la maison destinée à former des maîtres : par consequent,
toute chicane sur ce point est impossible.2

Mais, pourquoi dans l'opinion de Mr. Coëdro, n'y a t-il de comptes à faire que pour
Malestroit ?

" C'est, dit-il, que les frais de cet établissement ont été faits et par les Prêtres, et par les
frères de l'Instruction chrétienne, et qu'il s'agit de savoir laquelle des deux Sociétés en redoit à
l'autre ; s'il n'y a pas de compte à faire pour Rennes et St. Méen, c'est que d'une part ces
maisons ont supporté pour l'utilité des frères de grandes dépenses, et n'ont rien reçu de leur
Société, et que d'une autre part les statuts de la Congrégation des prêtres de St. Méen rédigés
par vous, portent article 14 :"Celui qui se rétireroit de la Congrégation ou qui en seroit exclus
n'a droit à rien réclamer des biens communs". N'avez vous pas dit vous même à Monseigneur
"que vous ne prétendiez rien sur St. Méen, que vous ne pourriez même y toucher sans
injustice, puisque vous n'y aviez rien apporté ?3 N'avez vous pas dit que vous ne prétendiez
rien sur Rennes par les mêmes raisons ? Vous n'avez donc nul bésoin des comptes de Rennes
et de St. Méen."

Que j'aie manifesté à Monseigneur des sentimens généreux, et que je sois encore dans
les mêmes dispositions, si on s'arrange à l'amiable et si pleine justice est rendue à tous, cela
est certain, et on y peut compter : mais que j'aie dit à Monseigneur que je ne pourrois sans
injustice rien prétendre ni sur St. Méen ni sur Rennes, je n'en conviens certainement pas.4

D'ailleurs, Mr. Coëdro oublie qu'il ne s'agit ni de moi seul, ni des frères seuls, et que j'ai aussi,
en vertu de mes engagemens antérieurs et de mon titre ancien des obligations de justice à
remplir envers tous ceux de qui je les tenois, et dont les intérêts sont liés aux miens. Je ne suis
donc pas un homme isolé qui ne traite que pour ce qui le concerne personnellement, et je
manquerois honteusement à ce que je me dois à moi même, en manquant à ce que je dois à
d'autres, et si je sacrifiois leurs intérêts par complaisance pour qui que ce soit, et pour
m'épargner les désagrémens attachés à toutes les affaires de la nature de celle-ci : à peine
pourrois-je en justifier l'abandon si elle étoit douteuse ; mais il n'en fut jamais de plus claire :

1 Les ruines elles-mêmes ont péri !
2 (Note en marge) : Je lis dans une note de Mr. Coëdro : "Les maisons de Rennes et de St. Méen ont contribué à
l'achat et à l'entretien d'une voiture et de deux chevaux qui n'étoient nécessaires que pour la visite des écoles des
frères, et dont les frères doivent conséquemment supporter tous les frais."

Je regrette qu'il ne m'ait pas été possible physiquement de voyager à pied, mon bâton à la main et mon
bréviaire sous le bras, de Ploërmel à St. Méen, de St. Méen à Rennes, de Rennes à Ploërmel, à Malestroit ou à la
Chesnaie, lorsque nous avions plusieurs novices. Que ne me faisoit-on cette délicate observation plutôt ? j'aurois
essayé mes forces.

Au reste, mes frères ont payé seuls mes frais de voiture et mes frais de route de 1825 à 1829 et, depuis
1829,  presque tous mes frais de route. J�ai rembours� jusqu�en 1829,  � la maison de Rennes,  les bottes de foin
mangées par mes chevaux, et les mémoires du charron et les m�moires du mar�chal, et quand on m�a compt�
vingt-cinq centimes, ces vingt-cinq centimes n��taient point oubli�s dans les comptes de Mr. de la Barre. Lisez
ses registres.
3 (En marge, note de J. M. de la Mennais) : Les comptes prouvent le contraire.
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car, de deux choses l'une : ou vous réconnoitrez avec moi que la Société de 1825 a été réelle,
ou vous supposerez, contre l'évidence qu'elle ne l'étoit pas ; et alors vous serez forcé de dire
que la Société réligieuse dissoute fondamentalement de votre aveu au mois de septembre
dernier, étoit seule propriétaire des biens communs : dans l'un et l'autre cas, si l'on veut
procéder régulièrement, il est nécessaire de procéder à une liquidation complète ; dans le
premier cas, tous les apports étant remboursés et toutes les dettes payées, l'avoir réel seroit
partagé, par portions égales, entre les sept sociétaires primitifs ; dans le second cas, l'avoir réel
seroit partagé entre tous ceux qui se trouvoient irrévocablement liés à la Société réligieuse au
moment de sa dissolution, sauf les indemnités qu'il seroit équitable d'accorder, à raison de
leurs services, à quelques membres qui n'auroient pas un droit rigoureux au partage.

Pour échapper à ce raisonnement qui semble sans réplique, que fait Mr. Coëdro ? il
ressuscite, non pas en réalité, mais en imagination, l'ancienne Société réligieuse dite de St.
Méen, et, parce qu'il en donne le nom à l'association toute nouvelle dont il est le Supérieur, il
prétend hériter, non pas seulement des biens que possedoit cette congrégation de St. Méen,
mais également des biens qui ont été posterieurement acquis par la Congrégation éteinte au
mois de septembre 1834 : il dit à un certain nombre de membres de cette congrégation : en
vertu de l'article 14 de la règle de 1825, dont on ne vous a jamais donné connoissance, je
confisque les propriétés de votre Société, et on n'a aucun compte à vous en rendre, parce que
vous êtes sorti de la Société de St. Méen sans y être jamais entré, ou parceque vous en avez
été exclus, quoique vous n'en fussiez pas, et que vous n'eussiez jamais pensé ni pu penser à en
être, puisqu'il vous étoit impossible d'en soupçonner l'existence que je soutiens actuellement,
et depuis quelques mois seulement, n'avoir jamais été interrompue. Que prouve ce discours de
Mr. Coëdro, si ce n'est que les meilleurs esprits ont des idées fort singulières quelquefois ?

Mr. Coëdro parle des grandes dépenses que les maisons de Rennes et de St. Méen ont
eu à supporter pour les frères : toutes ces dépenses se réduisent à l'hospitalité qu'on leur a
donnée à leur passage, hospitalité qui leur est partout offerte avec empressement : mais, à mon
tour, je ferai observer que les frères ont eu à supporter à Ploërmel d'autres passages bien plus
onéreux que les leurs à Rennes et à St. Méen (si l'on veut calculer ces choses), et de plus une
foule de dépenses qui n'entrent point dans le compte de la maison de Malestroit rendu par Mr.
Bouteloup.

J'avois demandé à Mr. Coëdro sur quoi il se fondoit pour regarder comme non-avenus
nos traités avec Monseigneur ? "L'Evêque de Rennes, repond-il, a passé des traités avec la
Congrégation des Prêtres de St. Méen :  cette congrégation dirige les établissemens qui ont été
l'objet de ces traités, sans s'inquiéter de leur valeur ;  ils seront pour nous ce que l'Evêque
voudra ni plus ni moins. Si vous désirez sur cela de plus amples informations c'est à l'Evêque
même que je vous prie de vous adresser."

L'Evêque de Rennes a trop de lumières et de sagesse pour avoir passé des traités
rélatifs à l'administration temporelle de deux des principaux établissemens ecclésiastiques de
son diocèse avec une congrégation qui n'avoit aucune existence légale, mais il n'a traité, et il
ne pouvoit traiter raisonnablement qu'avec une Société d'individus qui, je le repete puisqu'il
faut le répéter,  ont accepté sous leur responsabilité personnelle, des charges qui,
apparemment, n'étoient pas une fiction, puisque le petit séminaire en étoit écrasé. Que Mr.
Coëdro, dans sa position actuelle,  ne s'inquiète pas de la valeur de ces traités,  je le
comprends à merveille ; mais je suis fâché de comprendre encore mieux pourquoi il m'engage
à m'adresser à l'Evêque si je désire sur cela de plus amples informations.
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Ma quatrième question étoit celle-ci : "La Société n'avoit- elle pas trois maisons,
Rennes, St. Méen, Malestroit, et si les dettes de ces maisons surpassoient leur avoir, les
signataires de l'acte de société n'en seroient-ils pas solidairement responsables? "

Cette question étoit une de celles auxquelles j'attachois nécessairement le plus
d'importance, car elle est décisive : tout, en effet, se réduit à savoir s'il a existé une Société
dont les membres fussent civilement et solidairement responsables des dettes de cette Société,
s'il en eut existé, à une époque quelconque, et sur quelles bases alors, et d'après quelles règles,
elles auroient été liquidées ? Je demandois, en ce cas, qui auroit payé ? Y auroit-il eu une
dette et point de débiteur ? Qu'on me dise qui eut été le débiteur ? Mr. Coëdro, après avoir
rappellé cette question comme pour mémoire, ajoute laconiquement : "J'ai suffisamment
repondu par ce qui précède ". Or, comme dans tout ce qui précède il n'y a pas un mot qui aille
au fond de cette difficulté, assez grave cependant, pour s'y arrêter un peu, il s'ensuit que Mr.
Coëdro croit répondre suffisamment quand il ne dit rien.

Mr. Coëdro finit sa lettre par déclarer que dans le cas où il se seroit rétiré, il auroit
réclamé le capital qu'il avoit apporté et rien de plus ; sur quoi je n'ai à faire aucune
observation, sinon que, sans doute, il ne trouvera pas mauvais que d'autres l'imitent, du moins
en ceci, et tiennent aussi bien que lui au parfait remboursement de leur apport. Toutefois,
aujourd'hui, la question est réellement différente ; Mr. Coëdro se rétirant d'une Société
existante, cette Société seroit restée, conformément aux conventions primitives, en possession
de l'affaire commune, valeurs et dettes compensées, dettes liées elles mêmes aux opérations
qui continuoient après sa sortie ; mais cette Société se dissolvant, nécessairement elle se
liquide, et cette liquidation lui laisse ou des dettes ou un avoir : si des dettes, qui les payera ?
Si un avoir, qui le partagera ? Dans le premier cas, s'acquiteroit-on en disant, je m'en vais en
emportant ma mise ? Il faudroit toujours, dans le second cas que le bénéfice auquel on
renonceroit fut récueilli par quelqu'un, et par qui le seroit-il  ?
(Note marginale) : Ici, je ferai d'avance une observation qui resulte des comptes : je ferai
remarquer la différence énorme qui existe entre les apports des uns et les apports des autres :
D'un côté se présentent Mrs. Coëdro, Lévêque, Feildel et Bourdelais dont les apports réunis
s'élevent à 8400 f. et de l'autre côté, Mr. Jean Marie de la Mennais qui indépendamment de
son apport personnel  doit repondre, dit-on, des apports des autres membres de la société et
des dettes de Malestroit, apports et dettes qui s'élevent ensemble à près de 90000 f. Comment
donc pourroit-il se faire justement que Mr. Jean Marie de la Mennais et ceux au nom de qui il
doit agir,  n'entrassent pas en partage des biens d'une Société dans laquelle ils ont engagé des
capitaux si considérables ; et que Mr. Coëdro et ceux qu'il représente, fussent les maîtres d'en
disposer,  sans le concours de leurs co-associés, uniquement parce qu'il leur a plu de
reprendre, tout à coup, un nom depuis longtems abandonné par eux mêmes, et de s'appeller,
Messieurs de St. Méen ? (Fin de la note).

Il me tardoit d'être hors de cette discussion si pénible pour moi, car, je l'avoue,  j'ai été
profondement affligé et du ton, et de la forme, et du fond de la lettre dont je viens de refuter
les divers paragraphes. J'en ai à dessein supprimé quelques phrases par égard pour celui qui
les a écrites.

(Note marginale) : Peut-être trouvera-t-on mes paroles un peu vives, mais, je n'ai pas
cru que la charité m'obligeât, dans cette circonstance, à ne deffendre ma cause qu'à demi, et à
me mettre à genoux devant des sophismes : dans les discussions de cette nature, on peut tout
dire, pourvu qu'on n'accuse les intentions et qu'on ne blesse l'honneur de personne. Prouver à
quelqu'un qu'il s'est trompé, rendre son erreur visible, et pour ainsi dire palpable, c'est lui
rappeller qu'il est homme ; voilà tout. (Fin de la note).
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Maintenant, il ne nous reste plus qu'à examiner, rélativement aux dettes et à l'avoir,
l'état des Sociétés dissoutes, quelque nom qu'on leur donne.

En novembre 1825, l'avoir de la Société naissante se composoit des sommes apportées,
savoir

Par Mr. Coëdro ...................... 5500 f.
Par Mr. Hérisson .................... 2600
Par Mr. Dubreil .....................  5085
Par Mr. Lévêque ..................... 1500
Par Mr. Feildel .....................     400

------
Total ...........15085 f.

----------
Cet avoir n'étoit pas positif, puisqu'il n'étoit formé que de capitaux remboursables et

dont une partie a été en effet remboursée : mais les dettes étoient réelles et montoient pour St.
Méen, à environ quarante mille francs.

La Société n'avoit donc rien à l'origine, et elle étoit même grévée.
La Société est maintenant propriétaire
1mt. d'une maison à Rennes située rue de Paris
2mt. d'une somme au moins de 16 mille francs (avec les intérêts échus) due par Mr.

Tailliandier, pour solde de la vente de Rillé.
3mt. du mobilier de la maison des missionnaires de Rennes.
4mt. du mobilier et des crédits de la maison de St. Méen, y compris le droit au

remboursement des grosses réparations.
5mt. de la maison de Malestroit et de son mobilier.
La Société doit, savoir :
à Mr. Coëdro .........................   5500. f.
à Mr. Lévêque ........................  1500.
à Mr. Bourdelais ....................  1000.
à Mr. Haran ..........................    2265.
à Mr. Ruault .........................    5275.
à Mr. Bouteloup ...................... 4446. 05 c.
à Mr. Blanc ..........................    1095. 05 c.

-------------
30071 f.10 c.

De l'autre part ............ 30071 f.10 c.
à Mr. Persehaie, pour mémoire, 1...... ..........
à Mr. de Bonfils 2 ................... 7200.
à Mr. F. de la Mennais 3 ......  12174.

1 (Note autographe) : Mr. Persehaie n'ayant apporté que ses revenus, n'a de droit rigoureux à aucun
remboursement : mais je serois d'avis qu'on lui accordât une indemnité,  parce que ses rentes étoient
considérables.
2 (Note autographe) : On ne lui doit que le remboursement de ses capitaux : ses rentes étoient un bien commun.
3 (Note autographe) : On a prétendu que Mr. F. de la Mennais avoit fait un pur don de cette somme à la Société :
cela n'est pas exact : il est bien vrai qu'il avoit reçu pour la Société deux mille quatre cents francs, savoir, 1200f.
de Laval, et 1200f. de Morlaix ; mais ces 2400 f. n'ont certainement pas suffi (avec même les revenus que je lui
ai laissés) à l'indemniser des dépenses qu'il a faites soit à Paris, soit à la Chesnaie pour former des jeunes gens
destinés à l'oeuvre dont il étoit alors le chef, oeuvre à laquelle nous appartenions tous, et dont nous devions tous,
par consequent, supporter les frais ; mais la somme de 12174 f. qu'il réclame aujourd'hui, étoit sa propriété,
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à Mr. Ro(h)rbacher ................    350.
à Mr. J. M. de la Mennais ....  46400.  27
Dettes de Malestroit ..............   6880.

-----------
Total........ 103955. f.37

------------
La Société doit de plus deux rentes viagères, la prémière de 300 f. à Mr. Dubreil, la

séconde de 50 f.  à Mr. Bachelot : 2 constituts à St. Méen dont j'estime le capital à 4500 f, et
l'acquit d'un certain nombre de messes à l'intention de M(m)e Scot.

Si on retranche le montant de ces dettes diverses des valeurs et des propriétés
énumerées ci-dessus, qui appartiennent à la Société, son avoir réel, resultat d'une liquidation
complette, seroit d'environ cinquante mille francs.

Après vous avoir fidèlement exposé l'affaire qui est l'objet de notre réunion, et dont les
détails vous étoient dépuis longtems connus, il ne me reste plus, Messieurs, qu'à prier le
Conseil de prendre une délibération qui concilie et garantisse, autant que possible, tous les
intérêts.

Autographe. AFIC. 33.3.002.

DOCUMENT 351. NOTE. Malestroit le 6 Février 1835

Le conseil élu de l'ancienne Société réligieuse, dite de St. Pierre, assemblé en vertu
d'une lettre de convocation, en date du 2 Janvier dernier, par Mr. Jean Marie de la Mennais,
Supérieur de cette Société, pour prendre connoissance des questions que fait naître sa
dissolution, après avoir examiné, d'une part, les comptes, en recettes et dépenses, de la
Maison de Malestroit, présentés par Mr. Bouteloup, économe de cette maison, et, d'autre part,
l'état des affaires temporelles de la dite Société réligieuse, ainsi que toutes les difficultés
auxquelles cet état donne lieu ;

Considérant que diverses observations de M.M. Jean François Corvaisier, François-
Xavier Enoch, et Bon Persehaie, réprésentant et fondé de pouvoirs de Mr. Pierre Louis
François Coëdro, observation tendant à rectifier quelques articles des comptes de Mr. J. B.
Bouteloup, empêchent de l'arrêter, d'une manière définitive, à l'instant même, arrête que le dit
compte sera examiné de nouveau, et que le conseil se rassemblera, le 4 Mars prochain, pour le
régler définitivement.

Le Conseil considérant de plus, que le fait de la dissolution de la Société rend une
liquidation générale indispensable, et, que ce mode de liquidation, déterminé dans sa forme,
par des actes antérieurs à la fondation de la Société réligieuse dite de St. Pierre, n'a pu changer
lors de son établissement ; arrête
1mt. qu'une liquidation générale et complète des trois établissemens de Rennes, de St. Méen
et de Malestroit se fera, le plutôt possible.
2mt. que cette liquidation se fera entre les sociétaires qui avoient pris des engagemens civils, à
moins que ceux-ci ne consentent à y appeler et à y faire concourir tous les membres de la
Société réligieuse qui avoient pris des engagemens irrévocables, rompus dépuis, non par
l'effet de leur volonté, mais contre leur consentement, et qui ont des capitaux à réclamer.

Fait et délibéré à Malestroit, le six de Février mil huit cent trente cinq
un mot rayé nul.

J. M. Robert de la Mennais    Rohrbacher Ruault Blanc
Autographe. AFIC. 33.3.001

constituoit son apport, et, le mettre hors de la loi commune, lui dire, nous n'avons plus voulu de vous pour chef,
mais nous entendons bien garder votre argent, cela ne se peut pas.
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DOCUMENT 352. CONTRAT. Malestroit le 6 Février 1835

Nous soussignés membres de la Société réligieuse dite de St.-Pierre, déclarons,
qu'animés d'un sentiment de paix et de charité, et voulant en donner un dernier témoignage à
nos anciens confrères, nous consentons à leur abandonner tout l'avoir réel de la Société,
pourvu qu'ils se chargent de l'indemnité qu'il seroit équitable d'accorder, à raison de leurs
services, à quelques membres de notre ancienne Société, et pourvu que les avances en apports
respectifs soient intégralement rendus à chacun, chacun ne s'étant engagé dans la Société dont
nous avons fait partie, que sous cette condition expresse, et, par consequent, de stricte justice
pour tous.

Fait à Malestroit, le six de Février Mil huit cent trente cinq.
J. M. Robert de la Mennais  Rohrbacher

Blanc Ruault Bouteloup prêtre
Autographe. AFIC. 33.3.001

LETTRE 1835. À COËDRO. Ploërmel le 10 Février 1835

Mon cher ami
J'ai regretté vivement que vous n'ayez pu accompagner M.M. Enoch, Corvaisier et

Persehaie, lorsqu'ils sont venus  ici, et la raison qui vous a empêché ajoute à mes régrets.
Quoique nous n'ayons rien conclu, cette réunion aura, néanmoins, servi pour les uns et pour
les autres, à éclaircir l'affaire qui nous occupe si tristement depuis plusieurs mois. Mr.
Bouteloup va rectifier quelques articles de son compte des recettes, d'après les observations de
ces messieurs, et, comme ils n'ont pas examiné celui des dépenses, j'en fais faire, en ce
moment une copie que vous recevrez prochainement : je désire que vous me fassiez part de
vos rémarques sur ce dernier compte, avant le 4 Mars, jour que nous avons fixé pour notre
nouvelle assemblée à Malestroit.

M.M. Ruault, Blanc, Ro(h)rbacher et moi, nous persistons à croire (et M.M. Enoch,
Corvaisier et Persehaie ne nous ont pas fait là dessus d'objection) que le fait de la dissolution
de la Société réligieuse dite de St. Pierre rend une liquidation générale indispensable, et que le
mode de cette liquidation, déterminé dans sa forme par des actes antérieurs à la fondation de
la dite Société, n'a pu changer lors de son établissement ;  d'où il suit que la liquidation des
trois maisons de Rennes, de St. Méen et de Malestroit, doit se faire entre les sociétaires qui
ont pris des engagemens civils au mois de novembre 1825, à moins que ceux-ci ne consentent
à y appeller et à y faire concourir tous les membres de la Société réligieuse qui avoient pris
des engagemens irrévocables, rompus dépuis, non par l'effet de leur volonté, mais contre leur
consentement, et qui ont des capitaux à réclamer.

M.M. Ruault, Ro(h)rbacher, Blanc, Bouteloup et moi, animés d'un sentiment de paix et
de charité, et voulant en donner un nouveau témoignage à nos anciens confrères, nous
sommes disposés à leur abandonner tout l'avoir réel de la Société, pourvu qu'ils se chargent de
l'indemnité qu'il seroit équitable d'accorder, à raison de leurs services, à quelques membres de
notre ancienne Société réligieuse, et pourvu que les avances et apports respectifs soient
intégralement rendus à chacun, après avoir été réglés de concert, chacun ne s'étant engagé
dans les diverses Sociétés dont nous avons fait partie les uns et les autres, que sous cette
condition expresse, et, par consequent, de stricte justice pour tous.

Mr. Corvaisier m'a offert de garder la propriété de Malestroit et de recevoir les 15 ou
16000 f. (y compris les intérêts) qui nous sont dus à Fougères, à la condition de rembourser
les apports de M.M. Bouteloup, Ruault, Blanc, Ro(hr)bacher, F. de la Mennais, et de payer les
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dettes de Malestroit, qui montent à 6800 f. : cette proposition évidemment n'étoit pas
acceptable : j'ai donc eu le régret de la refuser.

Mr. Corvaisier m'a dit encore que les 2380 f. provenant de la vente de Rillé, et qui ont
été marqués sur le registre de Mr. de Bonfils comme vous ayant été remis, ont été envoyés par
vous aux frères de Vitré : cela est très vrai ; en consequence, il vous en sera tenu compte.
Enfin, Mr. Corvaisier m'a demandé de charger Mr. Dinomais des 4 mille francs qu'il a
emprunté pour l'établissement de Vitré : je suis tout prêt à le faire : mais aussi il sera juste que
chacun de vous renonce aux droits apparents, mais non réels, que pourroient vous donner les
divers contrats dans lesquels j'ai employé vos noms : ceci est une affaire de bonne foi, et je
désire qu'elle soit terminée de suite.

De mon côté, je reconnois sans la moindre difficulté, que je n'ai aucun droit particulier
ni à la propriété de la maison de Malestroit, ni à la propriété de la maison de Rennes, rue de
Paris, quoique j'aie signé seul le contrat d'achat de la prémière, et, avec cinq autres, le contrat
de la séconde : ce sont des propriétés de la Société dont j'étois membre : voilà tout.

S'il vous étoit possible de m'écrire quelques mots avant lundi, au moins sur ce qui
concerne les actes rélatifs aux frères, cela me feroit plaisir, car, lundi prochain, je partirai de
Ploërmel pour me rendre, par Dinan, à Fougères.

Ô mon cher Coëdro, quelle différence entre nos rapports d'aujourd'hui, et nos rapports
d'autrefois ! Pour exprimer cette différence, je n'ai point de paroles : je n'ai que des larmes !

Je vous embrasse tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur Coëdro, Supr. des Missionnaires
(rue de Fougères n° 4  à Rennes) Rayé cachets : Ploërmel 10 févr 1835
à la maison des Retraites Rennes 11 févr 1835
(Ille et Vilaine)  à Bécherel

Projet aut. AFIC. 33.4.001. Original. AFIC. 500.9.4.027.

LETTRE 1836. AU F. IRÉNÉE LE GUYADER.
D. S. Ploërmel le 13 F(évri)er 1835

Mon très cher frère
Comme je dois aller à Guingamp pour donner une retraite aux enfans des frères, dans

le mois prochain, j'attendrai jusqu'à ce tems là à prendre un parti pour ce qui concerne votre
école : vennez me trouver à Guingamp, le mardi 24 Mars : je porterai avec moi votre ancienne
autorisation en cas de b�soin ;  mais elle n�est nullement n écessaire.

La séparation qui s'est opérée est heureuse sans doute, et le bon Dieu en tirera sa
gloire: cependant, en ce qui touche les dépenses faites à Malestroit, vos observations ne sont
pas exactes.

Je vous embrasse bien tendrement en N. S.
L'ab. J. M. de la Mennais

Au f. Irenée
frère de l'Instn. Xtienne cachets : Ploërmel 14 févr 1835
à Bourbriac  par Guingamp Guingamp 15 févr 1835
(Côtes du Nord)

Autographe. AFIC. 86.6.008.
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LETTRE 1837. � L�ABB� PERSEHAIS. Ploërmel le 15 Février 1835

Mon cher Persehaie1

J'ai reçu votre lettre du 13 Février ; elle m'a fait de la peine : et, pourtant, je vous dois
une sorte de réconnoissance pour une partie des choses que vous me dites, puisqu'elles
viennent à l'appui de mes justes réclamations.

1mt.2 Vous faites sur quelques circonstances qui ont précédé notre séparation,
plusieurs aveux que je récueille précieusement, sans, néanmoins, en faire usage aujourd'hui,
parcequ'aujourd'hui il ne s'agit uniquement entre nous que de régler nos comptes, et non de
savoir si jamais j'ai été assez dépourvu de sens ou d'assez mauvaise foi, pour ne voir dans
l'Encyclique du 25 Juin que la condamnation d'un systême de Philosophie que personne ne
connoît.

2mt. Vous dites que vous m'avez entendu avec peine me plaindre du prétendu
reproche que Mr. Coëdro m'auroit fait d'avoir une voiture, " reproche, ajoutez vous, qu'il n'a
jamais eu l'intention de vous faire : il a seulement voulu vous dire, vous le concevez bien, que
vos frais de voyages considérables, mais nécessaires, ne doivent pas être supportés par notre
Congrégation seule ".

Vous avez parfaitement raison de croire que la Société des prêtres ne devoit pas
supporter seule mes frais de voyages : nous sommes d'accord sur ce point :  mais ni l'un ni
l'autre nous ne sommes d'accord avec Mr. Coëdro dont voici les paroles : "Les maisons de
Rennes et de St. Méen ont contribué à l'achat et à l'entretien d'une voiture et de deux chevaux
qui n'étoient nécessaires que pour les visites des écoles des frères, et dont les frères doivent
conséquemment supporter tous les frais."

Il y a quelque différence entre ce que Mr. Coëdro a eu l'intention de me dire, selon
vous, et ce qu'il m'a dit en effet ; vous le concevez bien.

3 . Vous réconnoissez qu'un compte spécial doit être réglé pour châque maison :
assurément ;  cela est évident, mais ce qui (est) évident pour nous ne l'est pas, à ce qu'il paroît,
pour Mr. Coëdro, puisque Mr. C(oëdro) a soutenu, comme vous le savez, dans sa lettre du 3
octobre 1834, que je n'avois nul bésoin des comptes de Rennes et de St. Méen.

Cependant, jusqu'à ce que j'aie ces comptes, comment veut-on que j'établisse
régulièrement quel est l'avoir effectif et quelles sont les dettes réelles de notre Société ? vous
affirmez que la maison de Rennes a telle charge, que la maison de St. Méen a telle autre
charge : cela peut être, mais, enfin, jusqu'à ce que les comptes de ces deux maisons aussi bien
que celui de Malestroit, ne soient réglés, arrêtés, nous restons dans le vague, et toutes vos
assertions sont sans autorité : je ne les admets point, je ne les nie point :  pour les apprécier et
les discuter, il me faut des chiffres et des pièces.

4mt. Je suis heureux de ne trouver dans votre lettre aucun argument sur les questions
de droit qui ne m'ait déjà été fait par Mr. Coëdro, et comme vous n'aviez pas rendu ces
argumens meilleurs en les répètant, et que vous n'y ajoutez absolument rien, cela m'inspire
encore plus de confiance dans mes réponses : je regrette qu'une lecture rapide que vous avez
entendue du memoire dans lequel je les ai exposés ne vous ait pas suffi pour les saisir, ce qui

1 Bon-Pierre-Charles Persehais, né à Bédée en 1796, entre en 1828 dans la congrégation de Saint-Pierre ;  il
adhère en 1834 à la nouvelle Société des Prêtres de Saint-Méen réorganisée par Mgr de Lesquen.  Il a laissé un
Essai d�histoire de la Congr�gation de Saint-Méen (manuscrit), dont l�objectivit� a �t� contest�e. D�c�d� en
1863 � la maison de Launay, r�sidence des P�res de l�Immacul�e -Conception.
2 (Texte de la minute) : Vous avouez que notre séparation a eu pour cause, les inquiétudes que vous avez
manifestées à Mgr sur ma pleine et sincère soumission aux deux Encycliques de N. S. P. le P(ape) Grégoire XVI,
et par conséquent on a eu tort de dire que vous n'aviez point provoqué cette scission si triste en soi, et si fâcheuse
pour la Religion dans ses effets. Que vous n'ayez rien compris à ce que je vous dis au mois d'aout, votre lettre en
est la preuve, et je n'en suis pas plus surpris aujourd'hui que je ne le fus alors. Mais il ne s'agit plus de cela entre
nous : il s'agit de régler nos intérêts purement temporels ...
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ne vous empêche pas, toutefois, de me dire obligeamment : votre mémoire n'est pas un chef
d'oeuvre de charité et de désintéressement ! que voulez vous, mon cher Persehaie, quand je
l'ai écrit, je n'avois pas votre lettre sous les yeux pour me servir de modèle.

5 . En vous lisant ce mémoire, j'en supprimai, par délicatesse, quelques passages,
craignant que vous n'en eussiez été contristé, mais, en même temps, je crus devoir vous dire
qu'il ne renfermoit pas un mot qui ne fut de bonne guerre, c'est-à-dire qu'il ne fut permis
d'employer dans une discussion de ce genre : comment avez-vous pu prendre des paroles si
simples, et dont le sens étoit si clair, pour une menace d'hostilité ? Comment encore pouvez-
vous accuser Mr. Ro(h)rbacher d'avoir voulu vous offenser, dans la conversation que vous
eûtes ensemble à Malestroit ? Nous avons fait nos glorieuses, lui disiez-vous : il vous repondit
naïvement, "je le pensois bien, mais je n'osois pas vous le dire, de peur de vous faire de la
peine" : si la comparaison n'est pas juste, votre réproche l'est encore moins ; et la comparaison
et le réproche sont de vous.

6°. Vous me parlez sans cesse de mon Conseil : mais de qui donc se composoit ce
Conseil ? de 1828 à 1833, le Conseil se composoit de mon frère, de Mr. Coëdro et de moi ; or
loin que nous ayons été une seule fois d'avis différent lorsqu'il s'est agi des dépenses, les
réparations les plus considérables de la maison de Malestroit furent arrêtées par nous trois, en
1828, à Malestroit même : et de plus mon frère, en sa qualité de supérieur, les a formellement
approuvées par écrit. De 1833 à 1834, j'ai eu six conseillers ; mais dans cette année là, je n'ai
fait aucune dépense extraordinaire, et qui soit aujourd'hui contestée, même par vous.

7mt. Que je n'aie pas parlé à la Congrégation des prêtres de ses dettes envers celle des
frères, y a-t-il donc lieu d'en être surpris ? Je n'en étois nullement effrayé tandis que je
conservois l'administration des 2 sociétés, et, en fort peu de temps, cette dette auroit été
éteinte, en y appliquant une portion des revenus de St. Méen qui augmentoient châque année :
il est vrai que toute liquidation soudaine, et imprévue, comme celle-ci, est ruineuse : mais,
vous me pardonnerez, je l'espère, de n'avoir pas soupçonné que vous l'eussiez rendue
indispensable au moment même où il n'y avoit plus qu'à jouir de ce qui étoit fait, et à récueillir
ce qui étoit semé : ce n'est pas moi qui ai mis la main sur cette grande et si belle oeuvre pour
la briser en mille pièces.

8mt. Vous ne savez "comment après un voeu de pauvreté dans la Congrégation, j'ai
abandonné à mon frère mes revenus pour des jeunes gens qui n'étoient pas ni ne vouloient être
de la Congrégation". Quoi, ils n'en étoient pas, les uns après avoir fait des voeux de deux ans,
les autres des voeux perpétuels ! Quoi, il ne vouloient pas en être ! et tous avoient fait, au
moins, leur acte de consécration1 ! Je ne sais, à mon tour, comment vous avez pu oublier tout
cela, et je sais encore moins comment j'aurois manqué au voeu de pauvreté en employant mes
revenus de cette manière sans avoir la prétention de les capitaliser ensuite.

9mt.  Jamais je n'ai accusé Mr. Coëdro (à Dieu ne plaise) "de vouloir s'emparer sans
titre de la plus grande partie des biens de la Congrégation" pour lui personnellement, ce qui
eut été lui faire une odieuse injure : j'ai seulement fait remarquer, dans mon mémoire, les
fausses conséquences de ses raisonnemens, parceque c'étoit la meilleure manière de prouver
que ces raisonnemens eux mêmes étoient faux : je déplore et je combats son erreur ;  mais  il
ne m'a pas échappé un mot qui puisse blesser son honneur.

10mt. La justice que je lui rends, d'autres me la refusent, et quand je m'en plaindrois
avec quelque amertume, qui donc pourroit me le reprocher ? Supposer par exemple, que j'ai
reçu des aumônes dont je ne rends pas compte, qu'est-ce autre chose que de m'accuser de vol ?
Pour appaiser un peu les sentimens qu'une pareille accusation excite au fond de mon ame j'ai
besoin de relire le dernier paragraphe de votre lettre dans lequel vous me priez de croire que
toutes les expressions outrageantes qu'elle renferme, ne sont pas l'expression de votre pensée.

1 Il s�agit de l�acte de cons�cration qui marquait l�entr�e au noviciat.
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10 (sic). Mr. Bouteloup se charge de vous donner les éclaircissemens que vous désirez
sur l'emploi des  4000 f. qu'il a reçus de M. Dupeyron pour l'achevement de la chapelle de
Malestroit.

11 . Quant à ce qui concerne Mr. Ruault et mon frère, je puis vous assurer que le
premier n'a nullement soif de la poire pendante à l'arbre ; mais aussi il ne veut pas que son
capital reste pendu à cet arbre, dont il abandonne à d'autres le tronc, les branches et les fruits ;
il en est de même de mon frère : ce qui lui a été donné en pur don pour la Société dont il fut le
chef et qui n'existe plus, il le laisse à la Société nouvelle, quoique celle-ci n'y ait aucun droit ;
mais ce qui étoit sa propriété personnelle, il le réclame justement.

L'une de vos phrases à son sujet me fait plus de mal qu'un coup de poignard... Ô mon
pauvre Persehaie, en recevant ce coup de votre main, je lève vers le ciel mes yeux pleins de
larmes et je repète cette prière de Jésus mourant sur la croix : " mon Dieu, pardonnez lui car il
n'a pas su ce qu'il faisoit ! ".

Je suis avec une sincère affection, mon cher Persehaie,
Votre très humble serviteur

L'ab. J. M. de la Mennais

Minute aut. AFIC. 33.4.003. Original. AFIC. 500.9.4.028.

LETTRE 1838. À M. MOULIN. le 15 Février 1835

Mon cher ami,
Je vous remercie d'avoir bien voulu m'annoncer que les 12000 f. étoient à ma

disposition chez Mr. Richelot, et, comme il est juste, j'en dois l'intérêt à dater du jour où il les
a encaissés ; mais je ne me presserai pas de les prendre, car la Providence qui a des bontés
maternelles pour moi m'a envoyé un secours inattendu ;  je saurai sous peu de jours, le parti
définitif que j'aurai à prendre au sujet de ce constitut ;  rien ne m'oblige à me décider de suite
& peut être pourrai-je m'en passer ;  j'en serai quitte pour avertir le prêteur dans les mêmes
délais que si le contrat étoit fait réellement, et pour lui payer les intérêts dus pour ce temps-là.

Gardez, je vous prie, les petits fonds que vous avez à moi, jusqu'à ce que je n'en
dispose.

Vous jugez bien, d'après ce qui précède que je ne songe plus à me charger d'une rente
viagère, en outre du constitut.

Je n'ai point d'expression pour vous remercier de tout ce que vous faites pour moi, et je
suis du fond du coeur

Votre ami le plus dévoué
L'ab. J. M. de la Mennais

A Monsieur
Monsieur Moulin rue de Toussaint n° 14 à Rennes.

Original. Chan. Henry à Rennes. Copie certifiée. AFIC. 51.2.021.

LETTRE 1839. � L�ABB� RUAULT. Dinan le 17 F(évri)er 1835

Mon cher ami
Il s'est passé quelque chose d'admirable à Pleslin Dimanche dernier : le matin, dans le

cimetière, le maire fit un discours à sa façon, pour annoncer que son instituteur ( En note :
n'ayant d'autre brévet que celui d'ivrogne) arriveroit le lendemain ;  le Recteur envoya, sur le
champ, un exprès au f. Paul, et celui-ci, en homme de tête, prend son brévet, et s'en va à
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Pleslin : il y arrive pendant que le vicaire, Mr. Macé, étoit en chaire, où il parloit avec une
véritable éloquence de coeur : il pleuroit, tout le monde pleuroit : et voilà que pendant son
discours, le f. Paul entre dans le choeur accompagné du Recteur (François Delorme) : le
Recteur s'écrie : "Dieu est avec nous, mes Chers Paroissiens : le frère vient d'arriver " : alors,
ce furent des cris, des sanglots, un enthousiasme impossible à décrire : hier, lundi, après avoir
fait sa déclaration au maire (le pauvre homme en la recevant trembloit de tous ses membres, et
on craint qu'il n'en dévienne fou) le f. Paul ouvrit la classe où soixante trois enfans se
trouvèrent réunis ; on installe l'école solemnellement et processionnellement, et l'instituteur de
Mr. le Maire n'a d'autre éleve que le fils de cet incomparable magistrat. Le Recteur de Pleslin
étoit ici à m'attendre : grande a été sa joie quand il a su que je lui amenois un frère, et un frère
breveté : celui-ci à qui j'ai donné quelques conseils les a bien reçus, de sorte que j'ai de bonnes
espérances : mais il peut avoir bésoin de son certificat de moralité que j'ai recommandé au f.
Ignace d'adresser au f. Paul : veillez à ce qu'il n'y ait pas de rétard : le f. Anthelme1 s'appelle
Jean Baptiste Senille, né à Baulay (Haute Saone) le 24 Thermidor an IX.

En passant par St. Méen, j'ai fait à Mr. Enoch la déclaration dont nous étions convenus
au sujet des frères : il ne l'a pas précisément mal reçue, mais il ne l'a pas bien appréciée : il
s'est borné à me répondre assez sèchement que ceux qui devoient partir alloient être renvoyés:
c'est le mot. Ce matin, un des fidèles a été posé en sentinelle au bout du grand cor(r)idor, pour
examiner qui entreroit dans ma chambre, et en rendre compte à son maître : merveilleuse
police ! J'ai renouvelé au petit Père2 la déclaration dont je vous parlois plus haut : il l'a mieux
comprise, et m'en a paru content : je lui ai dit beaucoup de choses qu'il répetera, je n'en doute
pas, et c'est ce que je veux - Il ne se passera pas huit jours avant que les frères André, Marie,
et Antoine3 ne vous arrivent : il faut les mettre au travail : le f. Marie pourroit remplacer le f.
René pour la lingerie, et être sacriste. Le petit neveu du f. Guillaume (charmant enfant bas-
bréton) vouloit venir aussi : je lui ai dit de rester auprès de son oncle : il étoit désolé : mais...
je ne pouvois faire autrement.

Tout à vous
Jean

Avant de partir, j'ai oublié de dire au f. Ignace qu'il falloit que le f. Rogatien partît de
suite pour Plouguernevel.

à Monsieur
Monsieur Ruault, chez les cachet : Dinan 18 fevr 1835
frères de l'Instn. Xtienne.
à Ploërmel (Morbihan)

Autographe. AFIC. 46.1.021.

LETTRE 1840. À MLLE DE LUCINIÈRE. Fougères le 21 F(évri)er 1835

Mon excellente amie
Comment se fait-il que je ne vous aie pas écrit depuis si longtems ? Les choses les plus

extraordinaires sont ordinairement celles qui s'expliquent le plus simplement, et ce cas-ci en
est une nouvelle preuve : depuis le mois d'octobre, j'ai toujours eu le projet de partir le mois
suivant pour Paris : c'étoit arrêté, certain : il n'étoit permis à personne d'en douter, car, je n'en
doutois pas moi même, et, pourtant, mes beaux projets n'ont été qu'un rêve : dans cette saison,
si tristement sèche, il y a eu pour moi inondation d'affaires : elles se sont multipliées,

1 Le F. Anthelme était entré à Ploërmel en 1834.
2 Désignation familière de Mr. Corvaisier, Curé de Saint-Méen.
3 Ces  noms désignent les frères coadjuteurs de la nouvelle société des Prêtres de Saint-Méen.



A N N É E  1 8 3 5

183

succedées sans fin, sans repos, sans qu'il m'ait été possible de leur dire galamment,
Mesdames, attendez un peu, je vous prie, je reviendrai, et je serai à vos ordres dans quinze
jours. Maintenant, elles ne sont pas moins tracassières, ni moins exigeantes qu'elles ne l'ont
été, si bien que je ne songe plus à ce voyage que je désirois tant, parce qu'il devoit me
procurer le plaisir de vous voir, ou plutôt la consolation de parler de mes peines à quelqu'un
qui les comprend et les partage. Hélàs ! elles déviennent de plus en plus vives : l'espérance
fuit devant moi : il ne me reste que la prière ; mais, celle-ci est toute puissante : il lui a été dit
qu'elle changeroit en enfans d'Abraham, les pierres mêmes, et qu'à sa voix humble et douce,
les montagnes dociles se transporteroient d'un lieu à un autre.

Le pauvre malade dont nous souhaitons si ardemment la guérison et le salut, a été
blessé au coeur, et c'est là, par consequent, qu'il faut appliquer le rémède ; toute discussion
bien loin de diminuer le mal l'augmente, et n'a d'autre résultat que d'irriter son esprit, voilà
pourquoi je suis enchanté que vous lui écriviez de tems en tems, et c'est aussi pour cela que je
vais le voir plus souvent que je ne le faisois autrefois : s'il se croyoit abandonné de ceux
auxquels il est lui même si sincèrement et si tendrement attaché, il tomberoit dans l'état le plus
déplorable, et il n'y auroit plus de ressource.

Que vous dirai-je de moi ? je suis toujours en discussion avec mes ci-devant, à propos
de nos comptes : Dieu veuille que nos débats ne déviennent point un bon et gros procès du
Mans ! Sous peu de tems, je saurai à quoi m'en tenir la dessus : j'ai pour moi l'évidence du
droit... mais, ce n'est pas le Pérou !

En attendant, je m'en vais, à travers champs, fondant de nouvelles écoles, et donnant
des retraites à mes petits enfans bien aimés : demain j'en commence une ici, et le 25 mars, j'en
ouvrirai une autre à Guingamp : rien ne me rafraîchit l'ame comme ces pieux et si touchans
exercices : être au milieu de ces chers enfans, c'est habiter déjà avec les anges : c'est
commencer, en quelque sorte, la vie du ciel !

J'étois hier à Trémigon où il fut bien dévisé de vous : je ne vous rapporterai point tous
les propos qui furent tenus par Mesdemoiselles Marie-Ange et Augustine Blaize : ah, si vous
saviez !

Il faut que je vous quitte pour rétourner à mes moutons : il y en a plusieurs à ma porte
qui grattent pour avertir qu'ils veulent se confesser, quoique nous ne devions chanter que
demain le Veni creator de la retraite... (Ah!) mes petits agneaux, entrez, Mademoiselle de
Lucinière vous le permet.

Tout à vous en N. S.
Jean

L'ancien supérieur de ma maison de Malestroit, Mr. Blanc, doit partir dans la première
sémaine du Carême pour Paris, et il s'y arrêtera quelque tems : il ira vous voir de ma part, et il
pourra vous dire beaucoup de choses de détail que je ne voudrois pas écrire : c'est un excellent
prêtre, un véritable ami, en qui vous pouvez avoir toute confiance.

à Mademoiselle cachets : Fougères
Mademoiselle de Lucinière, rue des Postes, 22 févr. 1835
N° 54   à Paris 24 févr. 1835

Autographe. AFIC. 28.1.005.




